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T  I  r  R  E     X. 

DE   COMMVNyîVjE  DE  BIENS. 

A  communauté  de  biens  qui  fait  la 

matière  de  ce  Titre  ,  elt  une  focieté 
qui  fe  contrade  en  plis  coutumier  , 
entre  les  futurs  conjoints  par  maria- 
ge pour  les  biens  meubles  &  con- 
quêts  immeubles  faits  durant  &  conitant  le  ma- 
riage. 

Cette  focieté  a  lieu  par  toute  la  France  coutu- 
miére ,  excepté  dans  les  Coutumes  de  Normandie, 
de  Reims  ,  &  d'Auvergne.  \ 

Cette  focieté  fe  contrade  ,  ou  par  une  ftipula- 
tion  exprelle,  ou  par  la  difpofition  de  la  Coutume 
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du  lieudu  domicile  des contracTtans  &  où  le  ma- 
riage elt  contradc,  fans  aucune  convention  de  la 
part  des  contraclans. 

La  communauté  le  contracfie  par  la  convention 
des  parties  mêmes  dans  les  païs  où  la  communauté 
n'eit  point  établie,  comme  dans  les  païs  de  Droit 
écrit ,  toutefois  on  ne  la  peut  point  llipuler  dans 
la  Coutume  de  Normandie  ,  parceque  cette  Cou- 
tume le  deffend  en  termes  prohibitifs. 

La  communauté  contracfiée  "ji  folius  confuetudi- 
nis  n'a  lieu  que  lors  que  le  mariage  eft  contracfté 
dans  les  Co-utumes  qui  l'établilfent,  &  où  les  con- 
tradlans  ont  leur  domicile  ordinaire  ;  &  partant 
il  des  perfonnes  du  païs  de  droit  écrit  venoient 
contracter  mariage  en  cette  Ville ,  fans  ilipuler  la 
communauté  de  biens  ,  pour  s'en  retourner  dans 
le  lieu  de  leur  domicile ,  en  ce  cas  la  communau- 
té ne  feroit  pas  établie  entre  eux  ,   &  la  femme 
après  le  décès  de  fon  mari ,  ne  feroit  pas  receva- 
ble  à  prétendre  que  les  biens  acquis  pendant  le  ma- 
riage fuffent  communs  entr'elle  &  les  héritiers  de 
fon  mari,&  d'en  pourfuivre  contre  eux  le  partage» 
Quoique  le   droit  coutumier  admette  la  com- 
munauté entre  mari  &  femme  fans  itipulation  ex- 
preife  ,  toutefois  il  eft  permis  aux  contradans  de 
convenir  dans  leur  Contrat  de  mariage  qu'il  n'y 
aura  point  entre  eux  de  communauté  ,  Ôc   cette 
conventionné  peut  plus  être  détruite  par  une  autre 
contraire  ,  faite  pendant  le  mariage  ,  quoique  ce 
fût  pour  réduire  le  contrat  de  mariage  à  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  qui  admet  la   communauté 
fans  ftipulation  exprelle  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  7  Janvier  15:84.  La  raifon  eft  ,  que  ce 
feroit  un  avantage  que  le  mari  feroit  à  fa  femme, 
ce  qui  eft  défendu  par  la    plus  grande  partie  de 
nos  Coutumes. 
D'ailleurs  c'çft  une  maxime  qu*on  nepeut  déro» 
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gcf  à  ce  qui  eil  porté  par  les  Contrats  de  mariage 
qui  font  Loi  dans  les  familles. 

Nous  verrons  en  ce  Titre,  quand  commence  la 
communauté  ,  &  de  quels  biens  elle  fe  contracfle 
dans  les  Articles  220,  224  Sci^Ô  ;  quels  font  les 
effets  de  la  communauté,  aux  Articles  221  ,  22X 
&23P  ;  quand  elle  cefTe  ,  aux  Articles  229,  2^0, 
237,  238  ,  &  241  ,  6c  quand  elle  continue  aprèf 
le  décès  de  l'un  des  conjoints,  aux  Articles  240» 
241,  242,  &  243. 


Article      CCXX. 

De  quels  hiens  &  de  quel  jourfe  contrarie  U 
communauie. 

Hommes  6c  femmes  conjoints  enfem^ 
ble  par  mariage  ,  font  communs  en  biens 
meubles,  &  conquells  immeubles  faits 
durant  6c  confiant  ledit  mariage.  Et  com^ 
mence  la  commnnap^te  du  jour  ntseponfaillei 
C^  benediElion  nuptia  e. 
Cet  Article  étoit  le  1 10.  de  Tancienne  Coutume, 
Hommes  &  femmes  conjoints  par  mariage. 

Ces  termes  mis  au  commencement  de  cet  Article 
nous  enfeignent  que  la  communauté  de  biens  ne' 
peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  joints  par  le 
mariage;  mais  par  un  mariage  légitimement  con- 
tra(îl:é,  &  qui  n'ell  point  cafle  pour  quelque  nulli- 
té :  &  quoique  le  Contrat  de  mariage  porte  la 
Itipulation  expreife  de  communauté  ,  &  que  le 
mari  ait  reçu  la  dot  de  fa  femme  ,  &  qu'il  en  aie 
joui  pendant  plufieurs  années ,  il  n'y  a  point  de 
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communauté  ,  fî  le  mariage  eft  cafTé  &  déclaré 
nul,  parce  que  la  communauté  conjugale  fuppofe 
un  mariage  ;  &  où  il  n'y  a  point  de  m.ariage  ,  il  n'y 
a  point  de  communauté  ;  ce  qui  eil  nul  de  foi ,  ne 
ceut  produire  aucun  eiïët  ;  ainfl  la  femme  ne  peut 
prétendre  ni  communauté  ,  ni  douaire,  ni  l'exé- 
cution des  çlaufes  portées  par  fon  Contrat  de 
inariage. 

Il  y  a  quantité  d'x\rrêts  qui  ont  établi  cette  ma- 
xime ,  &  on  ne  peut  pas  b.  révoquer  en  doute  :  il 
y  a  même  deux  cas  aufquels  le  mariage  eft  réputé 
valablement  contracfté  quant  au  Sacrement  ,  ce- 
pendant il  ne  produit  aucuns  effets  civils  :  le  pre- 
mier lorfque  ceux  qui  ont  été  condamnez  à  mort 
par  contumace  ,  contradent  mariage  ;  &  l'autre 
lorfv|ue  le  mariage  eft  contraélé  in  extremis  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts  ;  voyez  rnoî> 
Commentaire. 

En  biens  meubles   &    con^uêts  immeubles. 

Cet  article  nous  marque  quels  biens  tombent 
dans  la  communauté  de  biens  ,  fçavoir  tous  les 
meubles  des  coni oints  ;  c'eft-à-dire  ,  tous  les 
meubles  &  effets  mobiliers  de  quelque  nature  ôc 
qualité  qu'ils  foient ,  &  à  quelque  fomme  qu'ils 
puiifent  monter  ;  par  la  raifon  que  c'eft  la  qualité 
de  la  chofe  qui  les  fait  tomber  dans  cette  commu- 
nauté. 

Les  meubles  fans  diftindion  tombent  dans  cette 
communauté  ,  foit  ceux  qu'ils  avoient  lors  de  leur 
mariage  ,  ou  ceux  qui  leur  font  échus  ou  à  l'un 
d'eux  pendant  le  mariage,  fans  diftinguer  de  quel 
coté  ou  par  quel  moyen  ils  leur  font  échus  par 
fucceffion  ou  donation  en  ligne  direéle  ,  ou  par 
fuccelTîon  en  collatérale  ,  ou  par  donation  ,  legs 
eu  autrement ,  il  n'importe. 

Ce  qui  fouffre  deux  exceptions ,  lorfque  par  Iç 
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•6ntrat  de  mariage  il  y  aune  claufe ,  par  laquelle 
il  ell  ftipulé  qu'une  partie  des  meubles  &  eifets 
mobiliers  appartenans  aux  futurs  conjoints  ou  à 
l'un  d'eux, ou  qui  leur  échéeront  pendant  le  maria- 
ge s  leur  fortiront  nature  de  propre  ,  auquel  cas 
ils  font  exclus  de  la  communauté  ,  &  celui  au  pro« 
fit  duquel  la  flipulation  ell  faite ,  a  droit  de  les  re- 
prendre fans  confafion  de  la  part  qu'il  peut  avoir 
en  la  communauté  ,  en  vertu  de  la  fufdite  claufe.        /^ 

La  deuxième  ,  loirs  que  le  tuteur  ou  le  curateurSûA^^-^J^**^ 
a  marié  une  mineureft'fans  llipuler  qu'une  partie  ^*^«-  -a-  ou 
de  fes  meubles  lui  fortiront  nature  de  propre ,  6c  ''**^  ti*^*^ 
qu'ils  font  confiderables.  «rv*-*-«^i^  }/ -n  e^n  t^rîZ^/t^  j ^^^^  t^"5rv; 

Ce  terme  meubles  ,  en  cet  Article  ,  n'eil  pas  ref-^^,^^^^  /L^~— 
traint  anx  meubles  meublans  ,  mais  il  comprend  ^^n^^i-»-»^ 
généralement  tout  ce  qui  a  nature  de  meubles  ôc 
qui  eil  réputé  mobilier  ,  comme  les  obligations  , 
cedules  ,  dettes  dues  par  contrats ,  excepté  les 
rentes  conilituées,lefquelles  par  l'Article  94.  font 
réputées  immeubles  :  les  arrérages  de  rentes  fon- 
cières ou  conilituées  font  aufïï  réputés  meubles. 

Les  OiHces  font  auili  réputés  immeubles  fuivant 
l'Article  95. 

A  l'égard  des  immeubles ,  les  conquêts  immeu- 
bles faits  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  com- 
munauté fuivant  ces  Articles  ,  d'où  il  s'enfuit. 

I.  Que  les  immeubles  que  les  conjoints  avoient 
auparavant  le  mariage,foit  acquêts  ou  propres,ne 
tombent  point  dans  la  communauté. 

n.  Que  les  immeubles  qui  échéent  pendant  le 
mariage  aux  conjoints  par  fucceiïîon  dire(fle  ou 
collatérale  ,  ne  tombent  point^n  la  communauté  ^ 
parce  que  ce  ne  font  point  des  acquêts. 

liUm  àQ.1  immeubles  donnez  en  ligne  direcfle, 
lefquels  font  reputez  propres. 

Mais  à  l'égard  des  immeubles  donnez  par  d'au- 
tres ,  foit  par  parens  en  ligne  collatérale  ,  ou  par 
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des  étrangers ,  ils  tombent  dans  la  communauté 
fuivant  l'Article  145. 

11  faut  excepter  un  cas  auquel  les  immeubles 
appartenants  au^c  conjoints  au  jour  de  leur  maria- 
ge ,  toml  ent  en  la  communauté  ,  fçavoir  lorfque 
par  le  contrat  il  ell  ainfi  ftipulé;  ce  qu'on  appelle 
ameublijfement,  par  lequel  un  immeuble  ell  réputé 
meuble  à  l'eiïet  d'entrer  en  la  communauté  ,  de 
laquelle  autrement,  par  fa  propre  nature  ôc  la  dif- 
pofîtionde  nos  Coutumes ,  il  feroit  exclus. 

L'ameubliflement  eft  une  efpece  d'aliénation  , 
c'en  pourquoi  autrefois  quand  il  s'agiflbit  d'ameu- 
blir un  héritage  appartenant  à  un  mineur,il  falloir 
une  Sentence  du  Juge  ,  mais  les  derniers  Arrêts 
ont  jugé,  que  le  contrat  de  mariage  étoit  fuffifanr, 
pourvu  que  l'ameublifTement  fe  nt  conformément 
à  rufage,qui  eft  que  la  mineure  ne  mette  pas  plus 
du  tiers  de  fes  biens  dans  la  communauté  ,  autre- 
ment fi  l'ameublifTement  excède  ,  il  eft  redudible 
ad  leiritimuin  mcduri. 

Il  faut  dire  aufîi  que  les  père  &  mère  marians 
leur  fille  mineure  de  leurs  biens,  peuvent  ftipuler 
tel  ameubUlfement  qu'ils  veulent  des  héritages 
qu'ils  lui  donnent ,  fans  que  tel  ameublifîëment 
foit  réduira  l'ufage  ordinaire  des  mariages,  par- 
ce que  ce  n'eft  pas  la  fille  qui  a  fait  cet  ameublifTe- 
ment.  Il  en  feroit  de  même  ,  fi  l'ameublifTement 
ctoit   fait  par  la  fîlie  majeure  de  25.  ans. 

L'effet  de  cet  ameublifTement  eft,  que  le  mari 
peut  difpofer  des  biens  ameublis  de  fa  femme,  com- 
me à  lui  appartenans,  ainfi  qu'il  peut  difpofer  des 
biens  de  la  communauté  fans  le  confentement  de 
fa  femme,  fuivant  l'Anicle  225.  ci-après  parce- 
qu'ils  tiennent  lieu  d'une  fomme  de  deniers  ou 
d'un  autre  meuble  qu'elle  auroit  apporté  dans  la 
communauté. 

Quoique  l'Office  ait  été  acquis  pendant  la  com^ 
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Iftûnauté,  &  des  deniers  d'icelle  ,  &  qu'ainfiil  foU 
un  conquêt,  néanmoins  la  femme  ayant  predece- 
dé  fon  mari ,  il  n'entre  point  dans  la  communau- 
té ,  mais  feulement  le  prix  qu'il  a  coûte  pour  fon 
acquintion;  parce  que  l'Office  eft  attache  a  la  per- 
fonne  du  Titulaire  qui  eft  l'homme  du  Roi,&çar- 
tant  il  n'en  peut  point  être  dépouillé  ;  &  même 
quoiqu'il  ait  augmenté  confiderablementde  prix, 
les  héritiers  delà  femme  ne  peuvent  obliger  le 
mari  de  mettre  dans  la  communauté  ,  que  le  prix 
de  fon  acquifition  pour  &  au  lieu  de  l'Office,com- 
me  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  :  mais  li  le 
mari  veut  ,  il  peut  remettre  l'Office  dans  la  com- 
munauté ,  ôc  pour  cet  effet  il  doit  déclarer   aux 
héritiers  de  fa  femm.e,  qu'il  eft  prêt  de  le  religner 
à  profit  commun.  \ 

Quand  il  n'y  a  point  de  communauté  ,  les  par- 
ties conviennent  ordinairement  que  les  acquifitions 
qui  feront  feites  pendant  le  mariage ,  feront  ÔC 
demeureront  propres  à  celui  qui  les  aura  faites;ôC 
que  pour  cet  effet  ils  feront  relpeâivement  inven- 
taire de  tous  biens  ,  droits  ,  titres  ÔC  contrats  , 
auparavant  la  célébration  du  mariage.  . 

Quelquefois  le  mari  ftipule  la  jouiffance  des 
biens  de  fa  femme  ,  &  quelquefois  la  femme  le 
la  referve  ,  à  la  charge  de  donner  au  mari  une 
certaine  fomme  pour  les  charges  du  mariage. 

Lorfque  les  conjoints  par  mariage  fe  font  ma- 
riez fans  faire  de  contrat ,  comme  il  arrive  quel- 
quefois ,  ils  en  peuvent  faire  un  ;  &  li  ils  le  tont 
félon  les  règles  Ôc  l'ufage  ordinaire  ,  il  n'eit  pas 
befoin  qu'ils  foient  affiftez  de  leurs  parens  ;  mais 
au  cas  de  claufes  extraordinaires,&q^e  l'un  d  eux 
fût  plus  avantagé  qu'il  ne  feroit ,  fion  obfervoit 
l'ufage  ,  il  faut  le  confentement  des  parens ,  prin- 
cipal ement  de  celui  qui  fait  l'avantage. 
Quoique  la  femme  n'eût  rien  apporté  en  dot^ 
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ou  que  la  dot  n'e,1t  pas  été  pavée     elt  ^'.       ■ 
pasmoins  de  droit  dan's  la  coSna'uté         '""""'^ 

£^^^^^::'Jz:::ét^^^^^^^ 

depuis  lemariacr^     i       5.  ''"^  promife 

ce  qu'elle™  rohfin^f  ft=fant  elle  reprendroit 

Commentaire  fur  cet  ^rtVde    ri  r'   ^"  """ 

On  demande  s'iS^p^t  donnt  d;ok  ^  '''• 
~réàlafe.™e,q^eletn;raS'';arà 
Se  oTd  nai^e"  E  d^;^;  '  ^^^"''f  ^°- 
«ranflation  de  do^ici        n  ;"S,''rf"P'''''f  P"- 
^^Wq.fetventpou^[;,tfCdlt:t^ 

*é^d:n^;Lt::tf„;erparr  o;;r '^  '^^'  "-- 

cui  ét-nhi;.  T.  ^^^^  '  ^'^  aans  toute  autre 

we::^:S-t!-,°y^^en:rde^tu-ri: 
foit  qu'il  n',  arptrd^v^o^^,  •:,::—"--  > 

que  Je  contrat  de  mariage  ne  nor^P  ,?  "^"^^^age  ,  ou 

les  autres  Coutumes  qui  admette  rJ^^'  ^"' 

^e.    IlnV^H;^^   I   ^^  •  ^^^^^^f  ^- tonimunau. 

La  deuxième  ,  que  fi  les  contra&ns  font  domi- 


DE    BIENS.  9 

cillez  dans  une  Coutume  de  communauté  ,  &  qu;ils 
y  contraient  mariage  ,  la  communauté  aura  heu 
&  fubfiilera  ,  quoiqu'ils  transfèrent  leur  domici  e 
dans  une  Coutume  contraire  ,  comme  dans  celle 
de  Normandie,  6c  qu'ils  y  décèdent. 

Latroiiiéme  ,  que  le  mariage  étant  çciebre  fans 
contrats ,  dans  une  Coutume  de  communauté  ,  àC 
par  perfonnes  y  domiciliées  ,  il  y  a  communauté , 
Loigu'ils  transfèrent  leur  domicile  dans  une  Cou- 
tume contraire  ,  &c  que  le  premier  mourant  y  dé- 
cède ,  parce  que  la  communauté  a  ete  acquiie  au 
temps  de  la  célébration  du  mariage. 

Il  fant  dire  le  contraire  lorfque  des  perfonnes 
domiciliées  où  la  communauté  n'a  pas  lieu  ,  y  con^ 
tradent  m.ariage  ,  &  qu'ils  transfèrent  leur  domi- 
cile  dans  une  Coutume  de  communauté,  5c  que 
l'un  d'eux  y  decede. 

La  raifon  ell ,  qu'il  faut  confiderer  le  lieu  ou  le 
niaria^e  a  été  celebré,&  oùles  parties  avoient  leur 
•domicile  ;  c'eil  le  fentiment  de  Dumoulin  ôc  des 
autres  Dodeurs.  Voyez  mon  Commentaire  iur  cec 
Article  ,  Glofe  2.  num.  72. 

La  quatrième  eft  ,  que  le  contrat  de  mariage 
étant  tiit  à  Paris  pn.r  perfonne.  domiciliées  ou  la 
com.munautén^a pas  lieu,  s'il  y  a  ilipulation  de 
communauté  ,  elle  a  lieu  pour  tous  les  biens  qui 
tombent  en  communauté  ,  en  quelque  lieu  qu  ils 
foientfituez  ,  quoiqu'ils  ne  fe  loient  mariez  que 
dans  ledeifein  de  s'en  retourner  en  leurpa-s^      ^ 
Il  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  qui  font  domi- 
ciliez en  Normandie  ,  &  qui  vont  contrader  ma- 
riage en  Coutume  de  communauté  ,  fçavoir  li  elle 
alilu  pour  les  biens  qui  font  fituez  enNormandie, 
dont  la  Coutume  prohibe  expreflèment  la  commu- 
nauté  en  l'Article  5  50. 

Lorfque  la  communauté  ell  ftipulee  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  .on  tient  iru:onteftabiemenî: 
"  -■     ■"       A  Y 
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que  cette  ftipulation  efl  nulle  &  fans  efFet  :  maïj 
que  quand  le  contrat  eil  fait  ailleurs  ,  la  commu- 
nauté a  lieujpourveu  qu'il  y  ait  foumilTîon  à  laCou- 
tume  dans  laquelle  le  contrat  eit  fait ,  avecde'ro- 
gation  à  la  Coutume  de  Normandie  ,  ou  à  toutes 
Coutumes  à  ce  contraires  ;  ce  qui  acte  jugé  ainlî 
par  quelques  Arrêts.  Mais  au  Parlement  de  Rouen 
©n  juge  le  contraire. 

La  cinquième ,  que  quand  il  y  a  commu- 
nauté ,  les  biens  fituez  en  Normandie  y  font 
fujets. 

Que  11  le  mari  &  la  femme  avoient  été  fepr.rez 
de  biens  par  Sentence  félon  les  formalitez  ordinai- 
res,&  que  pendant  leur  divorce,ils,  ou  l'un  d'eux 
eût  fait  quelques  acquêts,  &  qu'ils  fe  reconciliaf- 
fent  &  fe  remiiïent  en  communauté  ,  les  acquêts 
par  eux  faits  feroient  communs  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  lo  Février  1701  ,  quoique  par 
le  rétabliffement  de  la  communauté  ils  n'en  eufTent 
fait  aucune  mention.  Laraifon  eft,  que  ce  réra- 
blifTement  remet  les  parties  dans  le  même  état 
qu'elles  étoienr  au  tems  que  la  communauté  fub- 
fiiloit,  &  détruit  entièrement  la  féparacion  ,  com- 
me fî  elle  n'étoit  jamais  intervenue  entre  les  par- 
ties ,  parce  quec'eit  un  acfte  odieux  ,  qui  ne  peut 
produire  aucun  effet  après  qu'il  a  été  détruit  du 
confentement  des  parties  par  un  ade  contraire. 
Difons  bien  plus  fur  ce  fondement ,  que  les  ac- 
quêts faits  par  undes  conjoints  pendant  le  divorce 
feroient  communs ,  &  les  dettes  au  contraire  fai- 
tes par  l'autre,  feroient  aulTî  des  dettes  de  la  com- 
munauté, quoique  les  conjoints  par  Tacile  de  leur 
reconciliation  &  rétablilîement  de  la  communau- 
té ,  fuflent  convenus  au  contraire  que  les  acquêts 
feroient  propres  à  celui  qui  les  auroit  faits;  &que 
les  dettes  feroient  acquittées  par  celui  qui  les  au- 
roit contradées.  Je  l'ai  fait  juger  sIaIi  par  une 
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Sen«nce  arbitrale,   conformément  a   1  Article 
xppYe  la  Coutume  d'Orléans. 

Et  commence  ta  commwmtt'e. 

„,„tp  fe  contrade  du  jour  delà  cele- 
La  communauté  fe  c^ntr  J^.^;^„         ; 

bration  du  '"='"^6.* ',°^ ''contrat ,  comme  ifa  été 
le ,  &  non  pas  du  ,ou   du  Con        ,    ^^^  ^^^^^^_ 

inét^lTo-rU-ancienne  Co— 
part  dans  la  communauté.  ^_^.^^.^,^  „      j^,,  , 

Article     CCXXI. 
mobihaires  dues  ^^,ç^w  durant 

CetAmcleUé-^lexop-deranoenneCou. 
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fume  ,  nous  marque  un  eift  o^if>  u  ^^     *  v 

^^.  "kr ''""^  ^''  f^rf^'^^ellemem  ,   car  il  n-  net,r 
.ticJe  7;/ t.r;-^.  ,  perfonncllenienr. 
D'où  il  s'enfrîrnnP  .-^  7       '  ^'^"^^  commun.. 

r.icnat  leroitrepurc  connii^f  *^n^^^  1  ^ •   .' 

pari-Article  ci-après,  Ï44  ""^    "" 

If  on  des  rentes  conftituées  ,  !efouelI>«  r,  , 
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Cet  Article  s'entend  à  l'égard  de  la  femme  au 
Cas  ,  que  pour  les  dettes  contradées  par  le  mari 
pe;idant  la  comm.unauté  ,  elle  ne  s'y  Ibit  point 
obligée;  car  fi  elle  s'y  étoit  obligée, elle  pourroit 
être  pourfuivie  pour  le  tout  après  le  décès  de  fon 
mari  ,  foit  qu'elle  'acceptât  la  communauté  ,  ou 
qu'elle  y  renonçât,  parceque  ce  feroit  une  vérita- 
ble dette  qu'elle  auroit  contrariée. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  point  acquité  pendant  la 
communauté  les  dettes  de  fa  femme  ,  contradées 
avant  le  mariage,  la  femme  en  pourroit  être  pour- 
fuivie par  fes  créanciers  aprèi  la  m^ort  de  fon  mari, 
quoiqu'elle  renonçât  à  la  communauté  ;  parceque* 
la  flipulation  de  comimunauté  portée  par  le  Con- 
•  trat ,  ne  peut  prejudicier  aux  créanciers  qui  n'y,^ 
font  point  parties  ,  fauf  à  la  femme  fon  recours        "*'  •♦■"•  ■>> 
contre  les  héritiers  de  fon  maii,  pour  le  recouvre-      ->'"  .  tv^;a 
ment  de  ce  qu'elle  auroit  payé  des  dettes  qu'elle        .^     '  ■  ^*^: 
auroit elle-mêm-e  contradées  avant  le  mariage.-    ....   j^,.\^^ 
Comme  les  dettes  mobiiiaires  de^  deux  conjoints     -      .-../, 
contrariées  avant  leur  mariage  font  réputées  det- 
tes de  la  communauté  ,  c'eft  au  mari  ou  à  fes  hé- 
ritiers après  fa  mort  à  les  payer  entièrement  ,  la 
femme  renonçant  à    la  com.munauté  ,  s'il  n'y  a 
.ilipulation  ou  convention  au  contraire. 

Monfieur  Ricard  remarque  fur  cet  Article  un  cas 
auquel  une  dette,  pour  payer  une  fois,  eft  réputée 
immobiliaire,  &  doit  être  acquittée  par  celui  des 
conjoints  du  coté  duquel  elle  pro-vient ,  comme  lî 
elleefc  contradéeà  raifon  d'un  immeuble  qui  n'en- 
tre point  dans  la  com.munauté  ,  comme  au  cas 
d'wne  donation  ou  d'un  legs  d'un  immeuble  pour 
.être  propre  au  donataire  ou  au  légataire  ,  à  la 
charge  qu'il  donneroit  une  certaine  fomme  à  quel- 
qu'un. 

Il  me  femble  toutefois  que  cette  décifion  n'eu 
pas  fans  difficulté  ;  iSc  que  l'opinion  contraire  ne 
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manque  pas  de  fondement  ;  car  puifque  les  fruits 
de  Timmeuble  donné  ou  légué  à  la  charge  d'être 
propre  au  donataire  ou  au  légataire,  entrent  dans 
la  communauté  ,  il  femble  julle  que  la  charge  à 
laquelle  cet  immeuble  a  été  donné  ou  légué  ,  re- 
garde la  communauté,  félon  cette  règle, /ecr/w/Z/r;» 
naturam  ejl  enm  fequi  if:commodn  ,  quem  feqitun- 
tur  coimn')d.i  ,  l,  fecutidifm  naturam  ,  fj.  de  K.  J. 

Mais  félon  cette  règle  ,  la  communauté  ne  pro- 
fitant que  des  fruits  de  Fimmeuble  ,  &  non  du 
fond  ,  ne  peut  aufïi  devoir  que  les  intérêts  &  non 
le  fond  de  la  dette  dont  il  ferjit  chargé. 

Que  fi  le  mari  n'a  point  été  pourfuivi  pendant 

contrac- 


pour-^ 
le.^  t"^**  x...»xv.w.  x^..  ..^xx.xv-xo,  c.^x^o  .^  ^......^..^...  V.  .celui; 

^     parceque  la  caufe  ceflepour  laquelle  le  mari  peut 

'^T*      /        être  pourfuivi  perfonnellement  pour  telles   det- 

/.a^  o        jçg  .  cependant  fi  les  héritiers  de  la  femme  avoient 

,u*n^  '*  *^accepté  la  communauté,éfantpourfuivispour  tou- 

^^."v  •     —      te  la  fomme  ,  ils  pourroient  pourfuivre  le  mari 

pour  payer  la  moitié  ;  ce  qui  feroit  fans  difficulté 

au  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  liipulation  que  les 

dettes    contractées    avant    le  mariage   feroienc 

payées  par  ceux  ou  celui  qui  les  auroient  faites  :  la 

raifon  eit ,  que  dès  le  mariage  telles  dettes  étant 

devenues  dettes  de  la  communauté  ,  le  mari  a  pu 

en  être  pourfuivi  pour  le  tout,  &  après  la  diiTolu- 

tion  du  mariage  ,  il  eft  tenu  d'en  payer  la  moitié 

à  caufe  du  partage  des  biens  de  la  communauté:  & 

Il  les  héritiers  de  la  femme  renonçoient  à  la  com- 

4|r  mmaauté,  le  mari  feroit  tenu  de  les  payer  entiere- 

rmt  :  &  les  héritiers  de  la  femme  étant  pourfui- 

Vis  pour  le  payement  d'icelles  ,  ils   auroient  leur 

recours  pour  le  tout  contre  le  mari. 

Quoique  le  mari  foit  obligé  perfonnellement 
0UX  dettes  de  fa  femme  à  cauîe  de  la  communau* 
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té ,  néanmoms»elles  ne  font  pas  exécutoires  con- 
tre lui  fans  une  condamnation  précédente  ,  ou 
s'il  n'en  a  pafTé  une  reconnoifTance  pardevant  No- 
taires ,  commeilaété  jugé  par  Arrêt  du  i5Mars 
1661.  ce  qui  ne  devoit  recevoir  aucune  difficulté. 

Et  aujji  la  femme  efl  tenue. 

Il  y  a  grande  différence  entre  le  mari  &  la  fem- 
me ;  pour  ce  qui  concerne  les  dettes  mobiliaires 
&perfonnelles  créées  avant  le  mariage  ;  car  à  l'é- 
gard de  celles  de  la  femme,  le  mari  comme  maî- 
tre de  la  communauté  ,  en  peut  être  pourfuivi,  & 
on  ne  peut  pas  s'adreffer  à  la  femme  pour^en  avoir 
le  payement ,  pendant  le  vivant  du  mari. 

Mais  après  la  mort  du  mari  la  femme  en  peut 
être  pourfuivie  pour  le  tout,  fauf  fon  recours  pour 
le  tout  ou  la  moitié  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  ,  ou  d'acceptation  d'icelle.  Et  pour 
celles  de  fon  mari,  elle  n'en  peut  être  pourfuivie 
que  pour  la  moitié  ,  il  elle  accepte  la  communau- 
té ,  jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  ce  qu'elle 
en  peut  amander. 

Article     CCXXII. 

Comment  les  conjoints  -peuvent  fe  libérer  des 
dettes  de  Vun  de  l mitre* 

Combien  qu'il  foie  convenu  entre  deux 
conjoints  qu'ils  payeront  feparémenc 
leurs  dettes  faites  auparavant  leur  ma- 
riage ,  ce  néanmoins  ils  en  font  tenus , 
s'il  n'y  a  inventaire  préalablement  fait  ; 
auquel  cas  ils  demeurent  quittes  ,  repré- 
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(entant  l'inventaire  ou  l'eitimation  d  icelui. 

Combien  qu'il  fou   conve/ju, 

C'eil  une  claufe  ordinaire  dans  les  Contrats  de 
mariage  ,  que  les  futurs  conjoints  feront  tenus 
payer  &  acquitter  les  dettes  par  eux  contraiftces 
avant  le  mariage  ;  il  fa*it  voir  quel  eft  l'eifet  de 
cette  claufe. 

Pofons  premièrement  que  le  mari  ait  contra^é 
des  dettes  auparavant  fon  marl.-'ge  ,  &pour  lef- 
quelles  il  ell  pourfuivi  pendant  iceiui,  dans  ce  cas 
nonobltant  la  claufe  fufdite  portée  par  le  Contrat 
de  mariage,  néanmoins  la  dette  peut  être  exécu- 
tée fur  tous  les  meubles  &  effets  de  la  communau- 
té, quoiqu'ils,  ou  partie  d'iccux  ,  ayentété  ap- 
portez en  mariage  par  la  femme. 

Que  fi  les  créanciers  de  ces  dettes  contrariées 
ainfi  par  le  mari  n'en  ont  pas  pourfuivi  le  paye- 
ment contre  lui ,  ils  peuvent  pourfuivre  fes  héri- 
tiers après  fon  décès  ,  maii  fa  veuve  n'en  peut 
point  être  pourfuivie  en  confequence  de  la  fufdi- 
te claufe,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  communauté. 

A  l'égard  des  dettes  contrariées  par  la  femme 
auparavant  le  mariage  ,  le  mari  en  ell  tenu  pe*r- 
fonnellement,  comme  il  elt  d.jcidé  dans  l'article 
precedentjil  elt  tenu  de  les  payer  entièrement  aux 
créanciers. 

Mais  au  cas  des  dettes  ainfi  contracflées  avant 
le  mariage  ,  &  acquittées  pendant  le  mariage  , 
celui  qui  les  a  contra(fléesy<loif  recompenfer  l'au- 
tre de  la  moitié  de  ce  qu'il  a  coûté  à  la  commu- 
nautéoour  les  acquitter  :  en  quoi  le  mari  peut 
'faire  fa  conditio?i  plus  avantageufe  par  cette  clau- 
,fe  ;  car  à  l'c'gard  de  ^ç^^  dettes,  il  les  peut  acquit- 
.ter  fans  que  fa  femme  en  ait  connoifiance;  5c  ian$ 
qu'il  y  en  ait  aucune  en  fupriniant  les  quituace» 
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quUÎ  auroit  reçues; ou  en  retirant  de  fes  créanciers 
les  inllrumensde  fes  dettes  ,  &  les  fupprimant. 

A  regard  des  dettes  contradées  par  les  femmes 
avant  le  mariage  ,  cela  eft  rare ,  d  ce  n'ell  lorf- 
qu'une  femme  fe  remarie  ;  mais  fuppofé  qu'ell* 
foit  obligée  à  quelques  dettes  précédentes  le  ma- 
ria2;e  ,  comme  c'eft  le  mari  qui  en  ell  pourfui- 
vi  5  &  qui  les  doit  acquitter,  il  n'a  garde  de  n'en 
conferver  les  quittances. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-defîus  il  s'enfuit ,  que 
quand  il  eil  dit  au  commencement  de  cet  Article 
que  nonobftant  la  fufdite  claufe  ,  les  conjoints 
font  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  contracfrées 
avant  le  mariage  ,  cela  fe  doit  entendre  à  l'égard 
des  créanciers,  lefquels  doivent  être  payez -des 
biens  de  la  communauté  ,  quoiqu'ils  viennent  de 
celui  qui  n'étbit  pas  leur  débiteur  :&  non  à  l'égard 
des  conjoints  ,  qui  font  tenus  de  fe  faire  raifon 
l'un  à  l'autre  de  l'acquittement  de  leurs  dettes  des 
deniers  delà  communauté  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  31  Décembre  i5oo. 

S'il  n'j  a  inventaire. 

Cet  Article  in  fine  contient  une  exception  de  Î3 
règle  "générale  qui  ell  dans  le  commencement  : 
cette  exception  eîtque  les  conjoints  ne  font  point 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  contractées  aupa- 
ravant le  mariage  ,  envers  leurs  créanciers,  lors- 
qu'ils ont  fait  inventaire  de  leurs  meubles  en  con- 
tradant  mariage  ;  mais  voyons  conur.ent  cela 
s'entend, '3c  de  quelle  manière  cet-te  exception 
eitobfervée.  jPour  cet  effet  ,  pofons  qu€  le  Con- 
trat de  mariage  porte  la  fufdite  claule ,  &  outre 
qu'il  fera  fait  inventaire  des  meubles  &  effets  que 
chacun  des  conjoints ,  ou  que  l'un  d'eux  apporte 
en  mariage  ,  fuppofé  donc  qif  en  confequence  de 
cette  claufe  inventaire  ait  été  fait  des  effets  que 
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les  conjoints  ont  apporté  en  mariage  ,  &  que  It 
mari  foit  pourfuivi  pour  les  dettes  qu'il  auroit  con- 
trade'es  avant  le  mariage  ,  comment  la  femme  en 
peut*elle  être  quitte  &  déchargée  ?  le  mari  étant  le 
maître  de  la  communauté  &  des  biens  qui  la  com- 

Eofent ,  fes  créanciers  peuvent  exécuter  tous  les 
iens  meubles  &  les  faire  vendre  pour  le  paye- 
ment de  ces  dettes,  quoique  partie  d'iceux  ait  été 
apportée  par  la  femme  en  mariage  :  mais  la  fem- 
me en  vertu  des  fufdites  claufes  &  de  l'inventaire 
fait  de  fes  meubles ,  pour  empêcher  la  vente  de 
fes  meubles  ,  doit  faire  fa  demande  en  féparation 
de  biens  d'avec  fon  mari^  &  s'oppofer  à  la  vente 
dos  meubles  qu'elle  a  apportez  &inventoriez  dans 
l'inventaire  qui  a  été  fait,  &  en  demander  la  dif- 
tTàOiion:  ce  que  le  Juge  ne  peut  pas  lui  refufer;  ÔC 
par  ce  moyen  fes  meubles  ne  font  point  fujets  aux 
dettes  de  fon  mari  contraélées  avant  le  mariage; 
pourveu  qu'ils  fe  trouvent  en  nature,  finon  elle 
n'auroit  pas  droit  d'en  reprendre  d'autres  pour  &C 
au  lieu  de  ceux  qu'elle  auroit  apportez  ,  &  que  le 
mari  auroit  vendus  :  &  en  cas  que  fes  meubles  ne 
foient  plus  exiflans  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  que  quel- 
ques-uns ,  ou  même  qu'ils  le  foient,  mais  que  fon 
mari  foit  fufpedd'infolvabillté  ,  elle  peut,  outre 
fon  oppofition  pour  la  difl:ra(fiion  de  fes  meubles, 
s'oppofer  pour  venir  à  contribution  avec  les  créan- 
ciers faififïàns  pour  le  payement  de  fes  deniers 
dotaux  &  conventions  matrimoniales  ;  ce  qu'elle 
ne  peut  pas  faire  qu'en  demandant  fa  féparation , 
parceque  tant  qu'elle  eit  commune  ,  fon  mari  ell 
le  maître  des  biens  de  la  communauté",  quoiqu'ils 
viennent  du  chef  de  fa  femme. 

Sans  la  fufdite  claufe  &  fans  l'inventaire  fait , 
la.femme  ne  feroit  pas  recevable  à  s'oppofer  à  la 
vente  defdits  meubler  ,  quoiqu'elle  demandât  de 
faire  preuve  qu'ils  lui  appartiendroient  ;  car  elle 
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fi'y  feroît  pas  recevable,  parceque  le  mari  en  a  été 
fait  le  maître  étant  mis  dans  la  communauté  ,  & 
on  prefume  qu'ils  font  tous  à  lui ,  &  on  n'admet 
point  la  preuve  au  contraire. 

Que  fi  la  femme  n'avoit  point  ilipulé  qu'inven- 
taire feroit  fait  de  fes  biens ,  mais  feulement  qu'il 
fût  porté  par  le  Contrat  de  mariage  que  les  meu- 
bles qu'elle  a  apporté,  valent  &  font  eftimez  trois 
mille  livres,  pourroit-elle  reprendre  cette  fomme 
fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles*de  la  commu- 
nauté par  préférence  aux  créanciers  faifiirans?non, 
elle  pourroit  feulement  s'oppofer  pour  être  payée 
de  cette  fomme  avec  les  autres  créanciers  faifif- 
fans  en  cas  d'infolvabilité  à  contribution  ;  la  rai- 
fonde  la  différence  ,eft,  que  quand  il  n'y  a  que 
l'eflimation  des  meubles,  c'eil  une  efpéce  de  ven- 
te qu'elle  en  a  faite  ,  dont  fon  mari  eft  devenu  le 
débiteur  dès  lors  qu'elle  demande  d'être  féparée. 
d'avec  lui;  mais  la  propriété  des  meubles  elt  con- 
fervée  à  la  femme  par  le  moyen  de  l'inventaire  > 
&  partant  elle  les  peut  revendiquer,  s'ils  fe  trou- 
vent en  nature.  Ainli  ces  termes  mis  à  la  fin  de  cet 
Article,  ou  rejiimaîion  d'tcelm  ,  ne  peuvent  point 
recevoir  d'application  à  ce  cas. 

Pofons  au  contraire  que  la  fufdite  claufe  mife 
dans  le  contrat ,  (Scjl'inventaire  fait  des  biens  de 
la  femme  ,  le  mari  foit  pourfuivi  pour  les  dettes 
d'icelle  contradées  avant  le  mariage ,  dans  ce 
cas  fî  les  dettes  de  la  femme  excédent  la  valeur 
des  meubles  qu'elle  a  apportez  en  mariage,  le  ma- 
ri en  eft  déchargé  en  reprefentant  l'inventaire  d'i- 
ceux  ÔC  les  abandonnant  aux  créanciers ,  pour 
être  par  eux  faifîs  &  vendus ,  6c  être  payez  da 
prix  en  provenant  ;  ou  fî  l'eflimation  d'iceux  eft 
portée  par  le  contrat  de  mariage  fans  inventaire, 
il  efl  déchargé  de  ces  dettes ,  en  leur  offrant  le 
prix  porté  par  le  contrat  pour  reilimationd'iceux; 
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fauf  aux  créanciers  à  fe  pourvoir  fur  les  immeu- 
bles de  la  fem,me  fî  aucuns  y  a  ;  mais  s'il  n'y  en  a 
point,  le  mari  ne  peut  point  être  tenu  par  de  là  les 
meubles  mentionnez  dans  l'inventaire  ,  ou  l'elli- 
mation  d'iceux. 

La  raifon  ell  qu'il  n'eft  pas  ]ui\e  que  la  char- 
ge foit  plus  forte  que  l'e'molument ,  &  que  les 
créanciers  de  la  femme  profitent  au  préjudice  du 
mari. 

Que  fi  les  biens  de  la  femme  ne  font  pas  fuiE- 
fans  pour  payer  toutes  fes  dettes ,  les  créanciers 
ne  peuvent  point  demander  au  mari  le  partage  des 
biens  de  la  communauté  ,  mais  ils  font  obligez 
d'attendre  la  dilTolution  de  la  communauté,  pour 
être  payez  du  reliant  de  leur  dû  ,  fur  la  part  de  là 
communauté  qui  appartiendroit  à  la  femme  ,  en 
cas  d'acceptation.  Charondas  en  fes  réponfes  li- 
vre II.  ch?p.  3p.  remarque  un  Arrêt  de  l'-'n  t5oo, 
rendu  en  la  troifléme  Chambre  des  Enquêtes,  qui 
a  jugé  que  les  offres  que  Je  mari, poursuivi  po!  r  les 
dettes  de  fa  femme,  faifoit ,  étoient  raifc.xr.ables, 
fçavoir  de  quitter  Se  abandonner  toi's  les  biens 
tant  meubles  qu'i'nmeubles  ,  qui  lui  avolent  été 
apportez  par  la  femme,  conrenns  '-.  l'inventaire 
par  elle  fait  auparavant  la  corfommatio;!  du  ma- 
riage, ôc  en  ronfequence  de  les  reprefenter  &  en 
rendre  compte,  &  payer  les  arrérages  des  rentes 
qu'elle  devoit  depuis  le  jour  de  la  bénédiction 
nuptiale  ,  jufques  à  la  concurrence  des  fruits  par 
luiperçiis  des  immeuble^i  appartenans  à  fa  femme, 
&  d'être  par  cu  moyen  déchargé  dts  dettes  que  fa 
femme  avoit  contraclées  avant  le  mariage. 

Le  mar.»  ayant  été  oblige  dereprefenter  If*s  meu- 
bles que  fa  femme  h.ii  auroiî  3p<?ortez  en  miiri.ige, 
eu  de  payer  leur  ejliniution,  il  feroit  créancier  de 
fa  femme  pour  la  fomme  à  laquelle  fe  monteroic 
i'eitmation  de  fes  meubles  ,  en  forte  que  lui  on 


\ 
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•fes  héritiers  pourroient  la  repeter  fur  les  biens  de 
la  femme  ou  de  fes  héritiers  ,  foit  qu'elle  accep- 
tât la  communauté  ,  ou  qu'elle  y  renonçât. 

Le  mari  n'en  feroit  pas  quitte  en  rapportant 
J'inventaire  âx-s  meubles  de  fa  femme ,  au  cas  que 
les  créanciers  d'icelle  juftifiafTentde  la  fraude  de 
la  part  du  mari  &  de_  la  femme  ,  lefquels  n'au- 
roient  mis  dans  l'inventairp-  qu'une  partie  des 
meubles  qu'elle  auîoit  apportez  ,  en  fraude  des 
créanciers. 

Idem  ,  {[  l'eftimation  des  meubles  avoit  été  faite 
^u  defTous  de  leur  valeur  ;  en  ce  cas  le  mari  feroiB 
condamné  à  payer  routes  les  dettes  mobiliaires  de 
fa  femme. La  railbn  eft  que  l'inventaire  étant  frau- 
duleux ,  il  feroit  réputé  comme  non  fait,  6c  il  ne 
produiroit  aucun  eifet,  parce  que  fiemini  trausfrta 
prodeffè  débet,  h'à  préfornpfion  étant  contre  le  mari 
que  fafemm.e  auroit  apporté  aflez  de  meubles 
pour  fatisfaire  à  i^s  dettes  j  6c  il  ne  feroit  pas  ad- 
mis à  juitifier  le  contraire. 

Que  fi  les  meubles  contenus  en  l'inventaire 
•nMtoient  plus  en  nature,  6c  que  l'eftimation  n'en 
fût  pas  portée  par  le  contrat  de  mariage ,  le  marî 
ne  feroit  obligé  qu'à  rellin.3tion  d'iceux, laquelle 
feroit  faite  par  Experts  félon  6c  conformément  à 
l'inventaire  ,  fuivant  cet  article  in  fine  ,  auquel 
cas  ils  demeurent  quittes  ,  reprefe/itant  Vinventaire 
ou  Pejlimation  d'icelui. 

Que  fi  au  contraire  la  femme  a  apporté  des  meu- 
bles, 6c  qu'il  n'en  ait  point  été  fait  inventaire,  ni 
d'eftimation  dans  le  contrat  de  mariage ,  le  marî 
peut  être  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  mobiliai- 
res de  fa  femme  contradées  avant  le  mariage  , 
parce  qu'il  a  lieu  de  prefumer  que  la  femme  en  a 
apporté  afTez  pour  fatisfaire  à  fes  dettes,  le  marî 
devants*imputerde  n'avoir  paspris  les  furetez  qu'il 
ÇQuyoit  prendre  par  le  moyen  de  l'inveutaire*^ 
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Toutefois  il  n'en  feroit  pas  tenu  ,  s'il  apparoifïbît 
parle  contrat,  que  la  femme  n'auroit  apporté  au- 
cuns meubles  ,  ce  qui  auroit  été  la  caufe  pour  la- 
quelle le  mari  n'auroit  pas  fait  faire  inventaire 
des  meubles  de  fa  femme,  comme  il  a  été  jugé 
en  l'Arrêt  du  Sieur  de  Tangy  du  1 1.  Mars  1^02  , 
remarqué  par  les  Commentateurs. 

■'   ■  ■  'j 

Article    CCXXIII. 

Contrat  de  femme  mariée  non  autorlfée   ni 
Jeparée  ,  efi  jtuL 

La  femme  mariée  ne  peut  vendre, 
aliéner  ,  ni  hypothéquer  les  héritages  , 
fans  l'autorité  <Sc  confentement  exprès  de 
fon  mari  :  Et  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fam 
V autorité  &  confentement  de  jon  dit  mart,  tel 
contrat  efi  nul  tant  pour  le  regard  d'elle  qtie 
de  fondit  mari  ^  (^  n  en  veut  être  pour  fulvie  , 
ni  fes  héritiers  après  l^  décès  de  fondit 
mari. 

Cet  Article  étoit  le  loy.  de  l'ancienne  Coutu- 
me,  auquel  eft  conforme  l'Article  234  ,  ci-après# 

La  Femme  mariée. 

Cet  Article  ne  parlant  que  de  la  femme  ma- 
riée ,  femble  ne  comprendre  pas  la  fiancée  ;  c'eft 
le  fentiment  de  du  Moulin  en  fa  note  fur  l'arti- 
cle 87.  de  la  Coutume  d'Artois ,  que  la  fiancée 
peut  vendre  &  aliéner  fes  biens  :  Yioc  ineptnm  , 
dit  ce  Dodleur ,  cihn  pojjît  majus  videlicet  difcedere 
0fpotifalihus   ,  jf.  defponfalib.  per  totum. 

Chopin  ,  Charondas  (5c  autres  font  d*avis  cou- 


D  E    B  I  E  N  s.  ij 

traire  ,  mais  l'ufage  du  Châtelet  eft  conforme  au 
fentiment  de  du  Moulin,  par  laraifon  quelafian^ 
ce'e  n'eilpas  fous  la  puifTance  du  iiance'  :  &  puiC» 
qu'il  n'y  a  que  la  puiflance  maritale  qui  empêche 
la  femme  de  vendre  ôc  de  difpofer  de  fes  biens , 
&  les  obliger  ,  cette  caufe  ce.fant  à  l'égard  de  la 
fiancée  ,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'elle  les  peut  aliéner 
&  hypothéquer  fans  le  çonfentement  de  fon 
iîancé. 

Cet  Article  ne  dit  pas  ,  la  femme  mariée  qui  ejl 
tommttiîe  avec  fcn  mari  ,  mais  feulement  la  femme 
mariée  ;  ce  qui  nous  marque  que  quoique  la  fem- 
me ne  foit  point  commune  avec  fon  mari ,  en 
ayant  été  féparée  de  biens,  ou  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  par  fentence  du  Juge  ,  néanmoins  elle 
ne  peut  point  vendre,  aliéner  ou  obliger  fes  biens 
fans  le  çonfentement  de  fon  mari  ;  ce  qui  a  été 
jugé  ainiî  par  pludeurs  Arrêts, 

Si  elle  fait  aucun  Contrat» 

La  femme  ne  peut  valablement  aliéner  fes  biens 
fans  le  çonfentement  de  fon  mari ,  par  quelque 
efpece  d'aliénation  que  ce  foit ,  même  par  dona-» 
tion,  quoiqu'elle  fe  referve  l'ufufruit  ;  c'ell  Tavis 
de  du  Moulin  ,  ce  qui  doit  être  fans  difficulté  ;  en 
forte  que  la  donation  feroit  nulle  à  l'égard  de  fes 
héritiers ,  quoique  de  fon  vivant  elle  n'en  eût  pas 
pourfuivi  la  caffation. 

Mais  la  femme  peut  difpofer  de  fes  biens  par 
teftament  félon  la  difpofition  des  Coutumes  des 
lieux  où  ils  font  fituez,  fans  être  autorifée  par  ion 
mari;parce  que  telle  difpofition  ne  peut  avoir  eiFet 
qu'au  tems  que  la  puiifance  maritale  aura  celîe  : 
quelques  Coutumes  néanmoins  ne  permettent  pas 
à  la  femme  de  tefter  fins  le  confentevaent  de  ion. 
mari  ;  mais  hors  ces  Coutumes  la  femme  marié© 
a  la  faculté  de  telter  fans  être  autorifée» 
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L'obligation  de  la  femme  non  autorifée  eil:  nulle 
ipfojnre,fmvânt  cetarticle,&  partant  elle  ne  pro- 
duit aucun  effet  ni  contre  fon  mari,  ni  contre  elle 
après  le  décès  d'icelu],ni  contre  lesViéritiers  après 
qu'elle  eil  déçedée  ;  quoique  de  fon  vivani.  elle 
ji'ait  fait  aucune  pourfuite  pour  la  faire  cafler^  ôc 
telle  obligation  eit  tellement  nulle,  qu'il  n'eftpas 
befoin  de  Lettres  pour  cet  effet,  nonobliant  cette 
niaxime,  que  les  voyesde  nullité  n'ont  point  lieu 
en  France  ;  parce  qu'elle  ne  s'entend  que  des  nul- 
litez  de  droit  ,  &  non-de  celles  qui  font  portées 
par  les  Ordonnances  ou  par  les  Coutumes  ,  les- 
quelles font  les  loix  de  la  France. 

Les  iîdejuiTeurs  donnez  par  les  femmes  pour 
la  fureté  des  obligations  ainfi  contractées  ,  ne 
font  point  valablement  obligez  ,  &  en  cas  qu'ils 
foient  pourfuivis  pour  raifon  de  leur  cautionne- 
jnent ,  ils  peuvent  fe  fervir  de  l'exception  com- 
pétente aux  femmes  ;  de  même  que  le  Droit  Ro- 
main donne  l'exception  du  fenatufconfulte  Vel- 
leïant  auxiidejufîeurs  des  femmes  ,  parla  raifon 
que  telles  obligations  font  déclarées  nulles  de 
plein  droit. 

Celt  une  queftion  fî  la  femme  peut  accepter 
une  donation  fans  être  autorifée  ?  Je  tiens  indif- 
tin(flement  que  non  ,  foit  que  le  donateur  fe  re- 
ferve  l'ufufruitdelachofe  donnée  ,  ou  non;  parl- 
ée que  la  donation  eu  un  contrat  fynallagmatique 
qui  oblige  les  parties  de  part  &  d'autre.  Voyez 
mon  Commentaire. 

Voyez  fur  l'Article  254. les  cas  aufquels  la  fem- 
me mariée  peut  valablement  s'obliger  fans  eue 
autoriféct 


Articlb 
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Article     CCXXIV. 
SI  la  ftmme  mariée  petit  efier  en  jugement» 

F^mme  ne  peut  efler  en  jugement 
fans  le  confentement  de  fon  mari ,  fi  elle 
n'ed  atitûrifée  oh  feparée  far  Juftice ,  c^ 
Udite  feparation  exécutée. 

Femme  ne  petit  ejier  en  jugement. 

Par  ctt  Article  ^uî  étoit  le  io5.  de  rancienits 
Coutume, la  femme  eft  déclarée  incapable  d'efler 
en  jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari, 
en  forte  que  fans  ce  confentement  les  Sentences 
6c  Juge.mens  rendus  contre  elle  ,  ferojent  de  nui 
effet. 

Que  fi  le  mari  refufe  d'aurcrifer  fa  femme  pour 
la  pourfuite  de  fes  droits ,  elle  fe  doit  faire  auto- 
rifer  par  Jultice  ;  &  en  ce  cas  les  condamna- 
tions rendues  contr'elle,  ne  peuvent  pas  être  exe*, 
cutéesfur  la  communauté, fi  ce  n'eft  après  la  diiïo- 
lutioH  d'icelle,  pour  la  part  appartenante  à  la  fem- 
me ,  ou  fur  fes  propres  l'ufufruit  refervé  au  marî 
jufques  à  la  dilTolution  de  la  communauté, parce- 
qu'il  eft  le  maître  delà  comrnunauté  ,  iSc  qu'en 
icelle  tombent  les  revenus  des  biens  de  fa  fem- 
me, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i8.  No- 
vembre \6i^  ,  cité  p^r  Tronçon  fur  cet  Article, 
^erho  autoriffe. 

L'autorifation  de  la  femme  qui  fef;iî£  par  Juili- 
ce  ,  requiert  connoilfance  de  caufe  ,  autrement 
elle  feroit  tie  i}ul  effet ,  la  (emme  pouv^ant  fans 
fêla  fe  faire  autorifer  par  Juftice.,  pour  agir  coa^* 
îre  fes  propres  intérêts. 
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La  femme  mariée  peut  efter  en  jugement  fanS^ 
rautorité  de  Ton  maii  ,  fi  elle  ell  féparée  d'avec 
lui  ,  &  que  la  fcparation  faire  avec  connoilTance 
4ecaufe  &  dans  le;>  formes^  foir exécutée  fuivant 
cet  Article. 

Il  faut  obierver  un  pas  auquel  la  femme  fan? 
Itre  autorifée  par  fon  mari  ou  par  juftice,  peut 
valablement  eller  en  jugemenr,fçavoir  lorfqu'elle 
ell  partie  en  un  procès  avec  fon  mari,  parce  qu'en 
ce  cas  le  mari  eit  préfumé  avoir  autorifé  fa  fem# 
me  ,  permettant  qu'elle  intervienne  en  un  procès 
conjointement  avec  lui ,  ainfi  que  M.  Ricard  a  re-i 
marqué  fur  cet  Article. 

L'autorité  du  mari  n'eft  pas  néceiïaire  lorfque  la 
femîTie  ell  pourfuivie  pour  crime  fuivant  la  Loi 
fLiVitmC.  iîeauîor,  Frajlan, 

il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  elle  vouioît  faire 
quelque  pourfuite  criminelle ,  par  pour  lors  elle 
doit^êcre  autorifée  à  caufe  des  dommages  ÔC  inte- 
fêts  aufquels  elle  peut  être  condamnée. 

On  demande  fi  l'autorité  du  mari  efi:  néceïïàire 
à  la  femme  majeure  pour  comparoir  çn  jugement 
en  matière  civile ,  le  mari  étant  mineur  ?  Chopin 
de  doman.  lib.  i.tit.ïç.nnm.  12, cite  un  Arrêt  qui 
a  jugé  que  telle  autorité  ell  inutile ,  ai  qu'ainh  il 
faut  recourir  au  Juge. 

Pareillement  le  mari  qui  a  fouffert  la  mort  cî< 
vile  ne  peut  aufii  valablement  donner  fon  confen- 
temenr à  fa  femme,  La  raifon  ell,  qu'un  mineui' 
&  celui  qui  efc  mort  civilement  n'efupasperfonne 
capable  pour  eller  en  jugement,&parconlequent 
j\ç  peut  pas  donner  à  un  autre  fon  confentemenc 
pour  V  intervenir. 

A  l'égard  du  mineur,  îa  raifon  eft  qu'il  ne  peut 
p;\s  elter  en  jugement  fans  l'autorité  d'un  curateur, 
iiinfi  il  ne  peut  pas  valablement  confcniir  (jue  li^ 
itmme  parpiiT^en  jup:emçnyy 
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'Toutefois  un  mari  mineur  peut  donner  fon  au- 
torité à  fa  femme  majeure  pour  contracter  vala- 
blement des  obligations,  &  faire  tous  acftes  qu'elle 
peut  faire,  comme  pour  la  vente  de  fes  biens  , 
de  forte  qu'elle  ne  peut  pas  obtenir  le  bénéfice  de 
Teftitution  en  cas  de  lezion,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  prononcé  à  Pâques  l'an  i6oS,  rapporté 
par  Montolon,  Arrêt  1 1 3 .  Ce  qu'il  faut  entendre^ 
pourveu  que  le  mari  n'y  fût  pas  interefie ,  car  au- 
trement il  pourroit  fe  faire  relever  de  ce  confen- 
tement ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  22«r 
Juin  1^73  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais 
partie  3 . 

Il  arrive  rarement  que  le  mari  mineur  qui  a 
autorifé  fa  femme  ne  foit  lezé  dans  les.  Contrats 
iqu'elle  a  faits;  Cwir  la  femme  qui  a  fouffert  quelque 
dommage  en  fes  biens  par  le  Contrat  qu'elle  a 
f^ffé  fous  l'autorité  de  fon  mari,  a  fon  recours  fur 
les  biens  communs  ,  6c  au  défaut  d'iceux  fur  les 
propres  de  fon  mari ,  enforte  que  tout  l'événe- 
ment retomberoit  dans  la  fuite  fur  le  mineur» 
C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Arrêt  cité  a  jugé  que 
îe  mari  mineur  ne  pouvoir  autorifer  fa  femme  mU 
neure. 

La  femme  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari  ne 
peut  point  vendre  ni  difpofer  de  fes  biens  :  elle  ea 
a  feulement  radminiilration  fans  qu'elle  ait  pour 
cela  befoin  de  l'autorité  de  fon  mari ,  en  forte 
qu'elle  peut  faire  baux  à  loyer  de  fes  im.meubles , 
bailler  quittance, ôc  s'obliger  pour  fa  nourriture5c 
entretenement ,  mais  elle  ne  peut  pas  ni  aliéner  , 
ni  hypotequer  fes  immeubles  fans  le  confente- 
ment  de  fon  mari ,  ou  l'autorité  du  Jugeàfon  re* 
fus ,  comme  il  a  été  jugé  par  plulîeurs  Arrêts  re- 
marquez par  Mcnfieur  le  Prêtre  Centurie  i,  Cha- 
pitre 6'/.  &  parMonfieur  LouetÔC  foa  Commea- 
tateur  lettre  F,  Chapitre  50. 
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Le  Juge  ne  doit  pas  autoriferla  femme  pour  IV 
îiénation  de  fes  biens  qu'avec  très-grande  connoif* 
ûnce  de  caufe  ,  rriirrement ,  l'aiicnation  pourroit 
être   déclarée  nulle. 

La  femme  quoique  féparée  ne  peut  s'obliger 
valablement  fans  l'autorité  de  fon  mari  au  paye- 
ment du  prix  de  l'adjudication  d'un  bien  vendu 
pr.r  Décret ,  comme  il  a  été  jugi  par  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Poitiers  du  2a.  Septembre  1579. 

Elle  ne  peut  point  aufli  être  valablement  établie 
gardienne  de  biens  fans  cette  autorité  ,  parceque 
c  eil  une  charge  virile  qui  n'eli  pas  bien  féante  à 
tine  fem.m.e. 

La ttr-ncée  peut  efter  en  jugement  fans  être 
autorifée  ;  voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  rArticle  pré- 
cèdent. 

Article    CCXXV. 

Si  U  rniÂri  peut  difpcfer  des  biens  de  Ia 

communauté^  &  co?nmcnî. 

Le  mari  efî  Seigneur  àos  meubles  & 
conquelb  immeubles  par  lui  faits  durant 
^'confiant  le  mariage  de  lui  Ôc  de  fa 
femmie.  En  telle  manière  qu'il  les  peut 
vendre  ^  aliéner  ou  hypotequer  ,  &  en 
faire  Ôc  difpofer  par  donarion  ou  autre 
difpofKion  faite  entre- vifs  à  fon  plaifir  <jC 
volonté  j  lans  le  conf;nren'ient  de  fadire 
femme  ,  à  perfonne  capable  ^  5c  fan$ 
f.finde, 

Zf  mari  efl  Seigneur  des  772eHhles» 

Kctre  CoLitume  par  cet  Anicle  ^ui  étoit  le  ip^* 
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de  Tanciennè  Coutume ,  permet  au  mafi  de 
difpofer  des  biens  communs  parades  entre-vifs  y 
foit  à  titre  onéreux  ou  lucratif;  avec  cette  reilric- 
tion  toutefois ,  que  ce  foit  fans  fraude  ,  comm"e 
s'ildonnoit  à  fes  enfans  nez  d'un  précèdent  maria- 
ge ,  ou  s'il  donnoità  des  perfonnes  interpofées , 
zhn  qu'après  la  dillolution  de  la  communauté  pai* 
fa  mort  ou  par  celle  de  fa  femme,  les  chofes  don- 
nées lui  fuiïent  rendues,  ou  à  fes^héritiers,  au  pré- 
judice de  fa  femme  ou  des  héritiers  d'icelle;  telles 
donations  feroient  nulles  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plulieurs  Arrêts  remarquez  par  les  Commen- 
tateurs. 

Mais  le  mari  ne  peut  pas  difpofer  dts  biens  de- 
là communauté  par  dernière  volonté  au  préjudice 
de  la  part  Ôc  portion,  qui  doit  appartenir  à  ia  fem- 
me ,  fuivant  l'Article  2<?5,  ci-après  ,  comme  il  a 
e'té  jugé  par  Arrêt  du  21.  Janvier  î(5o0  ,  cité  par 
Jes  Commentateurs. 

La  taifon  tû ,  que  les  dernières  difpofitions 
n'ont  leur  force  qu'au  tems  du  décès  ,  auquel  îe 
mari  celle  d'être  ie  maître  des  biens  ds  la  com- 
munauté. 

Toutefois  fi  la  femme  renonçoit  à  la  commir- 
naiîté  après  le  décès  du  m.ari  ;,  tous  les  meubles  â: 
conquèts  qu'il  auroitleguez,  appartiendroient  au 
légataire  ,  à  l'exclufion  de  fon  héritier,  lequel  ne 
pourroit  pas  prétendre  la  moitié  qui  auroit  appar- 
tenu à  la  femme  lî  elle  avoir  accepté  la  commy-^ 
nauté  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  p  Avr:> 
l6oy.  cité  par  les  Commentateurs. 

La  raifon  elt  que  le  mari  étant  le  maître  des 
biens  communs  ,  il  en  a  pu  difpofer  entièrement 
par  dernière  volonté  ,  enforte  néanmoins  que' h 
femme  demandant  fa  part  en  la  communauté,  elle 
la  rend  partageable  par  fon  acceptation  ,  coficurfît: 
fiiint  2'irtes  y  fans  laquelle  la  communauté  n'a  j;t- 
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mais  ceût  d'appartenir  au  mari ,  &  partant  il  a 
eu  droir  d'en  difpofer  comme  de  fa  chofe. 

Que  û  le  mari  éfoit  condamné  à  mort  pour 
quelque  crime,&  que  fes  biens  fufTent  confilquez, 
il  ne  conHfque  pas  la  part  de  la  communauté  qui 
appartient  à  fa  femme ,  parceqne  le  mari  eft  mai-^ 
tre  &  Seigneur  de  la  communauté  pour  en  pouvoir 
difpofer  à  fa  volonté  coiitraheudo  ,  non  etiam  de" 
linqnendo  ;  alia  ntitem  ejl  caufa  contrahefidi  ,  alia 
delinquendi  ^  L  1.  §,  i,  ff,  de  exerc.  afi.  &  partant 
€n  cas  que  les  biens  du  mari  foient  confifquez,  la 
moitié  de  la  communauté  demeure  franchement 
&  quittement  à  la  femme,  fuivantladocfirinede? 
Arrêts  rapportés  par  Bacquet  au  traité  des  droits 
de  Juilice  Chapitre  15.  nomb.  61.  &  84.  &  par 
JM.  Louet  lettre  C.  Chap.  52.  &  par  Brodeau  fur 
M.  Louet  lettre  C.  Chap  35. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  mari  avoît  feu- 
5ement  été  condamné  pour  fon  délit  à  une  amen- 
de pécuniaire;  car  en  ce  cas  telle  amende  fe  prend 
fur  le  total  des  biens  communs;  ainii  jugé  par 
Arrêt  du  7  Septembre  3<î24,cité  par  Brodeau 
fur  M.  Louet  lettre  D.  Chap.  i.  comme  il  a  été 
TJugé  ,  que  les  biens  delà  com.munauté  pouvoient 
être  fail^s  pour  l'intérêt  civil  d'un  incendie  com»» 
snis  par  le  mari ,  pour  lequel  il  avoit  été  banni 
du  reffort  du  Parlement  de  Paris ,  quoique  la 
femme  eût  été  féparée  de  biens  depuis  fa  con- 
damnation. 

Pareillement  file  mari  étoit  condamné  à  mort 
ou  aux  galères  perpétuelles,  &  que  les  biens  fuf- 
fent  confirquez  ,  cette  confîfcation  ne  pourroir 
avoir  lieu  au  préjudice  de  fa  dot ,  de  fon  douaire^ 
&  de  fes  autres  conventions  matrimoniales.  La 
raifon  eft  que  le  mari  par  fon  crime  ne  peut  pas 
priver  fa  femme  des  droits  qu'elle  a  fur  fes  biens 
<rn  vertu  de  fon  contrat  de  mariage,  la  peine  de^- 
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délits  ne  devant  pas  pafTer  à  d'autres  ,  qu'à  ceu:^ 
qui  les  ont  commis  >  Pœna  déliai  /nos  autores  nia^ 
fîere  débet. 

Il  y  àurok  plus  de  difficulté  de  fçavoîr  fî  le  ms- 
t\  confïfquant  fon  ^.tî  par  félonie  ,  la  femme  ne 
pourroit  prendre  fon  douaire  fur  icelui.  Ilfem- 
blo.  que  le  douaire  fe  peut  prendre  fur  le  fîef  tombe 
en  commife  par  félonie  ,  ou  par  défaveu  de  la  patt 
du  mari  ,  parce  que  les  iiefs  font  héréditaires  6c 
patrimoniaux  en  France,  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par- 
Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  ,  le  30  Odobre 
Ï575  ,  remarqué  par  Eacquet  en  fon  traité  à.^^ 
droits  de  Juftice ,  Chapitre  11.  nombre  5.  Par  ceê 
Arrêt  il  fut  jugé  que  les  terres  ODmmifes  par  la  fé- 
lonie du  VafTal  n'étoient  pas  feulement  fu jettes  au 
douaire ,  mais  qu'elles  étoient  afFedées  Ôc  hypo- 
théquées avec  les  autres  biens  du  deêlint  pour  le 
payement  de  Tes  dettes. 

Mais  depuis,  par  autre  Arrêt  du  TO.  Mars  idr34. 
le  contraire  a  été  jugé  tant  contre  la  femme  que 
contre  les  autres  créanciers  ;  cet  Arrêt  eft  confor- 
me à  la  dodrine  des  iiefs ,  mais  il  eft  bien  rigou- 
reux ,  car  le  droit  du  Seigne-ur  qui  eft  préiumé 
n'inveftif  fes  Vafïàux  qu'à  la  charge  de  fes  droits 
féodaux  &  du  droit  de  reverfîon  quand  le  cas  éche- 
ta  ,  eft  plus  ancien  que  celui  des  créanciers  de  fo» 
VafTal. 

De  cet  Article  il  s'enfuit  que  le  mari  n'éft  pas 
©bligé  au  payement  des  dépens ,  dommages ,  inté- 
rêts Préparations  civiles  adjugées  contre  fa  fem- 
me pour  délit  qu'elle  auroit  com.mis ,  fauf  à  la  par- 
tie à  fe  pourvoir  après  la  diftblution  du  mariage,- 
tant  fur  les  propres  de  la  femme,que  fur  la  portion' 
qu'elle  pourra  avoir  dans  la  communauté  ,  au  cas^ 
qu'elle,  ou  fes  héritiers  Tacceptent. 

La  raifon  eft  ,  que  la  communauté  appartient  au 
uaaritaût  q^u'elle  dure  y  &;  ^u'on  ne  lui  peut  pas 
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ôter  la  jouifTance  des  b>ens  de  la.  femme  ,  dont  il  ne 
jouir  qu'à  titre  onéreux  &  pour  foutenir  les  char- 
ges du  mariage. 

Toutefois  les  propres  de  la  femme  pourroient 
Itre  vendus  à  la  charge  de  l'ufufruit  refervé  au  ma- 
ri tant  quedureroitle  mariage  ,  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  i8  Novembre  iSiô  y  remarqué 
par  Tronçon  fur  P Article  zz^.iu  verbo  autorifée 

r 

Article     CCXXVL 

Le  mari  ne  "peut  difpofer  des  propres 
de  fa  fcinme. 

Le  mari  ne  peut  vendre  ^  échanger ,  faire 
partage  ou  liciration,  charger,  obliger,  ni 
hipothéquer  le  propre  héritage  de  fafemme;, 
&  icelle  de  par  lui  autorifée  à  cette  fin. 

Cet  Article  étoit  le  io8  de  Tancienne  Coutume. 

Le  mari  ne  peut  vendre. 

En  Païs  Coutumier  la  Loi  Juîîci  portant  prohi- 
bition au  mari  d'engager  le  fond  dotal  de  fa  fem- 
me ,  même  de  fon  confentement ,  n'effc  pas  obfer- 
vée;  caries  femmes  majeures  peuvent  avec  l'au- 
torité de  leurs  maris ,  vendre  6c  hipothéquer  leurs 
immeubles. 

Cette  loi  eit  obfervée  dans  les  païs  de  Droit 
écrit  qui  ne  reflortilTent  pas  au  Parlement  de  Pa- 
ris ;  mais  pour  ceux  qui  font  du  r effort  de  ce  Par- 
lement ,  elle  n'y  elt  pas  obfervée  ;  il  y  a  une  Décla- 
ration du  mois  d'Avril  i66^  ,  par  laquelle  le  Roi 
a  déclaré  bonnes  &  valables  les  obligations  paf- 
i^éti  par  les  femmes  autorifées  par  leurs  maris 
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âans  les  païs  du  Lyonnois ,  Beaujolois,  Foreil  êc 
Î/Lâconnois  ,  nonobilant  la  prohibicion  de  cette 
Loi.  Cequi a  été  depuis  confirmé  par  les  Arrêts 
de  la  Cour  :  voyez  mon  Commentvaire  fur  l'Arti- 
cle 213  ,  Glof.  I.  ;;?*;».  9.  <5  feq-']'- 

Que  11  le  mari  appréhende  une  fuccefifion  qui 
feroit  échue  à  fa  femme  ,  fans  qu'elle  y  eût  donné, 
Ibn  confentement ,  elle  ne  feroit  pas  ceni-ee  he'ri-- 
tiere  ,  quoiqu'en  conféquence  eiic  eût  fliit  quel- 
ques adtes  d'héritier  ,  Ôt  elle  s'en  pourrait  faire^ 
lelever  par  Lettres  Royaux ,  le  tacite  confente- 
menrprovenant  des  ades  d'héritiers  qu'elle  aureit 
faits  n'étant  pas  fuffifant  pour  l'obliger  comme  hé-- 
ritiere  ,  parce  que  les  ades  qu'elle  auroit  faits  ^ 
feroient  cenfez  avoir  été  faits  à  caufe  de  la  puif-- 
fance  maritale  ,  comme  il  2,  été  jugé  par  Arrêt  du 
21  Février  idoy. 

Cet  Article  ne  s'entend  qu'a  l'égard  delà  fem- 
me ,  c^eil-à-dire ,  que  la  vente  ,  l'aliénation  dw 
fond  appartenant  à  la  femme  ,  ou  hypothèque 
eonilituée  fur  iceiui  par  le  mari  fans  le  confente- 
ment de  la  femme,  eit  nulle  à  l*égard  d'icelle,  mais 
elle  eft  valable  à  l'égard  du  mari ,  lequel  eit  tenu 
del'évidion  envers  Tacquereur ,  en  forte  même 
que  l'acquéreur  demeure  poiièifeur  du  fond  qui 
lui  a  ét-é  vendu ,  tc.nt  que  durera  le  mariage  ,  de 
il  en  fera  les  fruits  fîens,parcequ'irell:  cenfé  avoir 
vendu  le  droit  de  jouii7ance  qu'il  y  avoit  fans  quç* 
la  femme  puiiTe  l'empêcher  ,  li  ce  n'eA  en  fe  fai- 
lànt  féparer  ,  parce  que  par  la  féparation  elle  re- 
prend l'adminillration  de  fes  biens  qu'elle  avoir 
îranfmife  k  fon  mari ,  pour  foutenir  les  charges  ùi 


34-    DE   COMMUNAUTP 


Article     CCXXVIL 

Le  mari  peut  faire  baux  des  biens  de 
fa  fcm?ne. 

Peut  toutefois  le  mari  faire  baux  à  loyer 
ou  moifon  à  fix  ans  pour  héritages  afîls  à 
Paris  ,  (5c  à  neuf  ans  pour  Iiéritages  affis- 
aux  champs  ,  6c  au-delîbus  fans  fraude.. 

Faire  baux  à  loyer,. 

Quoique  cet  Article  porte  que  le  inarî  ne  peu? 
faire  baux  des  biens- de  fa  femme  que  pour  le  tems 
porté  par  cet  Article  ,  ce  n'elt  pas  à  dire  que  le 
TT.ari  pût  faire  caffer  un  bail  pour  le  tems  qui  ex- 
cederoir,  car  il  ne  pourroit  pas  contrevenir  à  fon^ 
propre  fait  :  mais  cela  fe  doit  entendre  au  préju- 
dice de  la  femme,  en  forte  que  la  femme  peut  après. 
3a  mort  de  fon  mari  faire  annuller  le  bail  fait  de 
fes  biens  pour  le  tems  qui  excède  celui  qui  eil  por.« 
té  par  cet  Article.. 

Mais  elle  ne  le  pourroit  fair€  s'il  étoît  fait  con* 
fbrmém,ent  à  la  difpofîtion  de  cet  Article, pourveu 
que  le  bail  ait  été  fait  fans  fraude ,  car  fi  la  femme' 
ou  fes  héritiers  prouvoient  du  dol  de  la  part  du- 
mari  en  faifant  le  bail  d'un  héritage  appartenant: 
à  fa  femme  ,  il  y  auroit  lieu  à  faire  ciffer  le  bail ,; 
comme  H  on  juftifioit  que  le  mari  auroit  fait  un. 
bail  à  vil'prix  pour  en  tirer  quelque  fom.me  d'ar-- 
gent  qui  n'auroit  pas  été  portée  parle  bail ,  que 
nous  appelions  pot  de  vin. 

Automnefur  la  Loi/ifiiofamiliits  §.  ult.  ff.  fcl,. 
mutrim,  r5jnarc[ue  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  qoe 
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ta.  femme  efl  renue  entretenir  les  baux  faits  j5ar  fort 
ihari;  c'efl  lefentimeiit  de  Dumoulin  fur  l'Arti- 
cle 30,  num.  ço.  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  Co»^ 
Varruvias  z'/ïn<ïr.  refolut.  Z.num.  ^.  in  fine. 

Bafnage  fur  l'Article  5*  5^  de  la  Coutume  d.€ 
Normandie  die  ,  que  le  Parlement  de  Rouen  Ta* 
jugé  ainfî  par  pluiieurs  Arrêts ,  <3c  noraramenrpar' 
Arrêt  du  13  Janvier  i^^p  ,  contre  un  nommé  à\i 
Bofc  ,  qui  vouloit  expulfer  le  Fermier  auquel  fon 
père  avoit  fait  bail  du  bien  de  fa  mère  pendant  le' 
mariage ,  &  que  la  loiy^'  qttis  demain  jf.  i'.c.  qui* 
lie  parle  que  de  l'ufufruitier ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard- 
du  mari ,  lequel  eft  confideré  comme  le  maître  6è 
le  propriétaire  des  biens  dotaux.- 

11  en  elt  de  même  des  baux  faits  par  lé  mari  d'as- 
biens  de  fa  femme  ,  comme  des  baux  faits  par  un- 
tuteur  ou  curateur  du  bien  de  ^ei  pupilles ,  ou  de 
ft%  mineurs  ,lefquels  doivent  être  entretenus  par 
eux  après  que  la  tutelle  ou  la  curatelle  a  pris  fin  ; 
or  les  baux  faits  par  les  tuteurs  ou  curateurs  doi- 
vent être  entretenus  par  les  pupilles  ou  les  mi- 
neurs >  pourveu  qu'ils  n'excèdent  pasie  tems  por-f 
té  par  cet  Article ,  Comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  7  Janvier  161 1  ,-  remarqué  par  Mornac  fur  la- 
loi  Ménoribiis,  2  ,  C.Ji  Tut  or  vel  Curât*  inter,  & 
^ar  CHopin  dans  fon  Commentaire  fur  cette-Cou- 
tume, lib.  2'.  îit.  7;  mtm.  18. 

Lorfque  lebail  excède  le  tems  porté p'af  cet  AjS'- 
l^cle ,  il  n'eft  pas  nul,  mais  il  eft  redudtibîe. 

Les  baux  des  biens  des  mineurs  ôc  des  biens  de' 
I-'Eglife  ,  ne  doivent  point  excéder  le  tems  porté 
par  cet  Article  ,  &  s'ils  pallent ,  &  qu'il  y  au  lieu 
de  foupçonner  de  la  frailde  ,  ils  peuvent  être  caf-- 
fez  pour  le  tems  qui  eft  à  échoir ,  linon  ils  font- 
rédudibles. 

Que  fi  les  baux  étoient  faits  par  antitipation  ,• 
©'eârà-dire  ?  plus  de  fix  mois  auparavant  l'expira*^ 
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tiondesprécedens ,  ils  pourroient  erre  cafîez  au 
cas  que  le  mari  vînt  à  mourir  auparavant  que  le 
bail  précèdent  fût  expiré  ,  comme  il  s'obierve  à 
l'e'gard  des  biens  de  l'Eglife  &  des  Mineurs  ,  dont 
on  pe  peut  point  faire  baux  plus  de  fîx  mois  avant 
l'expiration  du  price'dent  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  les  Arrêts  remarquez  par  M.  Louet  &  fon 
Commentateur  lettre  B.  nom.bre  5  ,  &:  par  M.  le 
Preltre  Centurie  i.  Chapitre  30. 

Il  faut  dire  pareillement  que  les  tuteurs  ne  peu- 
vent faire  baux  des  biens  de  leurs  mineurs ,  excé- 
dons le  tems  porté  par  cet  Article  ,  autrement  ils 
ièroient  calTez  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
7  Janvier  i5i  i ,  remarqué  par  Iqs  Coramentateur-s 
fur  cet  Article. 

Quoique  cet  Article  dife  généralement  que  le 
mari  peur  faire  baux  à  loyer  ,  pour  héritages  afïis 
en  cette  Ville  ,  ou  à  moiibn  ,  c'eit-à-dire  ,  à  fer- 
me pour  héritages  limez  aux  champs  ,  cependant 
le  mari  peut  fiure  baux  à  loyer  pour  mailbns  f]fes 
Èors  cette  Ville  pour  fix  ans  ,  comme  pour  mai- 
fons  fifes  en  cette  Ville. 


Article    CCXXVIIL 
Si  le  mari  -peut  obliger  fa  femme. 

Le  mari  ne  peut  par  Contrat  &  Obliga^ 
non  faits  devant  ou  durant  le  mariage ,  obli- 
ger fa  femme  fans  fon  confentement  ,  plus 
avant  que  jufques  à  la  concurrence  de  ce- 
qu'elle  ou  les  héririers  amendent  de  la  com^ 
munauté;  pourvcu  toutefois  qu'après  le  dé- 
cès de  l'un  des  conjoints ,  foie  fait  loyal  in- 
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ïrentaîre  ,  ôc  qu'il  n'y  ait  faute  ,  ni  fraude 
de  la  parc  de  la  femme ,  ou  de  fes  héri- 
tiers» 

£e  mnrl  ne  peut^ 

Nous  obferverons  fur  cet  Arricle. 
I.  Que  la  femme  quoique  commune,  ne  peut 
être  oblige'e  aux  dettes  de  la  communauté  fans  fon 
confentemenr  plus  avant  que  ce  dont  elle  en 
amende  ,  quoiqu'elle  accepte  la  communauté  ,  ôc 
que  par  telle  acceptation  elle  femble  s'obliger 
aux  dettes  communes  ;  ce  qui  eit  contraire  à  la 
focieté  contractée  entre  d'autres  particuliers ,  par 
laquelle  un  des  afTociez  oblige  folidairement  un 
chacun  des  affociez  ,  en  contraclant  pour  le  fait  de 
îa  fociété. 

La  raifon  eu  y  que  la  communauté  de  biens  efl 
în'troduite  en  faveur  delà  femme  ,  &  pour  l'obli- 
ger à  prendre  foin  de  conferver  les  acquifitions 
qui  fe  font  par  le  mari  ;  mais  parce  que  le  mari 
eft  le  maître  des  biens  communs  ,  6c  qu'il  arrive 
fouvent  que  fans  la  participation  de  la  femme  il 
diflipe  tous  les  biens ,  ôc  qu'il  contradle  des  dettes 
conîiderables  fans  qu'elle  en  ait  connoiiïance ,  il 
feroit  injufte  que  telles  obligations  falTent  exé- 
cutoires contre  la  femme  ,  quoiqu'elle  acceptât 
la  communauté  ,  &  que  ce  qui  auroit  été  intro- 
duit en  fa  faveur  ,  fût  la  caufe  de  la  pexte  de  tous 
fés  biens. 

Ea  même  fàveuf  elî  accordée  a  :fes  héritiers  y. 
quoique  collatéraux. 

II.  Qu6  îa  femme  efl  obligée  de  faire  loyal  in- 
ventaire des  biens  communsaprès  le  décès  de  foa- 
mari,  pour  n'être  tenue  des  dettes  de  la  commu-- 
nauté  ,  en  forte  que  fi  elle  n'avoit  point  fait  in- 
ventaire^ ÔC  q^ae  nésnnioiao  elle  eûtdilpolé  des. 
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biens  de  la  communauté  ,  ou  qu'elle  eût  fait  irt* 
venraire  ,  mais  qu'il  fût  frauduleux  ,  &  qu'on 
prouvât  qu'elle  eût  foultrait  quelques  biens  com- 
muns ,  en  ce  cas  elle  pourroit  être  pourfuivie 
pour  moitié  des  dettes  de  la  communauté ,  comme' 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Juillet  1587 ,  au  pro-- 
iît  de  Jean  Meffier ,  cité  parles  Commentateurs. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  héritiers  de  la  fem- 
me ,  lefquels  font  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  &  ils  en  peuvent  être  pourfuivis  par  les 
créanciers  ,  fi  on  prouve  qu'ils  ayent  fouftrait' 
des  biens  de  la  communauté. • 

I IL  Que  la  femme  acceptant  la  communautd- 
s'oblige  à  payer  la  moitié  des  dettes  d'icelle  ,  en- 
forte  qu'elle  en  peut  être  pourfuivie  ,  ou  fes  héri-- 
riers,  pourveu  qu'elles  n'excèdent  point  ce  qu'elle' 
en  peut  amander. 

Toutefois  le  créancier  au  prcrfît  duquel  le  ma-- 
ri  a  pafTé  une  obligation  pendant  la  communauté  ,- 
peut  après  la  morr  du  mari  s'adrefierdireétemenc" 
à  fes  héritiers ,  fans  s'adrefTer  à  fa  veuve  ,  ou  au' 
mari  fans  s'adreffer  aux  héritiers  de  la  femme  ,• 
quoiqu'elle'ou  fes  héritiers  foient  tenus  de  payer' 
la  moitié  de  l'obligation  ,  comme  il  a  été  jugé  par' 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Monfieur  le  Prêtre  le' 
3  Mars  &  prononcé  le  8  enfuivant  1^08 ,  rappor-- 
té  par  lui  dans  fesqueltions  de  droit,' Centurie  2,» 
Chapitre  72. 

Laraifon  efl: ,  que  le  créancier  acontracTlé  avec' 
lé  mari ,  ainfi  le  mari  efl  fon  débiteur  pour  le  tout,, 
fauf  tel  recours  qu'il  trouvera  à  propos  contre  les 
héritiers  de  fa  femme  ,  le  partage  de  la  commu- 
nauté ne  pouvant  pré judicier  aux  droits  des  créan- 
ciers qui  ne  font  point  parties  dans  ce  partage  ,  le- 
«[uel  ne  doit  produire  fo*n  effet  qu'entre  le  furvi-- 
Vant  &  les  héritiers  du  prédécedé. 

iV.  Que  la  feaime  acceptant  la  comrcuD;iutc  y 
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éffpeut  f  éprendre  ce  qu'elle  y  a  apporté,  ou  ce 
qui  y  eft  entré  de  fa  part  pendant  le  mariage ,  par- 
ce qu'elle  ne  peur  pas  reprendre  des  biens  qui  fonr 
communs  entr'elle  ,  &  leshe'ritiers  de  Ton  mari  ,, 
lefqueii  doivent  être  partagez  félon  la  difpofi- 
tion  de  l'Article  fuivant ,  ou  de  la  convention; 
des  partie*. 

V.  Que  cet  Article  ne  peut  s'entendre  qu'au 
cas  que  la  femme  accepte  la  communauté  ,  car  fi 
elle  y  renonce ,  elle  ne  peut  point  être  tenue  des 
dettes  contradées  par  le  mari  ,  foit  devant  ou 
pendant  le  mariage. 

VI.  Que  cet  Article  s'entend  au  cas  que  la 
claufe,  que  chacun  des  futurs  conjoints  payera  les 
dettes  par  lui  contra(ftées  avant  le  mariage  ,  ne* 
foit  pas  portée  par  le  contrat  ;  car  quand  elle  y 
ell  inférée  ,  la  femme  ou-  fss  héritiers  n'en  font- 
point  tenus. 

VIL  Que  cet  Article  s'entend  après  là diilblu- 
tion  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints,- 
&  non  lorfque  les  créanciers  du  mari  agiffent  con- 
tre lui  pendant  le  mariage  ,  pour  le  payement  de- 
ce  qu'il  leur  doit ,  auquel  cas  voyez.  l'Article  2ii 
^  Z2Z» 

Soit  fait  îojd  Inventaire. 

La  femme  furvivant  fon  mari  doit  faire  înveîr-- 
taire  des  biens  délaiffez  après  fon  trépas  ,  foit 
qu'elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y  renon-- 
ce  ,  l'héritier  préfomptif  prefent  ou  dûment  ap-- 
peilé  ;  &  s'il  n'en  paroît  aucun  ,  ou  qu'il  foit  ab- 
fent  ,  il  doit  être  fait  en  prefence  du  Procureur-' 
du  Roi  ;  le  plus  sûr  eit  de  faire  appofer  le  fcellé,. 

Que  fi  le  mari  n'a  laiiîe  aucuns  effets  mobiliai- 
res ,  la  femme  pour  fe  décharger  des  dettes ,  doit: 
prendre  aéte  pardevant  Notaires ,  que  fon  marii 
n'^iaifTé. aucuns  effets.:  pour  cet  effexJes Notaires* 
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doivent  fe  tranfporter  dans  la  ir.ailon  du  défunf  f 
6c  donner  ade  à  la  veuve  de  ce  que  les  domeiii- 
ques  c5c  voifins  ont  dc'claré  qu'ils  n'ont  aucune 
connoilfance  que  le  défunt  a^t  laiiîc  aucuns  bien» 
meubles  ou  immeubles. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  compris  tous  les  ef- 
fets dans  l'inventaire  ,  on  ne  préfiime  pas  pou? 
cela  de  la  mauvaife  foi  de  fa  perfonne  ,  au  cas 
qu'enfuite  elle  ait  baillé  un  état  au  Juge  ou-au:ï 
Notaires  des  chofes  obmifes  ;  ce  qui  dépend  des 
circonllances  y  par  lesquelles  on  juge  de  la  louf- 
traclion  6c  du  recelé  :  voyez  iufrà  lui  l'Article 
237. 


Article     CCXXIX. 

Comment  fe  divifc  la,  communauté. 

Après  le  trépas  de  l'un  defdits  conjoints  ^ 
les  biens  de- ladite  communauté  fe  divifenn 
en  telle  manière  que  la  moitié  en  appartient 
au  furvivant ,  &  l'autre  moitié  aux  hérkicrs 
du  trépafîé. 

Après  le  t repas: 

^Ql  Article  qui  étoit  le  1 1 1  de  l'ancienne  Cou» 
tume  s'entend  félon  le  cas  ordinaire  ;  car  les  con- 
«ra<ftans  peuvent  ftipulcr  au  contraire  ,  que  les 
héritiers  de  la  femme  ne  pourront  rien  prétendre 
en  la  communauté,  &  telle  convention  a  liea 
même  à  l'égard  des  enfans  héritier:?  de  leur  mère, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i  Juiti  1625  ,. 
rapporté  par  du  Frefne  Livre  î,  Chap.  45-. 

Le  mari  peutaulïï  ftipulerpar  contrat  de  maria- 
ge ,  que  k  femme  n'aura  q^u'un  quart  ou  qu'u» 
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tiers ,  ou  autre  pDrrion  dans  les  hïerts  communs , 
comme  il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts. 

Toutefois  fi  par  contrat  de  mariage  il  étcit  con- 
venu que  le  furvivant  des  conjoints  auroit  par 
pre'ciput  &  fans  charge  de  dettes  ,.favoir  le  mari 
fes  habits ,  fes  armes  ,  chevaux  ou  Tes  livres ,  fé- 
lon fa  qualité ,  &  la  femme  fes  habits ,  bagues  6c 
joyaux  ,  l'héritier  du  prédécedé  ne  peut  fe  fervir 
de  telle  convention  ,  parce  qu'elle  eil  reilirainte 
à  la  perfonne  du  furvivant ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  i(5  Juin  1573. 

Les  biens  de  la  communauté  fe  divifent  par  moi- 
tié entre  le  furvivant  èc  les  héritiers  du  prédéce- 
dé ,  au  cas-  que  la  femme  ou  fes  héritiers  accep- 
tent la  communauté  ,  quoi  f^iifant  ils  font  obligez 
à  la  moitié  des  dettes  d'icelle  ,  jufqu'à  concurren- 
ce de  ce  qu'ils  en  amandent. 

La  fem^me  qui  â  abandonné  fon  mari  avant  foii 
décès  ne  prend  point  de  part  en  fa  communauté  , 
comme  étant  indigne  de  participer  aux  biens  qu'il 
a  acquis  par  fon  travail  &  par  Ion  induilrie,  cani- 
me  lia  été  jugé  par  deux  Arrêts  ,  le  premier  du 
7  Mai  1597  ,  l'autre  du  20  Janvier  1672.  Voyes 
mon  Commentaire  fur  cet  Article  «//w.  5*. 

Il  y  a  d'autres  cas  aufquels  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers ne  prennent  point  part  dans  la  com.mu- 
nauté. 

Le  premier  quand  au  jour  du  décès  de  l'un  des 
conjoints  ,  il  y  auroit  féparation  de  biens  ,  ou 
de  corps  &  de  biens: 

Le  deuxième  ,  lorfque  la  veuve  ou  fes  héritiers 
renoncent  à  la  communauté. 

Le  troifiéme  ,  quand  il  y  a  convention  par  î*e 
contrat  que  la  veuve  ou  fes  héritiers  n'auront 
point  de  communauté  ;  ou  que  pour  tout  droit  d.^ 
communauté  ils  n'auront  qu'une  certaine  fomme. 

Le  quatrième  j  lorf^e  la  feinmç  a  été  conyain-- 
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eue  &  condamnée  d'adultère  :  voye^  infrà  lu/ 
l'Article  248* 

La  femme  ou  fes  héritiers  prenant  la  moitié 
des  biens  de  là  communauté  ,  font  tenus  de  con- 
tribuer pour  moitié  au  payement  des  dettes ,  par- 
ce que  les  biens  ne  font  entendus  que  dedndo  are 
tilieno  ,  &  que  celui  qui  prend  l'émolument  doit 
foûtenir  les  charges  pro  rata  porttone  ,  en  forte 
néanmoins  qu'ils  ne  pourroient  en  être  tenus  que 
jufques  à  concurrence  de  l'émolument  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deifus. 

A  l'égard  des  frais  funéraires  du  prédécedé  , 
^s  fe  payent  par  fes  héritiers;  Ôc  ne  font  pas  dette 
de  la  communauté  ;  voyez  mon  Commentaire* 


Article     CCXXX. 

Sî  les  conqpiêts  font  propres  aux  hcritler^ 
des  conjoints  y  &  fi  Us  père  &  mère  en  ont 
l'fifufrult. 

Laquelle  moïcié  des  conquêts  advenue 
aux  héritiers  du  trépafTé  eft  le  propre  hérita- 
ge defdits  héritiers.  Tellement  que  fi  lef- 
dits  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs 
de  leur  corps ,  icelle  moitié  retourne  à  leur 
plus  prochain  héritier  du  côté  6c  ligne  de 
celui  duquel  leur  ef!  advenue  ladite  moitié  ; 
Vefquels  biens  toutefois  les  père  &  mère ,  ayenl 
G%  ajeule  frccedans  à  leurs  enféins  ,  jouirons 
par  ufufruit  leur  vie  durant  ,  au  cas  qntl  nj 
m  aucuns  itfcenàans  àc  i'acquerewr^ 
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î^aquelU  moine  des  conquets. 

Cet  Article  qui étoit  le  112.  [de  Pancienne  Cou^ 
fume,  contient  deux  parties, 

La  preniiére  efl:  ,  que  la  moitié  des  conquêts 
avenue  aux  héritiers  du  prédécedé  des  conjoints 
pendant  le  mariage ,  font  faits  propres  à  fes  héri- 
tiers ,  en  forte  que  par  leur  mort  ils  doivent  par-- 
venirà  leurs  plus  proches  héritiers  du  côté  ôcligne 
de  celui  des  conjoints  ,  parle  décès  duquel  cette 
moitié  leur  efl:  échue.  Et  partant  file  £ls  fuccéde 
à  fa  mère  en  tels  biens,  6c  qu'il  décède  fansen- 
fans,lai{ïànt  pour  plus  proche  parent  un  frère  con- 
fanguin  &  un  coufin  maternel ,  le  coufin  mater- 
nel doit  être  préféré  au  frère  confanguin  dans  la 
fuccelTion  de  ces  conquêts  ,'lefquels  ont  été  faits 
propres  naiflans  maternels  au  fiJs  ,  auquel  ils  font 
échus  par  la  fuccellion  de  fa  mère  ;  ainfi  ils  doi- 
vent retourner  à  fes  héritiers  maternels.    . 

Il  en  faut  dire  de  même  fi  tels  propres  parvien- 
nent aux  petits-fils ,  &  qu'ils  ayent  fait  fouche 
plufieurs  fois  en  la  direde j  car  leurs  héritiers  col- 
latéraux pour  y  fuccéder  ,  doivent  être  du  côté  &C 
ligne  de  celui  des  conjoints  auquel  ils  ont  été  re- 
putez  conquêts  ,  6c  par  la  fuccefiion  duquel  ils 
ont  été  faits  propres  naiffans  à  leurs- enfans. 

La  deuxième  partie  de  cet  Article  ell:,  que  les 
père  &  mère, ayeul  ou  ayeule  fuccedan^àleurs  en- 
fans,  jouifient  par  ufufruit  de  la  moitié  de  telfr 
conquêts  ,  qui  leur  eft  échue  par  la  fuccefiîon  du 
prédécedé,  pourveu  qu'il  n'y  air  aucuns  enfans  ou- 
defcendans  de  Tacquereur^  La  fin  de  cet  Article  a 
été  ajoutée  à  la  reformation  de  la  Coutume  ,  avec 
l'Article  314  qui  ell  conforme.  Voyez  ce  quer 
j'ai  dit  fur  cet  Article,  afin  de  ne  gas  répéter  la; 
même  chofe* 
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\A  qui  apppartîen'tient  les  fruits  des  propres 
fcndans  au  fonds  au  tcmsdti  dcces» 

Les  fruits  des  héritages  propres  , 
pendans  par  les  racines  au  tems  du  tré- 
pas de  l'un  des  conjoints  par  mariage  ^ 
appartiennent  à  eelui  auqu-el  advient  le- 
dit héritage,  à  la  charge  de  payer  la  moi- 
tié des  labours  6c  femences. 

Les  fruits  des'  héritages  propres. 

Cet  Article  eft  fondé  fur  ce  que  les  fruits  perr- 
daPxS  par  les  racines  font  partie  du  fonds  ,  quoi- 
qu'ils foient  meurs  ,  /.  fruthis  ff.  de  rei  findîcat.PjC 
partant  ils  n'entrent  point  dans  les  biens  communs,: 
quoiqu'ils  foient  coupez  le  lendemain  de  la  mort 
du  prédc'cedédes  conjoints  ,  ainfi  qu'il  s'obferve  à 
l'égard  des  he'ritiers  de  l'ufufruitier  ,  lefqueh  ne 
peuvent  rien  prétendre  aux  fruits  prêts  à  cueillir 
au  tems  de  fa  mort  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
jfieurs  Arrêts;  l.JifrHtlnarius.ii  jf.  g/ab.  mod, 
9tfiisfr.vel  nf.amitt.'l^  l.  honxfdei,  a^^.  jf.de  acqnir, 
rer.domifi.èc  en  ce  cas  k  Propriétaire  du  fonds  eft 
feulement  obligé  de  rendre  aux  héritiers  de  l'ufu- 
fruitier les  frais  des  labours  Ôc  femences  ;  mais 
entre  conjoints  le  Propriétaire  du  fonds  ell  feule- 
ment tenu  d'en  rendre  la  moitié. 

Laraifoneft,  que  fi  tels  frais  n'avoient  été 
faits ,  ilsferoientreltez  en  la  communauté,  par  le 
partage  de  laquelle  la  moitié  d'iceux  parviendront 
au  Propriétaire  du  fonds,  conformément  à  cet  Ac- 
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îîcîe.  Et  partant  fi  la  femme  ou  fes  he'rîtîers  re- 
noncent à  la  communauté,  ils  font  obligez  de  ren- 
dre tous  les'^ais  des  labours  &  femences  ,  parce 
.qu'en  ce  cas  toute  la  communauté  appartient  au 
mari. 

Au  contraire  le  mari  ou  fes  héritiers  ne  refti- 
tuent  rien  à  la  femme  ou  ^  fes  he'ritiers  qui  renon- 
<:ent  à  la  communauté ,  pour  les  frais  des  labours 
-&  femences  faits  en  fon  héritage  ,  à  caufe  qu'il 
eît  le  maître  de  toute  la  communauté,  par  le 
moyen  de  la  renonciation  à  icelie  ,  faite  par  le# 
héritiers  ^e  fa  femme. 

Que  fi  les  terres  étoient  baillées  à  ferme  payable 
à'certain  jour  après  la  récolte  des  fruits,  comm.e 
à  la  Saint  Martin  ,1a  diiTolution  du  m.ariage  étant 
avenue  aprèi  les/ruits  recueillis,  mais  avant  l'é- 
chéance du  ternie  du  payementjteis  fruits  feroienc 
ameublis, &le  loyer  pu  prix  convenu  feroit  acquis 
à  la]  communauté ,  le  term^e  non  encore  écheu  ne 
pouvant  rien  changer  en  la  nature  des  fruits, pour 
lefquels  la  ferme  ou  penfion  ne  feroit  pas  encore 
deue,  comme  jl  a  été  jugé  par  Arrêt  du  21  Juillet 
1582.  e'eil  l'ef^^e  Je  la  toi  defHnci^i  j3.  itt 
princip.  jf.de  nfujr. 

De  ctt  Article  il  s'enfuit  que  la  Loi  dîvornoff, 
f(d.  ifhïtr.  qui  donne  au  ni^ri  les  fruits  des  hérita-. 
ges  dataux  pro  rata  temporis  ,  quo  fnjîifimt  oner^t 
fn.rtrimotiii ,  u'eil  pas  obfervée  en  cette  Coutume. 

il  n'en  feroit  pas  de  même  des  fruits  civiis;com-i 
îTie  font  les  arrérages  de  cens  ,  de  rentes  fonciè- 
res ,  de  rentes  conllituées  &  des  louages  de  mai- 
fons  ,  lefquels  fe  prennent  '*t  proportion  du  tems 
qu'ils  fonx.  dûs ,  quoique  Ic^bur  du  payement  ne 
foit  pas  écheu  ,  parce  que  dhtim  dche?:tiir. 

En  confequence  de  cet  Article  ai  faut  dire  que 
les  bâtimens  faits  dans  ie  fonds  propre  de  l'un  des 
tonioiotj ,  lui  appartieunent,  p^rce  que  adificiiim 
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folo  cedit  en  payant  par  lui  à  l'autre  la  moitié  deî 
impenfes. 

Idem  des  améliorations  faites  dans  le  fonds  de 
l'un  des  conjoints ,  enforte  que  le  furvivant  en 
doit  payer  ou  en  peut  demander  la  moitié  de 
l'eilimation.  Mais  on  dem.ande  fi  le  mari  ou  les 
héritiers  pourroient  demander  les  impenfes  de 
plaifir  qu'il  auroit  faites  en  l'héritage  de  fa  fem* 
me  ?  On  répond  que  non  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les 
impenfes  néceifaircs  &  utiles  qui  fe  pullFent  répé- 
ter ,  l.fed/i  mort,  §  nlt.  ff.  de  donat.  inter  zir.  ï^ 
uxor,  l.  quod  dicitiir.  in  ^ne  ff.  de  irnpenf.  in  res  dot» 
facl.  ce  qui  a  été  jugé  ainfî  par  Arrêt  prononcé  fo- 
lemnellementà  la  Notre  Dame  d'Août  i^J^-  re- 
marqué par  Charondas  en  fes  Réponfes  Livre  4 
Chapitre  10. 

Il  femble  qu'il  y  auroit  plus  de  difficulté  pour  Ie« 
impenfes  de  plaiiir  faites  par  le  mari  en  fon  fonds, 
fçavoirfîla  femme  ou  fes  héritiers  pourroient  en 
reprendre  la  moitié  fur  la  communauté, en  casd'ac- 
ceptation  d'icelle  faite  par  elle  ou  par  fes  héritiers? 
On  pourroit  dire  que  la  femme  feroit  bien  fondée 
dans  fa  demande,  le  mari  devant  s'imputer  d'avoip 
mal  employé  les  biens  de  la  communauté  ,' <3c 
qu'ainiî  les  impenfes  de  plaifir  qu'il  auroit  faites 
dans  fon  fonds  devroient«être  reprifes  furfa  part  de 
la  communauté.  Cependant  je  croi  qu'il  faut  dire 
le  contraire ,  &  qu'il  ne  doir  point  tenir  compte 
de  telles  impenfes. 

La  raifon  ell  que  le  mari  eil  le  maître  des 
biens  communs,  pour  en  pouvoir  difpofer  à  fa  vo- 
lonté fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  &  qu'il 
ne  peut  être  tenu  que  des  impenfes  faites  en  fon 
fonds  dont  il  profite  ;  puifqu'on  ne  peut  pas  met- 
tre dans  la  communauté  des  biens  qui  ne  font  pas, 
le  mari  n'étant  ?pas  refponfable  de  n'avoir  pa$ 
mieux  f^it  profiler  la  çon;mui;uutc ,  la  Coutuin^ 
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ûonnant  un  avantage  à  la  femme  d'accepter  la 
communauté  fi  elle  ell  avantageufe,  ou  d'y  renon- 
cer ,  (i  elle  n'en  pouvoir  tirer  aucun  avantage , 
reprenant  même  tout  ce  qu'elle  y  auroit  apporté 
^n  cas  qu'elle  l'eût  ftipulé  ainfi   par  contrat  d« 


Article     CCXXXII. 

Pe  rallénatlon    des   propres  penimi 
Is  m^rîaie. 

Si  durant  le  mariage  ell  vendu  aucun 
héritage  ou  rente  propre  appartenant  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par  mariage, 
.ou  fi  ladite  rente  eft  rachetée  ,  le  prbf 
de  la  vente  ou  rachat  efl  repris  fur  les 
biens  de  la  com^munauté  ,  au  profit  de 
celui  auquel  apparcenoit  l'héritage  ou 
rente  :  encore  qu'en  vendant  n'eût  été 
convenu  de  remploi  ou  recompenfe  , 
&i  qu*il  n'y  ait  aucune  déclaration  fuc 
ce  fait. 

Si  durant  le  mArtaqî. 

o 

Cet  Article  efl  en  faveur  du  mari  &  de  îa  fem- 
me ,  &  des  héritiers  de  i'un  &  de  l'autre;  ce  quji 
a  voit  e'té  jugé  en  l'ancienne  Coutume. 

Le  remploi  des  propres  aliénez  de  la  femme  6c 
du  mari  fe  reprend  fur  les  biens  de  la  communau- 
té ,  &  s'ils  ne  font  pas  fuffifans  pour  le  remploi 
des  propres  de  la  femme,  il  fe  fait  fur  les  propres 
4u  mari,  Ôc  non  pas  ^u  contraire  ,  parce  qu'on  nç 
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peut  imputer  qu'à  la  flmte  du  mari  fi  la  commu- 
nauté n'eu  pas  fu-fKfante  pour  faire  le  remploi  de 
fes  propres  aliénez. 

Laraifon  de  la'déciflon  contenue  en  cet  Arti- 
cle ejft  le  prix  de  la  chofe  vendue  ,  ou  de  la 
rente  rachetée  ,  entrant  en  communauté  ,  l'ua 
des  conjoints  proiiteroit  &  recevroit  de  l'avan- 
tage au  préjudice  de  l'autre  contre  la  difporition 
du  Droit  Coutumier,  qui  défend  aux  conjoints  de 
s'avantager  ?un  l*autre  direvfcement  ou  indireCle- 
oneiit  p>2ndant  le  mariage ,  ce  qui  eft  même  con- 
forme au  Droit  écrit  ;  7.  y.  §.  drca  venditiouem  y 
ff.  de  douât,  inter  vir,  ^  uxor, 

11  y  a  plus  de  diEculré  de  fçavoîr  fî  la  difpofî-* 
tîon  de  cet  Article  s'étend  dans  les  autres  Coutu- 
jîies  qui  ne  parlent  point  du  remploi  des  propres 
aliénez  ;  cette  queition  a  été  jugée  diverfemenc 
par  les  Arrêts ,  cependant  la  Jurifprudence  a  été 
arrêtée  fur  ce  point  par  les  derniers  qui  ont  jugé 
que  cet  Article  fait  loi  dans  toutes  les  autres 
Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire, 
6c  c'elt  une  maxime  dont  on  ne  doute  plus  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  29  May  1621,  au 
Rolle  4e  Poitou  ,  rapporté  par  du  Freine  ,  liv.  ip 
chap.  4. 

Ce  qui  a  lieu  même  dans  les  Coutumes  qui  pefn» 
mettent  aux  conjoints  de  s'avantager,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  Arrêts  rapportez  pa^  Brodeau  fur 
M.  Louet  Lettre  R.  chap.  30.  &  par  M.  ^le  Prêtre 
Centur.  5.  chap.  78.  Le  remploi  ell  obieivc  aulïî 
çn  païs  de  Droit  écrit ,  au  cas  que  lacomraunau- 
lé  foit  Itipulée  entre  Içs  conjoints.  Toutefois  il  y 
a  un  Arrêt  donné  en  la  4.  Ch,ambre  des  Enquêtes 
le  2  Juillet  1 575* ,  au  rapport  de  M.  Merault  , 
qui  a  jugé  que  le  remploi  ne  devoit  pas  avoir  livU 
dans  la  Coutume  d'Artois ,  parce  que  cette  Cou^ 
tume  n'en  parle  point.  Maii  cet  Arrêt  a.étc  fondé 

iur 
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fur  quelques  circonftances  qui  ne  peuvCM  pas 
changer  la  Jurifprudence  établie  fur  ceux  qui  ont 
été  rendus  auparvant. 

Que  file  mari avoit  vendu  un  propre  de  fa  fem^ 
me  fans  fon  confentement,  elle  pourroit  agir  con« 
■tre  les  héritiers  de  fon  mari  pour  être  rembour- 
fée  du  prix  de  l'aliénation  ;  ou  elle  pourroit  le  re» 
vendiquer  fur  les  acquéreurs  ôc  détenteurs. 

La  claiife  portée  par  le  contrat  de  mariage  ^ 
■que  il  le  remploi  des  propres  aliénez  de  la  fem- 
me, n'ell:  fait  au  jour  du  décès  du  mari,  il  fe  pren*» 
<ira  fur  fes  propres  Se  non  fur  la  communauté,n'eft 
•pas  valable  ,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  sii 
■mari  d'avantager  indirecflemeni  fa  femme  contre 
la  difpofition  exprelfe  de  la  Coutume  ;  ce  qui  a 
4tc  jugé  ainli  :  voyez  mDn  Commentaire* 

Lorfque  le  remploi  eft  llipulé,  il  a  lieu  à  Fégard 
.des  biens,  quoique  lltuez  en  Cçupumes  qui  n'ad« 
îneteent  point  1-e  remploi. 

Que  s'il  n'en  ell  point  fait  mention  ,  il  faut  fui* 
yre  la  difpofition  des  Coutumes  aiifquelles  les  con- 
joints ont  foumis  leur  communauté  ,  ou  celle  du 
domicile  du  ^çari  lors  du  contrat  ou  célébration 
=du  mariage  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  foumiiîÎQ.iî 
particulière  à  aucune  Cojitume. 

Puifque  le  remploi  des  propres  efl:  uce  dette  de 
,  la  communauté  ,  il  s'enfuit  quje  c'eli  aux  héritiers 
des  meubles  &  des  acquêts  à  y  contribuer,  &  qut 
i'héritier  des  propres  n'en  eil  tenu  quefubfidiaire- 
cient  ,  Ôc  au  cas  que  le  fonds  de  la  communauté 
ne  fufEfe  pas  pour  remplacer  les  propres  d-e  la 
•femme. 

Que  fi  pendant  le  mariage  eft  vendue  une  cou- 
»pede  bois  de  haute  futaye  appartenante  à  rua 
ies  conjoints,  les  deniers  en  doivent  être  repris  fvr 
la  communauté ,  par  la  raifon  que  ht  bois  de 
fcaute  futaye  font  partie  du  foods ,  &  par  cqnfç^f 
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quent  font  un  véritable  propre,  &  ne  font  pas  in 
Jruùlu, 

Les  Offices  vendus  font  fujets  à  remploi  ,  foit 
Offices  vénaux ,  de  Judicature  ,  ou  même  les 
Offices  chez  le  Roi  ou  les  Princes,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  24  Septembre  j6jç  ,  rap- 
porté dans  la  huitième  partie  du  Journal  du  Pa- 
lais. 

La  femm_e  ne  peut  pas  prétendre  que  les  ac- 
quêts faits  depuis  l'aliénation  de  fes  propres ,  lui 
appartiennent  comme  fubrogez  au  lieu  de  fes  pro- 
pres aliénez  ;  quoique  même  il  fût  confiant  que 
les  acquêts  euffent  été  acquis  des  deniers  procès 
dans  de  la  vente  des  propres  de  la  femme  ;  par- 
ce que  res  erepta  exp-ctmiay  tnea  non  ejl  mca. 

C'eil  une  quellion  de  fçavoir  de  quel  jour  la 
femn-ie  a  hypoteque  pour  le  remploi  de  fes  pro- 
pres aliénez,  fi  c'ell  du  jour  du  contrat ,  ou  du 
jour  de  l'aliénation?  fi  la  femme  a ftipulé  hypo- 
thèque par  fon  contrat  de  mariage  ,  elle  ell  du 
jour  du  contrat,  comme  il  a^été  jugé  par  quel- 
ques Arrêts, 

Que  s'il  n'y  a  point  de  itipulation  de  remploi, 
il  femble  que  l'hypothèque  nepuiife  être  que  du 
jour  de  l'aliénation  ,  qui  donne  une  hypothèque 
tacite  à  la  femme  ,  laquelle  ne  peut  pas  remonter 
plus  haut  que  fa  caufe  \  l'opinion  com.mune  eft 
que  l'hypothèque  eft  du  jour  du  contrat  de  maria- 
ge; ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  Arrêts  rap? 
portez  par  Brodeaufur  ^i,  Louet ,  lettre  R.  char 
pitre  30.  nom.  16, 

Quoiqu'il  femble  que  le  ;:ontraire  ait  été  jugé 
par  un  autre  Arrêt  donné  en  la  Coutume  de  Sen-^ 
lis  qui  n'en  parle  point,  du  17  Février  i<5j'4, 
d'ailleurs  il  n'y  avoit  aucune  ilipulation  dans  le 
contrat. 

Qusg  la  femme  étant  feparée  de  biens ,  &  la 
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ftparation  exécutée,  avoit  vendu  fes  propres  fom 
1  autorité  de  fon  mari  ,  ou  fi  elle  s'étoit  obligée 
on  demande  de  quel  jour  elle  auroit  hypothèque 
par  Arrêt  du  8  Juin  1574.  il  aété  jugé  que  rhyl 
potneque  pourfindemnité  à  Fégard  des  créan. 
ciers  aufquels  la  femme  étoit  obli^jée  auparavant 
Ja  réparation ,  remontoit  au  contrat  de  mariaçe  , 
&  qua  1  égard  des  créanciers  poftérieurs  à  la 
Kparation.iisn-auroient  hypothèque  que-dn  jour 
des  contrats  par  lefquels  el/es'étoit^bJigée  :Xf! 

M^  ^       tl  ?'g"''='^  ^'■■q"'^  d^  Sain?  ErilTon  . 
Monfieur  Malo  Confeiller  au  Parlement  de  Mets 
Monfiet,rMartm  Secrétaire  du  Roi,   Alexandri 

Tne  d'iutir^^'-'" '^'"'-■"•- '  ^  M- 
De  cequi  a  ''été  dit  ci-de.Tus  ,  il  s'enfuit  que  let 

çreanc,ersaufquelslemarifeuls'eftofaiiaop.„dart 
le  mariage  ne  viennent  qu'après  ceux  alif^ûels  le 
mari  &  la  femme  felont  obligez   conjointement 
quoique  poiterieurementîplr  la  raifon  que  Te^ 
créanciers  aufquels  la  femme  s'elt  obliJe  con! 

\ITZT  """"/""  u"'  '  "^^Ç^"'  '"  droits  de 
ia  femme  ,  ont  leur  hypothèque  far  les  biens  du 
mar  du  jour  du  contrat  de  mariase  ,  comme  il  a 
ete  jugé  par  Arrêt  du7  Septembre     577    rendu 

\é}^.tT  ''  ^'="'""«^«/°"fenti  l'aliénation  d'un 

îientage  appartenant  à  fon  mari,   hypothéqué  à 

■  ne  aiHep^s  d avoir  hypothèque  furies  biers 
qu  1  pourro.t  acquérir  par  après  ,  du  jour  de  Ion 
contrat  de  manaoe. 

Mais  elle  ne  pourroit  pas  exercer  fon  hypothè- 
que &  fes  droits  fur  l'héritage  dont  elle  Lroît 
«nfenti  l'aliénation  ,  au  délut  d'autres  bie"   de 
;^n  msn  ,  fou  pour  k  répétition  de  fa  do^    o^ 

ij 
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pour  fon  douaire,  &  autres  conventions  matnmo*» 
niales  ,  aufquelles  eJle  a  renoncé  tacitement  par 
ce  confentecient,  ,  .        o 

L'adlion  de  remploi  eft  meuble  ,  &  appartient 
«  rhéritier  mobiliaire  ,  par  la  raifon  que.,  ùto  ad 
mobile  eji  mobiUsi  ÔC  partant  elle  appartient  au  fur- 
^.ivantdes  père  &  mère  comme  i:cntier  de  fes 
Uns,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  l^^P^'^^^^-J^^ 
propres  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  favoir 
Le  ?il  eft  aliéné  quelque  héritage  ou  rente  appar- 
tenante à  l'un  des  conjoints  ,  le  remploi  en  lera 
fait  pour  appartenir  à  lui  ôc  aux  liens  ,  6^c.  au- 
a'.el  cas  il  faut  obferver  les  différentes  ihpulationg 
cui remettent  dans  les  contrats  de  mariage  qui 
%nt  prendre  aux  meubles  la  nature  d  immeubie.  , 
;c7ez//.;r^  fur  l'Article  P3 ,  ôc  mon  Commen- 

raire  fiwn.   9^»  .    .  ^ 

Ixrrque  la  ftirulation  porte  feulement /'or/r  être 
remployer,  en  ach.u  d'héntages  pour  forttr  pareille 
Wnr  de  propre,  les  Arrêts  ont  )uge  que  le  rem- 
ploi n'ayant  point  été  fait  ,  l'adion  n'ctoit  que 
^.obiliaire;  voyez  mon  Commentaire  «/<;«.  94- 
Maisfi  la  femme  étoit  mineure  &  decedee  mi- 
neure ,  l'aaion  du  remploi  ieroit  réputée  immo- 
bil-aire,  ôcde  même  nature  que  l'héritage  aliène, 
ou  que  la  rente  rachetée  ,  comme  il  a  cte  juge 
parplufieurs   Arrêts.  ,     -r    j        i^ 

La  ftipulation  de  propre  ctant  obmife  dans  Je 
contrat  ,  &  les  deniers  du  rachat  fe  trouvant  en 
namre  au  jour  du  décès  du  ftipulant ,  les  demer. 
^'onr  reputez  meubles  pour  app^-.rtenir  ai:;x  tiwrf- 
f^rs  pobiliai;:çs. 
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Article    CCXXXIIL 

Le  mari  efl  maure  des  avions  tnobiliairei  & 
poffejfoirss  appArtenantes  à  la  femme. 

Le  mari  efl  Seigneur  des  allions  mo- 
I>iliaires  6c  poireiloires  ,  pofe  qu'elles 
procèdent  du  côté  de  fa  fernme ,  cSc  peut 
le  mari  agir  feul ,  6c  détruire  lefdits  droits 
&  actions  en  jugement  fans  ladite  femme. 
Cet  Article  étoit  le  1 13.  de  Panciefine  Coùtunsêv 

Le  mari  efi  Seigneur^ 

ta  raifon  pour  laquelle  le  mari  efl:  le  maître 
des  adions  pofTeffoires  appartenantes  à  fa  femme  , 
c'ell  que  Fadion  poirefToire  tend  à  maintenir  le 
mari ,  &  par  eonfequent  la  fem-me  en  k  pofTel- 
fion  &  joui/Tance  de  l'héritage  ou  droit  réel  à  elle 
appartenant ,  dont  les  fruits  font  aii  mari  ;-  5c 
même  quoiqu'il  fût  porté  par  le  contrat  de  maria-* 
ge  que  la  femme  pourroit  agir  &  pourfuivre  fes 
droits  &  adions  ,  &  que  le  mari  l'eut  autorifée  a 
cet  effet,  le  mari  ne  laliferoît  pas  de  pouvoir  pour- 
fuivre &  intenter  telles  adions ,  fans  que  la  fem- 
me l'en  pût  empêcher  en  vertu  de  cette  claufe  , 
laquelle  ne  peut  déroger  au  droit  commun  de  ï* 
Coutume. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  des  adions  6c  droits 
réels  appartenans  à  la  femme  ,  lefquels  le  mari  ne 
peut  pas  pourfuivre  fans  le  confentement  de  fa 
femme  ;  ainfî  il  ne  peut  pas  appréhender  une  fuc- 
ceflîopjou  vendre  les  propres  de  fa  femme ,  ou  for- 
mer une  demande  en  partage  du  chef  de  fa  femme^ 
pj:iz  fon  confentement  ;  Ôc  s'il  le  fait ,  elle  en  p€u«- 

C  ii> 
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tZTc  relevée  ,  comme  il  a  e'ré  jugé  par  Arr^t  eh 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  16  Fc- 
yrier  15-95  ,  rapporté  par  M.  Louet ,  lettre  M, 
cbap.  25. 

Mais  il  peut  intenter  une  adion  en  retrait  ligna- 
ger  du  chef  de  fa  femme  ,  &  recevoir  le  rachat 
d'une  rente  ,  fans  la  participation  de  fa  femme  , 
parce  que  le  retrait  elt  proprement  une  acquifî- 
tion  que  le  mari  peut  fliire  indépendamment  de  fa 
femme  ,  comme  jouiiTant  des  droits  de  fa  femme  , 
&  la  quittance  du  rachat  d'une  rente  eft  un  ade 
Mccefîaire  &   d'ad  mi  ni  il  ration. 

Cet  Article  s'entend  au  cas  qu'il  y  ait  commu- 
nauté entre  le  mari  6c  la  femme  ,  car  s'ils  font  fe- 
parez  ,c'eft  à  la  femme  à  pourfuivre  fes  droits. 


Article  CCXXXIV. 
Si  la  femme  mAriee  pent  s^ohltger. 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger 
fans  le  confentement  de  fon  mari ,  li  elle 
n'efl  réparée  ^ar  effet ,  ou  marchande  publi- 
que, auquel  cas  étant  marchande  publique, 
elle  s'oblige  (S  fin  mari  touchant  le  fait  & 
dépendances  de  ladite  marchandife  publi- 
que. 

Ne  fi  peut  ebllger. 

Par  cet  Article  qui  étoit  le  114  de  l'ancienne 
Coutume,  la  femme  mariée,  quoique  majeure  , 
ne  peut  s'obliger  valablement  fans  le  confente- 
ment de  fon  mari  ,  laraifon  eft  ,  que  la  pui|pince 
)iiaritalei>e  permet  pas  que  la  femme  puifïè  s'o- 
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blîger  fans  l'autorité  de  fon  mari.  Il  faut  toute- 
fois excepter  certains  cas  ,  fçavoir. 

I.  Quand  la  femme  eit  féparée  de  biens  d'avec 
fon  mari  par  une  féparation  effedive  ;  auquel  cas 
elle  peut  s'obliger  ,  pourveu  que  telle  obligation 
n'emporte  pas  l'alie'nation  de  fes  immeubles ,  la- 
quelle requiert  de  néceffité  l'autorité  du  mari  ou 
celle  de  Jullice,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
dernierJuin1503.au  rapport  de  M.  Forget  ^ 
cité  par  les  Commentateurs, 

îla  mêm.e  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  ^  prononcé  par  M.  le  Premier  Préiident 
Pelot ,  le  Jeudi  14  May  j6yi,  rapporté  dans  la 
2.  partie  du  Journal  du  Palais  pag.  5*52.'  qu'une 
femme  féparée  ne  pouvoit  fans  l'autorité  de  fon 
mari  ou  de  Juftice  ,  perdre  fa  dot  en  confequence 
de  fa  foUe-enchere  fur  uneTerre  faifie  réellement, 
&  à  elle  adjugée,  cette  terre  n'ayant  pu  être  re- 
vendue far  elle  que  la  moitié  environ  du  prix 
pour  lequel  elle  lui  avoit  été  adjugée. 

Que  fi  la  femme  féparée  s'oblige  ,  ôc  par  le 
contrat  emportant  l'aliénation  de  fes  biens,  fe  dé-* 
clare  autorifée  ne  l'étant  pas ,  fçavoir  fi  l'obliga- 
tion eft  valable  à  l'égard  de  fes  héritiers  ?  Mon- 
fîeur  l'Avocat  Général  Talon  avoit  conclu  contre 
les  héritiers  en  une  caufe  qui  fut  appointée  au 
Confeil  en  la  Chambre  de  TEditle  17  Décembre 
t6i^,  comme  rapporte  du  Frefne  liv.  i.  chap.  72, 
Je  croiroîs  que  celui  au  profit  duquel  l'aliéna- 
tion auroit  été  faite,  ne  feroit  pas  bien  fondé  d'al- 
léguer feulement  que  la  femme  de  laquelle  il  a 
acheté  auroit  déclaré  être  féparée ,  fi  elle  ne  juf^ 
tiiîoit  l'ade  de  féparation  ;  &  en  cas  qu'elle  eût 
faufïement  fait  voir  qu'elle  auroit  été  féparée  y 
l'acquéreur  feroit  bien  fondé  à  maintenir  fon  ac- 
quifition  jufte  ,  &  non  fujette  à  refciiion  ,  parce 
^ue  deci^ientibiis  jura  non  fnbveniunt, 

Civ 
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Mais  on  demande  ,  fiTadte  par  lequel  le  mari 
auroit  autorifé  généralement  fa  femme  pour  la 
difpofition  Ôc  l'aliénation  de  (es  biens  en  cas  de  fé- 
paration  de  corps, ,  feroit  valable,  &  s'il  pourroiç 
valablement  le  révoquer?  Par  Arrêt  du  7  Mars 
3(^76  ,  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ^ 
rapporté  dans  la  cinquième  partie  du  Journal  du 
Palais,  pag.  P7,  il  a  été  jugé  que  telle  revocation 
«il  nulle. 

La  raifon  eft  ,  que  le  mari  renonçant  par  ce 
moyen  à  la  puiifance  maritale  ,  il  ne  peut  plus" 
changer  de  volonté,  6c  la  femme  n^étant  plus  fou!> 
l'autorité  de  fon  mari ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui 
l'empêche  de  difpofer  de  fes  biens  à  fa  yolonté  > 
comme  fi  en  eiïet  fon  mari  étoit  décédé. 

II.  Quand  la  femme  eft  marchande  publique  , 
faifant  marchandife  féparée,  &  autre  que  celle  de 
fon  mari  ,.  auquel  cas  elle  s'oblige  fuivant  cet  Ar- 
ticle &  le  fuivant  (  même  quoique  mineure  ^"^quod 
fitpplendnm  )  ôc  elle  ne  s'en  peut  pas  relever  , 
fropter  fidem  publicam  ,  non  plus  que  fon  mari  , 
comme  il  aété  jugé  par  Arrêt  du  11  Juillet  1585, 
cité  par  Chopin  fur  cette  Coutume  Liv.  2  tit. 
T»  nomb.  p.  en  forte  même  qu'elle  s'oblige  par 
corps  ,  &  qu'elle  oblige  fon  mari  de  la  même  fa- 
çon qu'elle  l'eft ,  &  que  le  créancier  peut  obtenir 
contre  lui  une  Sentence  de  quatre  mois ,  com.me 
îl  aété  jugé  par  Arrêt  du  22  Février  162%  ,  ra- 
porté  par  du  Frefne  Liv.  2.  chap.  4.  Ce  qu'il  faut 
entendre  ,  fuppofé  que  le  mari  &  fa  femme  foienc 
communs  en  biens ,  car  autrement  la  femme  n'o- 
bligeroir  pas  fon  mari. 

Contrariété  de  Tournet  fur  cet  Article  ;  il  dir, 
que  le  mari  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour 
les  dettes  contradées  par  fa  femme  ,  mais  feule- 
ment par  exécution  de  fes  biens;  il  en  rapporte  uir- 
Arrêt  du  p  Février  i^Cy,  Et  fur  l'Article  ii6 ,  il. 
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âiT  au  contraire  que  la  femme  oblige  fon  mari  par 
corps ,  quoiqu'il  n*ait  point  parlé  en  l'obligation, 
&  cite  deux  Arrêts^  l'un  de  l'an  155^?  6c  l'autre  du- 
ï  Mars  1580;   ilfe  contredit-  lui-même,   tenant 
fur  ces  deux  Articles  deux  opinions  contraires. 
Cette  quellion  n'eii  pas  fans   difncuité  ,  elle 
partage  nos  Auteurs;- du  Frefneraporte  un  Arrêt' 
du  22  Février  i6zS.  qui  a  jugé  que  le  mari  étoit 
eontraignable  par  corps,  conformément  aux  Con>- 
clufionsde  Monfieur  l'Avocat  Général  Bignon , 
qui  lût  en  l'Audience  un  autre  Arrêt  de  1582,  qui 
avoitjugé  la  même  chofe.  Ilya  de- fortes  raifon» 
départ  &  d'autre;  il  femble  que  la  femnie  doit 
obliger  fonmari  de  la  même  manière' qu'elleTeft, 
puifqu'il  confent  qu'elle  falfe  un  négoce  pour  le- 
quel elle  eft  eontraignable  par  corps  ,   &  qu'il  en 
profite,  <3c  même  qu'il  eil  le  maître  de    ce  que  fa 
femme  acquiert  par  ce  moyen  ,  pour  en  difpofer 
à  fa  volonté,  &  en  ce  faifant  rendre  fa  femme 
infolvable ,  (Scfujette  à  la  contrainte  par  corps» 
Mais  afin  que  lu  fenrme  &  le  marifoient  obligez 
pour  les  obligations  contraclées  par  la  femme  fai- 
sant marchandife  féjjarée  ,•  il  faut  que  telles  obli- 
gations foient  faites  pour  le  fait  &- dépendance  de 
telles  marchandifes  fui vant  cet  Article, 

III.  Quandla  femme  s'oblig'e  pour  faire  fortir 
fon  mari  de  prifon,  ou  pour  fa  rançon  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêts  des  années  1^64  ,  i<5oo  ôc 
1647  ,  citez  par  les  Commentateurs  fir  cet  Arti- 
cle. 

IV.  Quandla  femtnes'obllg^e  à- la  dot  &  aux 
;    conventions  matrimoniales  de  fa  fille,  comme  il 

a  été  jugé  par  Arrêt  du  12  Avril  iJjPj"  ,  cité  par' 
Tronçon  fut  cet  Article.  Ce  qui  a  même  été  jugé- 
^our  une  dot  promife  par  une  femme  pour  far»iéce,-' 
fans  être  autorifée ,  par  Arrêt  du  13  MarsKÎyi  ;• 
cependant  dans  ce  cas  il  y  avoit  beaucoup  de  diffi- 
^té  ,  Sc-je  ne  ferois  pa^  de  cet  avis>       C  v 
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V.  Quand  il  s'agit  de  fa  nourriture  &  de  celle 
de  fon  mari  ,  de  fes  enfans ,  &  de  fes  père  ôc 
«nere  ;  &  pour  fes  vêtemens  au  cas  que  fon  mari 
ne  lui  en  donne  pas  ,  &  qu'ils  foient  proportion- 
nez à  fon  état  &  à  fa  condition. 

VI.  Quand  l'obligation  vient  ex  re  ,  comme 
pour  impenfes  neceffaires  faites  dans  fes  biens. 

VII.  Lorfquela  femme  eft  marie'e  ,  &  que  fon 
mariage  eit  fecret ,  comme  il  a  e'te'  juge  par  Arrêr 
de  i^oi. 

Pour  rendre  valable  une  obligation  contra(flce 
par  la  femme  ,  il  faut  une  autorifation  exprel/e  ; 
cnforte  qu'une  autorifation  tacite  ne  fuffiroit  pas, 
comme  fi  le  mari  &  la  femme  s'obligeoient  con- 
jointement ;  telle  obligation  feroit  nulle,  foitque 
ee  fût  par  un  contrat  ou  une  obligation  paflee  par- 
devant  Notaires,  ou  parade  fous  fignaturepri- 
ve'e  ;  la  raifon  efl ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
de  diiFerence  entre  un  adepafTé  pardevant  No- 
raires&  celui  qui  eft  fait  fous  feing  privé,  au-, 
moins  à  cet  égard,  la  Coutume  ne  faifant  au- 
tune  diftincfîion. 

Le  mari  mineur  peut  autorifer  fa  femme  foir 
pour  aliéner  les  biens  ,  ou  pour  s'obliger  :  m.ais 
en  cas  qu'il  foit  lezé  ,  &  qu'il  paroiiïe  que  ce  foiï 
fropter  lubricttm  oitatis ,  il  eft  reftituable  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1573  ,  rendu  en  la  troi- 
fiéme  Chambre  des- Enquêtes  :  maisfi  le  mari  n'ell 
pas  lezé  ,  la  femme  ne  peut  pas  fe  faire  reliituer 
de  fon  chef,  l'autorifation  étant  valable. 

Le  mari  majeur  peut  autorifer  fa  femme  mineu- 
re pour  s'obliger  ,  &  non  pour  aliéner  fes  biens  , 
parce  qu*un  mineur  ne  peut  aliéner  fes  biens  fans 
Ordonnance  de  Juge  ;  mais  il  peut  s'obliger  fans 
cette  Ordonnance  :  voyez  mon  Commentaire  fur 
cet  Article  Glofe  2.  nomb.   18. 

Que  il  la  femme  mineure  s'eH  obligée  fans  Tau* 
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tonte  defon  mari  ,  la  Cour  a  jugé  qu'elle  pou- 
voir être  reitiruée  après  les  dix  ans  de  lOrdon- 
ftance,  par  deux  Arrêts  de  la  Grand  Chambre;  l'un 
du  27  May  kjjz»  &  l'autre  du  i.  Juillet  enfuivant. 
Je  ne  trouve  pas  cette  quelliion  fans  difficulté;  car 
fî  la  femme  mineure  a  pu  s'obliger  fans  l'autorité 
de  fon  marij  elle  elt  non  recevable  à  la  reHitutior* 
après  les  dix  ans^  à  compter  du  jour  de  fa  majoritéo 

Un  mari  qui  a  fait  ceiïïon  de  biens  peiK  autori- 
ser fa  femme  pour  s'obliger  ou  aliéner  fes  biens  :, 
jnais  non  pour  efter  en  jugement. 

La  femme  d'un  furieux  ne  peutaîieiïer  fés  biens- 
ou  s'obliger  ians  être  autorifée  par  Juitiee,  au 
défaut  de  l'autorifation  de  fon  marier 

La  femme  peut  valablement  s'obliger  par  îa 
procuration  de  fon  mari,  pourvu  que  par  ladite 
procuration  elle  foit  autorifce,  ôcnon  aucremeîit^ 

Le  contrat  de  la  femme  nul  faute  d'autorifation,. 
eft  rendu  valable  par  la  ratia cation  du  mari,  c'eii 
le  fentiment  commun  ,  enforjte  ne'anmoins-  que 
ce  feroit  fans  préjudicier  aux  créanciers  intermé- 
diaires dont  l'hipotheque  précederoit  la  ratifica- 
tion ,  parce  que  l'hypothèque  fur  les  biens  de  la 
femme  ne  peut  être  que  du  jour  de  la  ratification, 
auquel  le  contrat  commence  à  valoir  comme  fi 
é'étoit  un   nouveau   contrat. 

Les  meilleurs  Auteurs  lont  d'avis  contraire^ 
parce  qu'il  faut  que  la  femme  foit  capable  d'agir" 
pour  s'engager  valablemienr  ;  or  elle  en  eft  inca-<- 
,  fable  lorfqu'eile  n'eft  point  autorifée',  &  ainfi  la 
Tatification  du  m.ari,  où  la  femme  ne  parie  point, 
Be  peut  pas  faire  qu'elle  ait  été  valablement  obli- 
gée ,  ni  empêcher  que  le  contrat  ne  foit  nul  à  l'é- 
gard de  la  femme  ,  qui  n'a  point  été  valablement 
obligée  ni  par  le  contrat  fait  fans  autorifation,  ni 
par  la  ratification  où  elle  ne  feroit  pas  partie. 

Les  adles  faits  uns   autorifation  feroient  nuls  , 
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même  pour  les  biens  fituez  en  pays  de  Droit  e'crîr 
où  ]a  femme  n'a  pas  befoin  d'autorifation. 

Que  fi  la  femme  mineure  s'obligeant  avec  fon 
mari  fe  déclare  majeure,  &  qu'elle  prouve  fa 
majorité  par  des  faux  extraits  baptiltaires ,  c'eft 
une  quelîion  fi  elle  eft  reftituable  ?  Du  Frefneen 
fes  Arrêts,  Livre  2,  Chap.  55  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  26  Avril  162p.  qui  a  jugé  qu'en  ce  cas  la  fem- 
me n'étoit  pas  exclufe  du  bénéfice  de>eftitution  ;• 
parce  que  par  la  même  facilité  qu'elle  peut  être 
induite  à  s'obliger  ,  par  là  même  elle  peut  être' 
induite  à  fe  dire  majeure  ,  &  à  juftifier  fa  majori-r 
té  par  de  faux  extraits  baptiftaires. 


Article  C  CXXXV. 

Comment  la  femme  esi  dite  marchandk 
fublique^ 

La  femme  n'efl  réputée  marchande 
|mblique  pour  débiter  la  marchandife  dont 
ion  mari  fe  mêle  :  Mais  efl  réputée  mar- 
chande publique  quand  elle  fait  marchan- 
éife  féparée ,  Se  autre  que  celle  de  fon  mail. 

La- femme  ne  si  réputée, 
€er  Article  a  été  ajouté  à  la  reformation  de  la" 
Coutume  pour  fervir  d'interprétation  à  l'Article 
précèdent;  car  cet  Article 2 34.   portant  que    la 
femme  mariée  peut  s'obliger  fans   être  autorifee' 
^uand  elle  ell  marchande  publique  ,  il  étoit  ne- 
«eflàire  de  fçavoir  comment  une  femme  elt  repu-- 
t?ée  marchande  publique. 
Ce^oute  eit  Oté  par  cet  Article  j  q^ui  veut  qji^- 
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la  femme  ne  foit  réputée  marchande  publique  y. 
que  quand  elle  fait  marehandife  fépare'e  ,  &  au- 
tre  que  celle  de  fon  mari ,  &  non  quand  elle  fait 
le  même  trafic  avec  lui  ;  car  pour  lors  elle  efl  ré- 
putée agir  pour  lui  m«^?mw  tuflitrix  y  Se  non  pas- 
tanquammercatrix  ;  de  forte  qu'elle  oblige  feule- 
ment fon  mari,  mais  elle  ne  s'oblige  pas. 

Par  Arrêt  de  la  Tournelle  Civile  du  20  Mars 
ï62q  ,  il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas  la  femme  ne 
s'oblige  point  ;  il  s'agiffoit  de  la  femme  d'un  mar- 
chand de  vin ,  laquelle  gouvernoit  entièrement 
le  commerce  ,  achetant ,  vendant ,  payant  &  re- 
cevant ;  ayant  acheté  du  vin  pour  plus  de  quatre 
cens  livres  ,  ellefe  fit  féparer  ;  le  marchand  la  fit 
condamner  folidairement  avec  fon  mari'  au  paye- 
ment de  cette  fomme ,  par  Sentence  de  l'Hôtel  de 
Ville  :  par  l'Arrêt  elle  fut  déchargée  de  la  con- 
damnation. 

Par  autre  Arrêt  donné  en  là  Chambre  de  l'Edit 
le  28  J\irn-  KÎ34.  Un  marchand  Jouaiilier  fur  dé- 
chargé de  la  demande  qu'on  faifoit  contre  lui , 
de  payer  le  prix  des  pierreries  baillées  à  fa  femme 
pour  revendre  ,  dont  leRegiftredu  mari  n'étoit 
point  chargé. 

Article  CCXXXVI. 

La  femme  marchande  publique  fe  peut 
obliger  fans  fon  mari  ,  touchant  Je  fait  & 
ilépendance  de  ladite  marchandife. 

Touchant  le  fait  &  dépendance. 

Cet  Article  a  auffi  été  ajouté  pour  fer vir  avec  le 
précèdent  d'interprétation  à  l'Article  234.  carde 
«et  Article  234  il  s'enfuit  qu'une  femme  mariée 
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étant  marchande  publique ,  elk  peut  s'oblige?' 
fans  le  confenrement  de  fon  mari  ;  ce  qui  s'enten-^ 
doit  généralement  &  diftindement  de  toutes 
obligations  pour  quelques  caufes  &  raifons  que  cç' 
fut  ;  par  exemple  li  elle  prenoit  à  ferme  une  mai- 
fon  de  campagne  ,  &  pour  toutes  autres  caufes  ;? 
miis  les  Réformateurs  de  la  Coutume  ont  trouvé 
à  propos  de  reftraindre  les  obligations  des  femmes- 
marchandes  publiques  à  celles  qui  font  contrac-- 
têts  pour  raifon  du  commerce  qu'elles  font  ;  corn-- 
me  pour  achat  des  marchandifes  dont  elles  fe  m.ê- 
lent  ;  pour  emprunt  d'argent  pour  payer  les  Let- 
tres de  change  faites  pour  leur  négoce  ,  ou  pour 
achat  de  marchandifes  ;  Itsin,  pour  bail  à  loyer 
d'une  boutique  &  lieux  nécefTaires  pour  le  débit 
de  fes  marchandifes,  &  pour  autres  caufesYembla- 
Hes. 

Artîcie     CCXXXVM. 

Comment  U  veuve  peut  renoncer  a-  la, 
communautés 

Il  efi;  loiiîSle  à  toute  femme  nofele  ,  oîf 
no'/2  mb le  de  renoncer  (  fi  bon  lui  femble  J 
après  le  trépas  de  fon  mari ,  à  la  commu^ 
nauté  des  biens  d'entre  elle  &  fondit  mari  , 
la  chofe  étant  entière  :  Et  en  ce  faiiant  de- 
meurer quitte  des  dettes  mobiliaires  dues 
par  fondit  mari  au  jour  de  fon  trépas,  enf^il- 
fant  bon  &  lojfal  inventaire. 

.  étante  femme  noble ^  ou  non  noble, 
F21  cet  Article ,  qui  etoit  le  1 15.  de  l'ancienne 
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Coutunie  ',  la  femme  noble  ou  roturière  peut  re- 
noncer à  la  communauté  après  le  trépas  de  fon 
mari ,  &  par  ce  moyen  elle  eli  déchargée  de  tou- 
tes les  dettes  mobiliaires  contractées  par  fon  mari 
pendant  &  confiant  le  mariage  ,  aufquelles  en  cas 
d'acceptation  elle  feroit  obligée  pour  la  moitié;  ôc 
elle  ne  peut  fe  faire  relever  contre  l'acceptation 
de  la  communauté  ou  contre  la  renonciation  à  icel- 
îe  ,  s'il  n'y  a  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

La  veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  la  com- 
munauté par  fa  renonciation  à  icelle  ,  pourvu  que 
lit  chofefoit  entière  ,  comme  il  eft  dit  en  cet  Ar- 
ticle ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n'aie  rien  fouftrait  des 
biens  communs  ;  car  la  fouftradion  de  quelques 
chofes  de  la  communauté  l'empêcheroit  de  pou- 
voir valablement  y  renoncer  ,  en  forte  qu'en  ce 
cas  elle  feroit  obligée  à  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté. 

Et  cette  fouflradlion  la  rend  non-feulement 
commune  ,  mais  elle  faitauiîi  qu'elle  ne  peut  rien 
prétendre  es  chofes  foullraites  &  recelées. 

Il  n'en  feroit  pas  de  mêm^efî  la  renonciation 
étoit  faite  avant  la  foullradion  ;  car  elle  ne  feroit 
pas  obligée  à  la  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nautéy  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapppor- 
tez  par  M,  Louet,  lettre  R.  çhap.  i. 

La  raifon  eil ,  qu'après  la  renonciarion  on  ne 
peut  plus  faire  ade  d'héritier  ;  en  forte  qu'en  ce 
cas  la  femme  eil  feulement  obligée  à  la  relHtu- 
tion  des  ehofes  foullraites  adione  rerum  amota^ 
TU  m. 

Toutefois  la  femme  ou  tes  héritiers  fèroîent 
obligez  aux  dettes  aufquelles  la  femme  fe  feroit 
obligée  avec  fon  mari ,  nonobilant  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  :  car  cet  Article  s'entend! 
feulement  des  dettes  contractées  feulement  par  le 
Biari  5  qui  font  dettes  de  la  comnmiia.u£é  ,  aui- 
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qaelles  la  femme  ne  peut  être  obligée  qu^ 
pour  moitié  en  qualité  de  commune  ,  laquelle 
elle  n'a  pas  quand  elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ;  car  puifqu'elle  n'en  profite  pas ,  &  qu'elle 
laifTeà  fon  mari  ou  à  fes  héritiers  ,  tout  le  pro- 
£t  qu'ilpourroity  avoir  dans  les  biens  communs, 
il  n'eft  pas  Julie  qu'elle  fouffre  aucunes  charges ^ 
de  la  communauté. 

Quoiquela  femme  ou  fes  héritiets  foient  tenus- 
de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté  en  cas 
d^acceptation  d'ic^lle  ,  par  elle  ou  par  eux'  f:iite  ,. 
toutefois  le  créancier  qui  a  une  obligation  paille 
à  fonpirofit  par  le  mari  pendant  la  communauté, 
peut  après  le  décès  du  mari  s'adrelTer  (  fi  bon  lui 
femble  )  à  fes  héritiers  pour  le  tout  ,    fans    être- 
tenu  de  s'adrelfer  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  y- 
s'il  ne  veut. 

Laraifoneft  que  telle  obligation  eft  contrac- 
tée par  le  mari,  &  la  divifion  ,  ou  le  partage  des 
biens  communs  qui  fe  fait  par  la  Loi  entre  la  veu- 
ve &' les  héritiers  du  mari ,  ne  peut  pas  changer 
le  droit  des  créanciers  ,  comme  il  a  ^té- jugé  par' 
Arrêt  dei'an  i6oS  le  8  Mars ,  rapporté  par  M.  le 
F  retire  ,  Centur.  2.  chap.  <5^.  &  par  d'autres  ci- 
tez par  Pithou  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,.  Arti- 
cle 8^  ,  'verh   doivent  payer. 

Par  l'ancienne  Coutume  la  renonciation  a  la 
communauté  n'étoic  permifeqii'aux  femmes   no- 
bles ,  lefqaelles    mettoient  fur  la  foflè   de  leur' 
mari  leur  ceinture  ,  labourfe  &:-les   clefs  ;..' mais - 
par  la' nouvelle  Coutum.e  il  a  été  permis  aux  fem-- 
mes  roturières  de  renoncer  à  la  communauté   , 
afin  qu'il  ne  dépende  pas  du  mari  d'engager  di- 
rectement les  biens  de  fa  femme  fans  le  confen- 
tement  d'icelle. 

Quoiqu'il  foit  de  confequence  pour  la  femme 
à'&-nç  pai>  renoiiGcr  à  une  communauté  avanta-y- 
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gfufe,  ou  de  ne  pas  accepter  celle  qui  feroitane- 
reuie  ;  cependant  la  femme  n'a  pas  droit  d'accep- 
ter la  communauté  fous  beneîice  d'inventaire  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  May  1^05,  m's 
entre  les  Arrêts  célèbres  de  la  cinquième  Cham!:  rêf 
des  Enquêtes,  à  la  fin  des  Arrêts  de  M.  le  Prêrre  , 
le  bénéfice  d'inventaire  n'étant  accordé  qu'aux 
préfomptifs  héritiers. 

Cette  faculté  de  renoncer  eli  de'  droit  commun, 
accordée  par  toutes  nosiCoutumes ,  c'eit  pourquoi 
elle  ne  pourroit  pas  être  ôtée  par  une  flipulation.- 
cxprefTe  portée  par  le  contrat  de  mariage. 

Cette  faculté  de  renoncer  à  la  Communauté» 
appartient  au(ïi  aux  héritiers  de  la  femme,  quoi- 
que la  Coutume  n'en  faiTe  point  mention  ,  comme 
celle  de  Paris  :  celle  d'Orléans  ajoute  ,  en  à  fes 
héritiers  Ji  elle  prédécede;  cequiell  un  droit  géné- 
ralement obfervé  dans  le  Droit  Couturaier, 

La  renonciation  fe  fait  au  Greffe  ,  ou  par  acfîe 
pafle  pardevant  Notaires  ,  8c  fignifié  aux  héri- 
tiers du  mari:  elle  fe  peut  fairtî  même  par  un  (im- 
pie ade  fignifié  par  un  Sergent  ou  Huiffier. 

[  Il  faut  que  l'ade  de  renonciation  foit  fait  ai* 
GreiFe  ,  ou  devant  Notaires  ,  &  qu'il  en  relie  mi- 
nute à  peine  de  nullité  ,  &  afin  que  les  Parties  ne 
foient  pas  maîtres  de  le  fupprimer  ;  &  ainii  il  n'effc 
pas  vrai  qu'un  finïple  adle  fignifié  par  un  HuiiEer 
ibit  fuffifant*  J 

Demeurer  <jHÙte  des  dettes  môhillaires, 

La  renonciation  faite  par  la  femme  à  la  commu- 
nauté ,  produit  deux  effets  confiderabîes. 

Le  premier  ,  qu'elle  eil  quitte  &  déchargée 
des  dettes  mobiliaires  dues  par  fon  mari  au  jour 
de  fon  décès ,  c'eft-à-dire  ,  des  dettes  qui  ont  été" 
faites  ôc  contraéïées  par  le  mari  feulement,  &  norr 
par  le  mari  6c  la  femme  ;  car  Çi  elle  s'eil  obligée- 
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pendant  le  mariage  avec  le  confentement  de  fota 
mari ,  elle  ou  fes  héritiers  en  peuvent  être  pour- 
fuivis  après  le  décès  du  mari  ou  de  la  femme, 
fauf  le  recours  contre  le  mari  ou  fes  héritiers:  c'ell 
le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'Article  ii;  de 
l'ancienne  Coutume  -^fecàs  de  debitispr  ipf.\7n  cou^ 
trailis  ;  mjt  qnod  fe  cmn  m.irito  ohlîgitverit  ;  vel  re-^ 
ditmn  fmil  conflimerint  ,  debent  heredes  viri  eam 
reddere  indenmemi 

Mais  pour  cet  effet  il  faut  que  les  chofes  foienf 
entières  ^  comme  il  efl  dit  dans  cQt  Article  , 
c'eft-à-dire  ,  que  la  femme  n'ait  fouilràit  ni  re-* 
celé  aucuns  effets  dé  la  communauté  avant  la  re- 
nonciation* 

LesArrêts  ont  établi  cette  diitindion  ,  fçavoir 
que  la  veuve  qui  renonce  après  la  fouftradion  de 
Quelques  eifets  de  la  communauté  ,  ejt  réputée 
commune  :  mais  que  fi  la  fo uftradion  n'eft' faite 
qu'après  la  renonciation ,  elle  n'elt  pas  réputée 
commune. 

Cette  diftindiorî  eft  fondée  fur  la  Loi  /  fer- 
vum,  §.  ult.  ff,  de  accjuir»  vel  omitt.  heredit, 
qui  établit  la  même  diftindion  à  l'égard  de 
l'héritier. 

Laraifon  de  la  diiTexence  eil,  que  celui  qui 
a  fouftrait  des  biens  d'une  fuccelTion  ,  a  fait  ade 
d'héritier ,  &  partant  il  n'eil  plus  recevable  d'y 
renoncer.  Mais  celui  qui  a  renoncé  ,  &  qui  a 
depuis  fouftrait  des  effets  de  la  fuccefïïon ,  n'efl 
pas  cenfé  avoir  fait  ade  d'héritier  ,  mais  il  peut 
être  pourfuivi  pour  la  reftitution  àQ^  chofes 
fouftraites. 

A  l'égard  de  la  veuve  qui  a  fouftrait  avant  fa 
renonciation,  Its  Arrêts  ont  jugé  qu'elle  n'étoic 
pas  recevable  à  renoncer  à  la  communauté ,  & 
que  comme  commune  elle  étoit  tenue  de  la  moi- 
tié des   dettes» 


^D  E     B  I  E  NS.  «Ç7 

"Les  Arrêts  ont  auflî  puni  la  femme  d'une  autre? 
peine  :pour  fouilradion  des  eiïets  de  la  commu- 
nauté ,  fçavoir  qu'elle  ne  prend  aucune  part  dans 
les  chofes  fouftraites  ;  voyez  mon  Commentaire 
fur  cet  Article ,   Glofe  2.  num.  4.  ^  fiq^J* 

Mais  on  demande  de  quel  jour  la  femme  qui 
s'eft  obligée  conjointement  avec  fon  mari  /a  hv-' 
potheque  fur  fes  biens  pour  fon  indemnité,  fî  c'elt 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage,  ou  du  jour 
feulement  des  obligations  contradées  :  on  tient 
que,  il  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  porté,  que 
pour  l'indemnité  des  dettes  &  obligations  qu'elle 
contraderoit  pendant  le  mariage  ,  elle  auroit  hy-* 
potheque  fur  les  biens  de  fon  mari ,  cette  hypo- 
teque  efl:  du  jour  du  contrat  ;  com.me  il  a  été 
jugé  parplufieurs  Arrêts,  fçavoir  à^s  20  Mars 
1588.  17  Mars  1^08.  ôc  7  Septembre  16^6. 

Que  11  le  contrat  de  m.ariage  n'en  fait  point 
mention,  il  y  a  plus  de  difficulté;  les  Arrêts  ont 
jugé  diverfement  laqueftion,  cependant  les  der- 
niers Arrêts  ont  jugé  que  la  femm.e  a  hypothèque 
du  jour  de  fon  contrat  ;  c'eille  fentimentde  M, 
Auzanet  en  fa  Note  fur  cet  Article  ;  voyez  mon 
Commentaire. 

Le  deuxième  effet  produit  par  la  renonciation  , 
eft  que  la  femme  qui  renonce  ne  peut  point  pro- 
fiter des  biens  de  la  communauté  ,  ni  par  confe* 
quent  reprendre  ce  qu'elle  y  a  mis  par  fon  contrat 
de  mariage,  ou  qui  y  eft  échu  de  fon  côté  ,  par 
fucceiïion  mobiliaire  ,  donation  ou  autrement  ;  à 
moins  que  dans  le  contrat  il  n'y  ait  une  claufe  , 
qu'en  renonçant  elle  reprendroit  franchement  <Sc 
quittement  ce  qu'elle  auroit  mis  dans  la  comimiu- 
Dauté-,  ôcc. 

•  Et  fans  cette  claufe  la  femme  en  renonçjïnt  ne 
peut  rien  reprendre  ;  excepté  à  l'égard  de  la  fém- 
me  mineure  ,  à  laquelle  l'omiffion  de  la  fufdice 
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claufenepeutpointpréjudicieren  fe  faifant  par 
elle  reitituer  contre  l'omiiïïon  de  cette  qiLçq 
liîivant  les  limitations  que  nous  avons  obfervees 
JiiprA  fur  l'Article  p3. 

Les  lïipularions  &  les  cïaufes  particulières  con- 
traires au  droit  commun  ,  font  de  rigueur  ,  &  D?r 
confequent  elles  ne   fouffrent  point  d'extension 
d  un  cas  a  un  autre  ,  d'une  chofe  à  une  autre,  & 
û  une  perfonne  à  une  autre  ;  ce  qu'il  eit  de  con- 
lequence  d'obferver. 
D'où  il  s'enfuit. 
^Premièrement  ,  que  fi  la  femme,  ou  autre  pour 
elle  a  Itipulé  qtt'en  renonçant  à  la  communauté 
^W^  repfendroit  ce  qu'elle  y  auroit  mis  par  fon 
contrat  de  mariage,  elle  n'a  pas  droit  de  repren- 
dre ce  qui  y  feroit  échu  de  fon  coté  ,  comme  im- 
meuble qui  lui  auroit  été  donné  pendant  le  ma- 
riage pnr  un  étranger  ;   parce  que  la  ilipuiatioa 
celle  à  l'égard  de  cet  héritage ,  &  des  autres  cho- 
ies qui   font  tombées    de  fon  côté  dans  la  com- 
lîiunauté. 

En  fécond  lieu  ,  que  Çi  laftipulation  n^eïlque 
four  tWt^ ,  &  qu'elle  ne  falTe  mention  ni  de  les 
enfans,  ni  de  fes  héritiers  collatéraux ,  il  eft  cer- 
tain qu'ils  ne  s'en  peuvent  pas  fervir  au  cas  qu'el- 
le predécéde  fon  mari,  &  que  les  enfans  ou  fes  hé- 
ritiers collatéraux  renoncent  à  la  communauté  • 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  contre  \ts 
enians  &  contre  les  héritiers  collatéraux  ;  c'elî 
ïine  Jurisprudence  dont  on  ne  doute  point,- 

Que  s'il  ell:  fait  mention  dans  la  liipulation  ,  de 
la  femme  &  des  enfans ,  ils  jouiiTent  du  droit  de 
reprife  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Fé- 
vrier 1(^24.  rapporté  par  du  Frefne. 

Pareillement  \t^  coUateraux  jouifTeht  de  ce 
^roit,lefquelsfont  compris  dans  la  liipulation  , 
par  Arrêt  du  2<J  May  \Ci($, 
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11  faut  tautefois  obûrver  un  cas  auquel  les  col- 
îtueraux  peuvent  reprendre  ce  que  la  femme  a 
mis  dans  la  communauté  ,  quoique  la  flipulation 
4e  reprife  n'ait  été  faite  qu'en  faveur  de  la  femme 
^c  des  enfans  ,  fçavoir  lorfque  ?enfant.qui  auroit 
furvècu  fa  mère  ,  feroit  décédé  en  minoKté  avant 
que  d'avoir  confommé  l'option  ;  car  en  ce  cas  fes 
héritiers  collatéraux  feraient  recevables  à  de^ 
mander  la  reprife  en  renonçant  "à  la  communauté'. 
'  L-a  raifon  eft  ,  qu'ils  ne  demandent  pas  ce  droit 
de  leur  chef,  mais  comme  héritiers  du  mineur  , 
iuquel  il  appartient. 

Là  difficulté  eft  plus  grande,  fçayoir  fi  les  créan- 
ciers d'une  femme  qui  n'eft  point  féparée  d'avec 
^on  mari ,  peuvent  en  vertu  .d'un  abandonnement 
4e  tous  biens  par  le  mari  3c  la  femme ,  exercer 
ce  droit  la  faculté  que  leur  débitrice  a  de  renoncer 
à  la  communauté  de  fon  mari,  &  de  reprendre 
en  confequence  tout  ce  qu'elle  y  a  mis. Cette  quef- 
tion  s'eil  prefentée  en  iaquarrieme  Chambre  des 
Enquêtes,  entre Damoifelle  Marguerite  GaîLard, 
&  les  créanciers  de  Meiïire  Claude  Gallard  Prefi- 
dent  honoraire  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris ,  &  d«  Dame  Claude  Bordier  fes  père  (k 
Hiere. 

Les  créanciers  de  ladite  Dame  Bordier  prêtes- 
dans  renoncer  en  fon  lieu  &  place  à  la  communau- 
té d'enrre  fon  mari  &  elle  ,  &  reprendre  par  ce 
moyen  tout  ce  qu'elle  y  avoit  apporté  ;  la  Damoi- 
felle Gallard  foutenant  au  contraire  que  cette  fa- 
culté nepouvoit  être  exercée  ni  par  fa  mère  ,  nî 
par  fes  créanciers  fans  une  féparation  précédente, 
&  fans  mie  renonciation  expreHe  par  elle  faite  à 
ia  communauté;  elle  a  été  jugée  par  Arrêt  en  cett« 
Chambre  au  rapport  de  M.  Bigot  ,  le  5.  Avril 
t^jj,  rapporté  dans  la  cinquième  partie  du  Jour- 
'^A  iu  Palais ,  page,  y/  au  profit  des  créanders. 
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Le  principal  fondement  de  c^x.  Arrêt,  eft  que  le 
mari  &  la  femme  ayant  abandonné  généralement 
tous  leurs  biens,  il  n'y  avoitplusentr'eux  de  com- 
munauté, &  qu'ainfi  les  créanciers  étoient  au  lieu 
<3c  place  de  leur  débitrice  pour  exercer  fes  droits, 
c'eiî-à-dire,  de  renoncer  à  la  communauté,  la  re- 
nonciation leur  étant  avantageufe  ,  afin  que  par 
ce  moyen  ils  pulTent  reprendre  tout  ce  qu'elle 
avoit  apporté  en  la  communauté. 

Cet  Arrêt  ayant  jugé  une  autre  queilion,  fça- 
voir  quelesreprifes  au  cas  de  la  renonciation, 
precedoient  le  douaire  des  enfans  ,  ce  qui  n'eil 
pas  fans  difficulté  ;  le  Ledeur  pourra  voir  dans 
ce  Journal  les  raifons  de  part  &  d'autre. 

En  ftifam  bon  &  loyd  inventaire. 

Notre  Coutume  ne  définir  point  le  temps  dans 
lequel  la  femme  doit  accepter  ou  renoncer  à  la 
communauté  ,  mais  par  la  nouvelle  Ordonnance 
tit.  7.  Article  y  ,  elle  a  troi-s  mois  pour  faire  in- 
ventaire des  biens  après  la  mort  de  fon  mari ,  & 
quarante  jours  depuis  l'inventaire  fait  pour  déli- 
bérer fi  elle  acceptera  la  comm.unauté  ,  ou  fi  elle 
y  renoncera,  &   c'étoit  l'un^ge  duChateler. 

Que  fi  après  ce  tems  elle  n'a  point  fait  inven- 
taire, &  qu'elle  ait  manié  les  biens  communs  ,  elle 
eit  réputée  commune,  &  avoir  tacitement  accepté 
la  communauté,  ainfi  que  Phéritier  qui  ne  fait 
point  d'inventaire  des  biens  du  défunt,  &  qui  en 
difpofe  comme  &  en  qualité  de  maître,  il  faitade 
d'héritier ,  &  il  s'oblige  perfonnellement  aux 
dettes  de  la  fuccefÏÏon. 

Aufïî  la  femme  en  nefaifant  pas  d'inventaire, 
&  maniant  les  biens  de  la  communauté ,  eit  com- 
mune ,  &  partant  fujetre  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté pour  moitié. 

Que  fi  le  mari  n'ayoic  laifle  aucuns  biens ,  I4. 
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femme  peur  fe  décharger  des  dettes ,  doit  avoir 
acte  par  devant  Notaires  que  fon  mari  n'a  délaifle 
aucuns  biens ,  &  les  Notaires  doivent  fe  tranfpor- 
îer  dans  la  maifon  du  défunt ,  &  donner  acte  à  la 
veuve  de  ce  que  les  domeliiques  &  voiiîns  ont  dé- 
claré qu'ils  n'ont  aucune  connoilïànce  que  le  dé- 
funt ait  déiaiiîe  aucuns  biens  ,  meubles  ou  im- 
meubles. 

Que  fi  la  femme  ayoit  obmis  de  le  faire  ,  8c 
que  long-tems  après  elle  fût  pourfuivie  pour  les 
dettes  de  fon  mari ,  elle  pourroit  fe  faire  relever 
de  ce  que  par  erreur  elle  a  obmis  de  prendre  a(fle 
que  fon  mari  n'a  délaifle  aucuns  biens ,  offrant 
de  iultiiier  qu'il  n'en  avoit'point.  Le  tuteur  des 
îTiineurs  doit  -  quand  leur  père  décède  ne  laiiTanc 
raicuns  biens ,  déclarer  (3c  r.fErmer  par  ferment 
qu'il  ne  fçait  aucuns  biens  délaiffez  par  leur  père; 
r  JUS  les  voifins  fçachant  qu'il  r/en  a  point  lai.Té  ; 
&  partant  qu'il  renonce  pour  eux  à  fa  faccefnon. 
Ce  qui  doit  être  affirrné  par  ceux  qui  ailîllient  à  la 
nomination  du  tuteur  ,  6c  cette  renonciation  doit 
Être  omolcguée  en  Jullicei, 

Afin  que  la  femme  ne  foit  point  préfumée  avoir 
fouftrait  des  biens  de  la  communauté  ,  elle  doit 
faire  bon  8c  fidèle  inventaire  des  biens  <5c  effets 
reliez  après  le  décès  de  fon  mari ,  fuivant  cet 
Article, 

Quant  à  la  clôture  de  Pinventaire  ,  le  tems 
n'en  eft  point  défini  par  notre  Coutume ,  c'eit 
pourquoi  il  a  été  jugé  que  la  femme  étoit  déchar- 
gée des  dettes  mobiliaires,  quoiquelle  n'eût  fait 
iClorre  l'inventLÙre  que  deux  ans  après  qu'il  avoit 
été  fait ,  par  Arrêt  du  18  Novembre  1600.  au  rap- 
port de  M,  le  Prêtre  en  la  5.  Chambre  des  Enquê- 
tes, rapporté  par  M.  Louet,  lettre  C.  chapitre  30, 

Le  mari  ne  peut  valablement   défendre  qu'a- 

j).rèi  U  mon  foitjm  iayeripire  de§  biens  j4r  Lui 
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délaifTez  ,  &  telle  prohibition  ne  déchargeroir  pas 
fa  femme  ;  c'eit  la  difpofitionde  l'Article  307.  d« 
la  Coutume  de  Poitou. 


Article  CCXXXVIIL 

Prércgatlve   du  ftirvivant  des  conjoints 
nohksjans  enfam. 

Quand  riin.des  deux  conioinrs  nobles  ^ 
dcn:earaiit  tant  en  la  ville  de  Paris  que 
dehors  ,  &  vivant  noblement ,  va  de  vie  à 
trépas  ^  il  efl  en  la  faculté  du  lurvivant  de 
prendre  &  accepter  les  meubles  étant  hois 
la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  frau- 
de ;  auquel  cas  il  ell  tenu  payer  les  dettes 
mobiliaires ,  Su  les  obfeques  &  funérailles 
d'icelui  trépafle  félon  fa  (qualité ^  pourvu 
qu'il  n'y  ait  cnfans  :  Et  s'il  y  a  enfans ,  par- 
tilTent  par  moitié. 

Quand  t^un  des  conjoints  nobles. 

Le  fensdecet  Article  qui  a  été  mis  au  lieu  des 
Articles  116.  ôc  151.  eil  que  quand  homme  ÔC 
femme  nobles  conjoints  par  mariage  ,  &  vivans 
noblement ,  c'ell-à-dire ,  ne  faifant  point  d'a(fLes 
de  roture  ,  demeurent  en  cette  ville  de  Paris ,  ou 
dans  l'étendue  de  cette  Coutume  ,  &  y  ont  leur 
domicile  ordinaire  (  communs  en  biens ,  quodfnp' 
^lendum  )  il  ell:  permis  rLufuryivant  de  prendre  les 
meubles  qui  fe  trouvent  hors  cette  ville  ôc  faux- 
bourgs  ,  appartenans  à  l'un  Ôc  à  l'autre  au  temi  de 
la  mort ,  à  la  charge  de  payer  les  obfeques  &  fu- 
nfiailles  duprédecedc  ,  fuivantfa  qualité  ,  pour- 
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veii  qu'il  n'y  air  point  d'enfans  ;  car  s*il  j  en  avoit 
quelqu'un  ,  les  meubles  fe  partageroient  comme 
les  autres  biens  de  la  communauté  par  moitié. 

Que  fi  le  furvivant  ne  prend  pas  les  meubles  , 
les  frais  funéraires  fe  payent  par  les  héritiers  du 
prédecedé ,  /.  impenfa.  ff.  de  religiof.  ^  fumpt, 
fmier.  parce  que  c'eft  une  dette  qui  eft  contradéc 
par  Icy  défunt  au  tems  qu'il  n'a  plus  rien  dans  les 
biens  communs ,  &  partant  elle  regarde  fon  hé- 
ritier. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  les  meubles  , 
dont  il  eft  parlé  en  cet  Article  ,  ne  s'entendent 
que  de  ceux  quifont  en  la  Coutume  de  Paris,  ce- 
pendant il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  Article  s'en^ 
tend  de  tous  les  meubles  appartenans  aux  con- 
joints en  quelque  lieu  qu'ils  le  trouvent  hors  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  parce  que  notre 
Coutume  en  parle  généralement  &  fans  diliin- 
Ciion  ,  outre  que  les  meubles  n'ont  point  de  fitua» 
tion  ,  &  ne  fe  règlent  point  félon  la  Coutume  du 
lieu  où  ils  fe  trouvent  ,  mais  feulement  félon  le 
domicile  des  parties  ;  ainfi  cet  Article  s'étend  en- 
core  hors  l'étendue  de  la  Coutume. 

Il  faut  fur  cet  Article  obferver  la  note  de  M, 
Charles  Dumoulin  ,  qui  dit  queja  femme  ellan- 
lîoblie  par  fon  mari  pour  être  capable  du  droit  qui' 
y  eft  introduit  en  faveur  des  nobles. 

L'acceptation  des  meubles  oblige  le  furvivant 
tie  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  contractées 
pendant  &  avant  le  mariage ,  à  moins  que  par  con- 
trat de  mariage  il  foit  ftipulé  ,  que  les  contra(flans 
payeront  féparément  leurs  dettes  contrariées 
avant  le  mariage ,  fuivant  l'Article  212.  ci-deffus, 
Ôc  de  la  qualité  du  trépaile. 

On  demande  li  celui  qui  prend  les  meubles  par 
convention  portée  par  contrat  de  mariage  ,  eft 
obligé  de  payer  les  dettes  mobiliaires  ?  Tronçoa 
Toîne   IL  D        ' 
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fur  cet  Article  dit  avoir  e'té  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  qu'il  en  eÛ  tenu ,  &  en  remarque  un  où  il 
idit  avoir  écrit ,  au  rapport  de  M.  Biet ,  en  la  pre- 
mière Chambre  d€S  Enquêtes  le  14  Octobre  lô'i  3. 

Cependant  l'opinion  contraire  qui  a  été  fuivie 
par  Diimoulin  ,  femble  mieux  fandée  j  d'autant 
que  cet  Article  qui  accorde  l'émolument ,  charge 
celui  qui  prend  les  meubles,  de  payer  les  dettes , 
.aufquelles  il  ne  feroit  pas  obligé  autrement  :  6^ 
pr.rtant  la  convention  qui  porte  le  gain  des  meu- 
bles ,  ne  charge  pas  des  dettes  mobiliaires  ,  s'il 
n'en  eil  pas  fait  mention  :  &  on  ne  peut  pas  dire  , 
'que  ce  foit  un  avantage  pour  le  f^irvivant  ,  parce 
qu'il  efl  incertain  qui  des  deux  décédera  le  pre- 
mier ;  enibrte  que  les  dettes  fe  doivent  payer  éga- 
lement fur  les  conquêts  ,  au  cas  qu'il  y  en  ait  ; 
mais  s'il  n'y  en  a  point ,  les  dettes  fe  deyroient 
payer  fur  les  meubles  ,  n'étant  pas  juile  que  l'un 
:âit  tout  le  gain  ,  &  l'autre  ou  fes  héritiers ,  foient 
fujets  à  la  charge  qui  doit  fuivre  l'émolument  lor? 
qu'il  y  en  a. 

L'acceptation  des  meubles  par  le  furvivant 
îi'empêche  pas  qu'il  ne  vienne  au  partage  des 
conquêts  immeubles  avec  les  héritiers  du  préde^ 
fedc. 

11  faut  encore  obferver ,  que  cet  Article  a  lieu  p 
quoique  les  conjoints  par  mariage  nobles  ayenc 
çontracfié  mariage  dans  une  autre  Coutume  ,  foie 
que  par  le  contrat  de  mariage  ils  euifent  iHpulé  Ijj 
communauté  de  biens ,  ou  qu'ils  n*cn  euffenr  ùùt 
aucune  mention  ,  le  contrat  étant  paifé  dans  une 
Coutume  qui  établit  la  communauté  ;  car  la  com- 
munauté a  lieu  dans  telles  Coutumes  vi  folitts  ccu" 
r;iLtv.ÂÏ!:is  fans  aucune  ftipulation  ,  &  partant  le? 
CoHJqints  ayant  établi  leur  domicile  dans  rcten- 
d  .ede  cette  Coutume  ,  &  l'un  des  deux  y  décé- 
dant 7  ie  fui-viyant  ii;iroit  dru^t  qe  jouir  du  Ipé-? 
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.-ficHcc  qu'elle  accorde  aux  nobles  par  cet  Article. 

Mais  fi  le  mariage  avoit  été  contradé  dans  une 

Coutume  qui  n'établit  point  la  communauté  ,  il 

eil  fans  doute  que  le  domicile  depuis  établi  eiî 

,  cette  Coutume  ,  ne  pourroit  pas  rendre  la  femme 
commune  ,  &  capable  de  jouir  des  droits  accor- 
dez en  conféquence  de  la  communauté  ,  à  moins 
que  par  le  contrat  il  n'y  eût  llipulation  portant 
rétabniTement  de  la  communauté. 

La  raifon  pour  laquelle' il  n'eil  pas  né.cefîair6 
d'avoir  contradé  mariage  dans  cette  Coutume  , 
pour  jouir  du  bénéfice  accordé  aux  nobles  par 
cet  Article  ,  ôc  qu'il  fuffit  que  les  conjoints  ayent 
leur  domicile  ordinaire  au  tems  du  trépas  del'urt 
d'eux  ,  ell  qu€  ,  comme  il  ne  s'agit  que  de  meu- 
bles ,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  Coutume  dtt 
domicile. 

Ces  termes ,  f.v^s  frixude  ,  nous  m.arquent  que 
le  furvivant  ne  doit  prendre  que  les  meubles  qui 
font  hors  cette  ville  Ôc  feuxbourgs  d'iceiie  ,  ÔC 
fM: s  fraude  ;  c'eft-à-dire  ,  que  li  le  furvivant 
prévoyant  la  mort  prochaine  de  l'autre  des  con- 
joints ,  avoit  fait  tranfporter  les  meubles  qu'ik 
auroitnt  en  côtte  ville ,  hors  d'iceiie  ,  afin  de  les 
pouvoir  prendre  avenant  ledit  décès  ,  en  ce  cas 
les  héritiers  du  prédecedé  pourroient  faire  infor- 
mer du  fait  &  de  la  fraude ,  &  faire  laiffer  au  fur- 
vivant  les  meubles  qu'il  auroltainli  fait  tranfpor- 
ter hors  de  cette  ville. 

Les  meubles  dans  cet  Article  ne  s'entendent 
que  des  m.eubles  meublans  ,  &  non  pas  des  autres 
chofes  mobiliaires  ,  comme  font  l'argent  comp- 
tant ,  les  cedules  &  obligations  ,  &  autres  effets 
mobiliaires  ,  lefquels  demeurent  dans  la  maiîe  des 
biens  communs  pour  être  partagez^entre  lefurvi- 
iranr  &  les  héritiers  du  prédecedé. 
Le  furvivant  jouit  de  l'avantage  porté  par  ce^: 
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Article  ,  c]uoique  le  furvivant  ait  été  condamne  à 
ITiort ,  &  les  biens  conhfquez. 

Le  furvivant  des  père  ôc  mer^  n'empêche  pas 
cet  avantage,  veu  que  la  Coutume  en  cet  Article 
ne  Temptche  qu'en  faveur  des  enfans  ;  ainfi  le 
fentiment  de  Dumoulin  n'^ii  pas  recevable  ;  re- 
/cours  à  mon  Commentaire» 


Article     CCXXXIX. 

/Ifi-^eurs   mariez,   admlniflrent  leurs  htens  ] 
mais  ils  ne  les  penventjas  aliéner. 

Hommes  6c  femmes  conjoints  par  ma- 
riage ,  font  rcputez  ufans  de  leurs  droits  , 
poHr  avoir  l\idmtniflratio-a  de  leurs  biens  , 
ET  non  pour  vendre  ,  engager  ou  alicner  le  un 
i?n7ncubles  vendant  leur  minorité. 

Sont  reputezj  ufans  de  leurs  droits. 

Cet  Article  qui  étoit  le  1 17  de  l'ancienne  Couf 
tum.e  ,  contient  une  règle  générale  dans  la  France 
çoutumiere  ;  c'eft  la  difpofition  expreife  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  Coutumes  ;  de  elle  s'obfer- 
ye  dans  celles  qui  n'en  parlent  point  :  c^i  termes , 
JtIcfKmes  î3  fswmes  conjoi:ns  par  marLiTe^fout  reprt- 
té\,  t/f.tns  de  leurs  droits  ,  figninenr  que  ceux  qui 
font  joints  par  mariage,  majeurs  ou  mineurs,  font 
délivrez  ipfo  jrtre  de  la  puilîance  paternelle  ,  ôc 
de  l'autorité  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  s'ils 
font  en  tutelle  ou  curatelle  :  de  forte  qu'ils  peu- 
vent adminiitrer  leurs  biens ,  faijs  que  pour  cet 
pf  et  ils  ayent  befoin  d'être  autorife?  ou  nlTiltez 
d'nn  tuteur  ou  curateur  ;  car  iis  f.->nt  émar.cipez 
,^ç  plein  droit  ^  Ô^  il  ij'eft  p^^s  ncceiîaire  ^u?ils  jb- 
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^^nnent  des  Lettres  du  Prince  ,  ou  qu'Us  en  ob-» 
tiennent  la  permifîion  du  Juge  ;  e'eil  la  difpofition 
CxpreiTede  la  Coutume  de  Bretagne  en  l'Article 

43P-         .- 

L'âge  ni  lé  mariage  ne  font  pas  des  moyens  de 

ëilToudre  la  puifilince  paternelle  par  le  Droit  Ro- 
èïain  ,  /,  7.  C.  de  Nftpt.  &  le  père  n'elt  point  con- 
traint de  quitter  cette  autorit^i  s'il  n'y  conlent  ;  ce 
^ui  s'obferve  encore  à  prefent  dans  une  partie  des 
Provinces  qui  fe  règlent  par  le  Droit  écrit ,  où  le 
père  acquiert  par  les  enfans  qu'il  a  dans  la  puiifan- 
ce  :  mais  cet  effet  de  la  puiffance  paternelle  elt  in- 
connu dans  la  France  coutumiére  :  l'enfant  y  eil 
réputé  ufant  de  fes  droits  ,  dès  que  Ion  père  lui 
permet  de  faire  un  négoce  féparé  du  fien  ,  ou  d'e- 
xercer une  profelïion  dans  laquelle  il  peut  faire 
quelque  acquifition  ;  &  Ce  qu'il  acquiert  lui  ap- 
partient ,  pour  en  pouvoir  difpofer  à  fa  volonté  y 
lelon  la  difpofition  des  Coutumes^ 

Que  (î  un  enfant  a  fon  domicile  dans  une  Co-'atu- 
me  où  le  mariage  émancipe  ,  Ôc  qu'il  ait  desbien< 
dans  les  pats  de  Droit  écrit ,  où  il  n'émancipe  pas  ; 
dans  ce  cas  il  faut  avoir  égard  à  la  Coutume  du 
domicile  de  l'enfant ,  pour  fçavoir  lî  le  père  doit 
jouir  des  biens  de  fon  enfant  lituez  dans  le  païs  de 
Droit  écrit  ,  après  qu'il  s^ell  marié  :  la  raifon  eit, 
que  l'émancipation  q'.ii  fe  fait  par  le  mariage  doit 
produire  fon  effet ,  non-feulement  fur  les  biens  li- 
tuez dans  les  Provinces  où  le >mariage émancipe, 
mais  aufîî  pour  ceux  fituez  où  le  mariage  n'cniiin- 
cipepas  ,  autrement  l'enfant  feroit  dans  le  même 
tems  dans  la  puilîance  de  fon  père  ,  &  il  n'y  feroit 
pas  ;  ce  qui  feroit  abfurde  ;  &  félonie  fentiment 
des  Doéleurs  quand  il  s'agit  de  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  il  faut  avoir  feulement  égard  à  la  Coutu-' 
me  du  domicile. 

C'eft  uûe ^ueitionfi rsufant  ^ui  fe  marie  fort  dc^ 
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la  garde  noble  ou  bourgeoife  :  car  le  gardien  a 
radminiftration  des  biens  de  fes  enfans  qu'il  a  en 
^arde  ,  jufques  à  ce  qu'ils  foient  parvenus  à  l'âger 
auquel  la  garde  iinit  par  la  difpofition  des  Coutu- 
mes, llfembleque  le  mariage  de  Fei-ifant  ne  fait 
pas  finir  la  garde  ,  parce  que  le  droit  du  Gardiea 
efl  fondé  fur  la  difpofition  delà  Coutume ,  auquel 
le  fils  ou  la  fille  ne  peut  pas  préjudicier  par  fon 
Kiariage  fans  le  confentement  exprès  du  Gardien, 

Néanmoins  il  faut  dire  le  contraire  ;  parce  que 
les  enfans  «e  peuvent  pas  valablement  contraî^er 
mariage  fan-i  le  confentement  de  leurs  pères  Ôc 
mères.  Lorfque  celui  des  père  &  mère  qui  a  la 
garde  de  'les  enfârts  ,  confent  à  leur  mariage ,  fans 
protefter  que  c'eil  fans  prcjudicier  au  droit  de 
garde  qu'il  a  jufqu'à  ce  qu'elle  finilTe  ,  il  eil  pré- 
fumé  y  avoir  renoncé. 

L'émancipation  qui  fe  fait  parle  mariage  avant 
rdge  de  vingt-cinq  ans  ,  donne  au  mineur  la  fa- 
culté d'efter^  en  jugement  fans  être  ailifté  d'un  tu- 
teur ou  curateur  ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'adminiitra- 
tion  de  fes  biens  ,  comme  pour  baux  à  loyer  &  à 
ferme ,  &  autres  chofes  femblables  ]  c*eli  la  difpo- 
iition  de  k  Coutume  de  Blois. 

Et  non   -pour  vtnàre  ou  aliéner  IcH'ri 
immeubles. 

Cette  féconde  partie  de  cet  Article  contient 
auiïi  une  règle  généralement  reçue  dans  leRoyr.u- 
me  ,  que  l'émancipation  des  enfans  ,  foit  par  Let- 
tres du  Prince  ou  par  le  mariage  ,  ne  donne  que 
l'adminiitration  des  biens  ,  &  non  la  faculté  dj 
vendre  ,  aliéner  ou  engager  les  immeubles  ;  e'.e 
forte  que  quanta  l'aliénation  des  immeubles,  il: 
n'y  a  aucune  dilFérence  entre  les  mineurs  émanci- 
j)cz&:  les  mineurs  noném?.ncipez» 
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(5.uoique  les  mineurs  foiént  émancipez  par  le 
mariage  ,  néanmoins  leurs  immeubles  ne  peuvent 
être  vendus  fans  les  formalitez  du  Décret ,  quoi- 
qu'ils y  donnent  leur  confentement  ,  6c  qu'ils 
fuient  alïîftez  d'un  curateur. 

La  m.ajorité  ell  eftimée  à  25"  afts  accomplis  par  l\ 
difpoiîtion  du  Droit  Romain  ,  <3c  c'eil  un  droiD 
commun  dans  toutes  les  Coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpolîtion  contraire  ;  nous  avons  quelques 
Coutumes  qui  reputent  majeurs  au-delFousde  cet 
âge  ,  comme  celle  d'Anjou  Article  444.  &  du 
Maine  Article  455'.  à  20  ans  accomplis  >  ce  qui 
donne  lieu  à  laqueftion  fçavoir  ,  ii  à  cet  âge  on 
peut  aliéner  fes  immeubles  fans  efpérance  de  ref- 
tirution  )  Dumoulin  fur  ces  Articles  de  ces  Cou- 
t  urnes  tient  que  la  reititution  doit  être  accordée  ea 
cas  de  lézion  ;  M.  le  Prêtre  en  fes  Arrêts,  Centu* 
rie  3 .  Chap.  47.  eft  du  même  avis,  &  dit  avoir  été 
jugé  ainli  par  plufieurs  Arrêts  »  Ce  qui  a  été  jugé 
de  même  par  deux  autres  Arrêts  rendus  depuis  , 
l'un  du  28  Juin  1604..  &  l'autre  du  21  Avril  jS^Î. 
Ponranus  fur  l'Article  2  de  la  Coutume  de  Blois» 
tll  auffi  de  cet  avis  :  &  M.  Auzanet  e-n  fes  m>*2«. 
fur  cet  Article  dit ,  que  cette  m.ajorité  avancée 
n'a  effet  que  pour  l'adminiftration  des  biens  ,  la 
difpofîtion  des  meubles  ,  &  la  faculté  d'eiler  en 
jugement  >  &  non  pour  aliéner  fes  immeubles 
avant  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

D'Argentré  tient  au  contraire  que  la  feftitutîorî 
n'eft  point  accordée  ;  par  la  raifon  que  la  Coutu- 
me réglant  la  majorité  à  20 ans,  elle  fe  doit  en- 
tendre pour  tous  les  ades  dont  les  majeurs  font 
capables  fans  efpérance  de  reftitution.  Pour  moi 
j'eltime  que  telle  a  été  l'intention  des  Reforma^ 
leurs  des  Coutumes  ;  &  c'ell  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Rouen  ;  mais  ceki  de  Paris  ell  con^ 

DÎT 


to    DE   COMMUNAUTE' 

Le  mineur  marié  bu  non  ,  peut  s'obliger  vaîa- 
lablement  en  plufîeurs  cas. 

Le  premier  eit  ,  quand  robligation  eil  pou? 
fait  de  marchandife  dont  il  fe  mtl&  ;  ainfi  ju^ri 
par  les  Arrêts  ;.  &  même  il  s'oblige  par  corps.  ^  ' 

Le  deuxième  ,  pour  fairt  fortir  Ion  père  de 
prifon. 

Le  troifîcme  ,  lorfque  celui  qui  s'oblige  eA 
pouryeu  d'une  Charge  de  Notaire  ,  parce  que  les 
Notaires  ayant  le  pouvoir  d'obliger  les  autres  , 
ilfemble  jufte  qu'ils  puilTent  s'obliger  eux-mê- 
mes. Les  Arrêts  ont  jugé  la  même  chofe  à  l'égard 
des  Greffiers  ;  m.ais  pour  les  Officiers  de  Judica^ 
ture  mineurs  ,  il  a  été  jugé  au  contraire  tant  par 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  que  parceu,^ 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  qu'ils  font  reltitua- 
bles  en  cas  de  lézion. 

Il  a  auffi  été  jugé  que  les  CommilTaires  du  Châ- 
lelet  de  Paris  mineurs  de  2j  ans  étoient  reilitua- 
hles. 

^  Les  Dodeurs  &  les  Avocats  font  auffi  reftitua- 

hics  :  Voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article  , 
où  les  Arrêts  font  rapportez  ;  6c  cette  matière  y 
eii  amplement  traitée. 

Lorlqu'un  mineur  s'eil  obligé  ,  l'obligation  eft 
valable ,  mais  en  cas  de  lézion  ,  il  ell  reltituable  ; 
d'où  il  s'enfuit ,  que  fi  en  majorité  il  a  ratifié  l'o- 
bligation ,  l'hypothèque  eft  du  jour  de  l'obliga- 
tion ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Juifîec 

Le  Parlement  de  Pvouen  &  celui  de  Bretagne 
ont  jugé  le  contraire  ;  laqueltion  ne  femble  pas 
lans  difficulté  ,  parce  que  ceferoit  un  moyen  pour 
frauder  des  créanciers  qui  auroient  contradé  de 
bonne  foi  avec  un  majeur  ,  croyant  être  les  pre- 
miers créanciers. 

De  ce  4^i  a  été  ditci-dciTus ,  il  s'enfuit ,  qu'oa 
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fie  peut  faire  valablement  un  rachat  de  rente  à  un 
mineur  étant  marié  ,  foit  d'une  rente  à  lui  appar- 
tenante ,  ou  d'une  rente  appartenante  à  fa  femme , 
fans  l'autorité  d'un'  tuteur  ou  curaretir  ;  lequel 
pour  la  sûreté  en  doit  faire  l'emploi  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  9  Avril  i^6z.  remarg^ué 
_^r  les  Commentateurs  fur  cet  Article» 


Article     G  C  X  L,- 

Çmùnuation  de  Communauté  faute  de  fiiirs 
V niable  inventaire.' 

Quand  l'un  des  deux  cor- joints  par  ins- 
riage  va  de  vie  à  trépas ,  &  délai  lie  aucuns 
enfan s  mineurs  dudic  mariage  yS\  le-furvi- 
vant  des  deux  conjoints  ne  tait  faire  inven- 
taire avec  j)erfon77e  capable  &  légitime  con- 
tYaàicteur  ,  des  biens  qui  étoiènf  communs 
durant  ledit  mariage  ,  &  au'  tems  du  tré- 
pas ,  foit  meubles  ou  conquêts  immeubles  , 
l^nfanfou  enfans  furvivans  peuvent  fi  bon 
leur  femble  ,  demander  communauté  eii^ 
tous  les  biens  ,  Tneubles  &:  conquêts  im- 
meubles dururvivant  :  pofé  qu'icelui  furvi- 
Tant  fe  remarie,  - 

Qu.and  Pun-  des  conjoints  par  mariage, 

Lefens  de  cet  Article  qui  étoit  le  118  de  Fan- 
-cienne  Coutume,  clique  quand  le  farvivant  des 
conjoints  par  maria2;e  ,  n'a  pas  fliit  inventaire  des 
i>iens  communs  aprci  le  décès  du  prédecedé  ,  ott» 
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qu'il  l'a  fait  fans  un  légitime  contradideur  ,  les- 
enfans  communs  ifTus  du  mariage  ,  mineurs  ,  peu- 
vent demander  ,  s'ils  veulent  que  la  communauté 
qui  étoit  entre  leurs  père  &  mère,  foit  continuée 
entre  le  furvivant  de  leurs  père  &c  mère  &  eux  ; 
ou  ils  peuvent  demander  le  partage  de  la  com- 
munauté ,  telle  qu'elle  étoit  au  tems  de  la  more 
du  prddecedé. 

La  continuation  de  communauté  eft  la  fuite  de 
la  communauté  qui  étoit  entre  Iqs  pères  &  m.ere 
des  enfans  mineurs  pendant  leur  mariage  ;  «Scpar-- 
tant  au  cas  qu'au  jour  du  décès  du  premier  dé- 
cédé ,  il  n'y  eût  point  de  communauté  entr'eux  , 
foit  parce  que  par  le  contrat  de  mariage  ,  ilavoic 
été  ftipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté  ;• 
€u  qu'au  jour  du  décès  du  premier  décédé  ?  il  y 
eût  féparation  de  biens  effedlive  ,  ou  que  la  fem- 
jne  fût  incapable  de  communauté  ,  ou  autrement  p 
€n  ces  cas  il  ne  peut  point  y  avoir  de  continua- 
tion de  communauté  ;  la  continuation  fuppofanr 
la  communauté  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêr 
du  8  Janvier  16^1.  dans  l'efpece  d'un  contrat  de 
mariage  contradé  hors  de  France  par  des  Etran-- 
gers. 

Cette  continuation  a  été  introduite  non  pas 
tant  en  faveur  des  enfans ,  que  pour  empêcher  les- 
centeftations  ,  qui  peuvent  naître  entre  le  furvi— 
Tant  &  fes  enfans  ,  'pour  fçavoir  la  quantité  & 
naleur  des  biens  de  la  communauté  au  tems  du- 
décès  du  premier  décédé  des  père  &  mère. 

Cette  difpofitionparoît  il  équitable^que  Maître^ 
Charles  Dum.oulin  en  fa  note  fur  l'Article  5*4.  de. 
la  Coutume  de  Virry  le  François ,  eftime  que  la 
continuation  de  communauté  a  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  admettent  la  communauté  ,  fans  parler 
de  la  continuation  ,  au  cas  de  cet  Article  240  de 
notre  Coutume..  TcunieJ:  efl  du  même  avis.. 
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Cfiopin  fur  ce  Titre  num,  3  li  6c  Guerin  ,  font 
d'avis  contraire  :  mais  leur  fentiment  ne  doit  pas 
être  iuivi  ,  véu  que  par  |jlulleurs  Arrêts  il  a- été 
jugé  pour  la  continuation  de  communauté. 

La  Cour  a  jugé  la  même  ehofe  dans  les  païs  de 
t)roit  écrit  ^  que  quand  il  y  a  com.munauté  de 
biens  ,  elle  fe  continue  entre  le  furvivant  ôc  les^ 
ei^-fans  faute' d'inventaire. 

Les  Arrêts  rendus  dans  ce  Parlement  dan§  plu-^ 
fieurs  Coutumes  ,  ont  établi  une  Juriiprudenc^' 
certaine  dont  on  ne  doute  point- à  prefeot  au  P«'- 
L'i$  ;  ce  qui  eft  très-équitable,  veu  qu'autrement 
il  feroit  au  pouvoir  du  fur  vivant  de  frullrer  fes  en- 
fans  d'une  partie  des  biens  qui  éiroient  communs  au 
jour  du  décèsdu  prédecedé;  c'eil  une  préfomp- 
t'ion  de  fraude  qui  ne  doit  point  profiter  au  furvi- 
vant ,  lequel  peut ,  en  faifant  un  h^yal  inventaire ,. 
fe  mettre  à  couvert  du  dommage  que  la  continua- 
tion de  communauté  lui  peut  caufer. 

Ne  fait  faire  hivcnt:iin. 

?our  arrêter  le  cours  de  la  communauté  qui 
étoit  entre  les  conjoints  par  mariage,  la  Coutifme 
requiert  que  le  furvivant  faiïe  inventaire; mais  elle" 
ne  définit  point  le  tems  dans  lequel  il  doit  être 
commencé  &  parfait  :  en  l'Article  241.  elle  donne' 
trois  mois  pour-  faire  la  clôture  d'iceiui  ;.  voyei 
cet  Article.  "* 

L'inventaire  doit  être  fait  en  préfence  de  ^^V' 
fcnnes  capables  &  légitime  contradicfleur  ;  en  for- 
te que  s'il  y  a  des  mineurs  ,  il  doit  être  ïûx  eh  pre-«- 
jfence  de  leur  tuteur  ;  &  fi  le  furvivant  a  leur  tu« 
telle  ,  il  doit  être  fait  en  préfence  d'un  fubrogé 
tlifeur,  &  par  lui  figné  ;  autrement  il  y  auroit- 
jiullité. 

Le  fubrogé  tuteur  doit  être  fans   foupçon  ,  & 
dbir  prendre  garde  que  Tinventaire  foit  fidèle  Ôc 

liïvjj 
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exndl  ,  autrement  s'il  étoit  juftifié  de  la  fraude  ,- 
&  de  l'intelligence  entre  le  furvivant  &  Je  tuteur 
fubrogé  ,  l'inventaire  n.Vmpêcheroit  pas  la  conri- 
ruation  de  communauté  ,  comme  il  a  e'té  jugé  par 
Arrêt. 

Quoique  l'inventaire  eût  été  fait  en  préfence  des 
€nfans  mineurs ,  néanmoins  s'il  n'avoit  p'as  été  faic 
en  la  préfence  du  tuteur  ou  curateur  d'un  des  en— 
fen:  quiferoit  mineur ,  il  feroit  réputé  non  vala- 
blement fait  quant  à  la  continuation  de  com.mu- 
nauté  5  laquelle  pourroit  êxre  demandée  par  ceï» 
«nfant. 

L'enfant  ou  enfans  fiirvivàns, 

La  Coutume  en  cet  Article  n'accorde  le  droit  de" 
Continuation  de  communauté  qu'aux  enfans  ,  «!k. 
partant  il  ne  peut  point  être  étendu  ni  aux  i^fcen- 
«dans  ni  aux  collatéraux; par  la  ra-lfon  que  ce  droit, 
cfi:  introduit  en  faveur  feulement  des  enfans, con- 
tre la  difpolîtion  du  droit  commun,  ainfi  il  ne  re- 
çoit point  d'exteniîon  ;  quelques  Coutumes  font 
■contraires  ,  mais- elles  font  renfermées  dans-lsur 
territoire. 

Ce  droit  ell  accordé  principalement  aux  enfans» 
îiiiineurs^fuivant  ces  termes,  î3  delaijje  aucntis  en^- 
f ans  mi7ieur s  dudit  mariage  ;  c'eft  donc  une  condi-> 
don  eflentielle  &.  abfolumentnéceflaire  pour  don- 
ner lieu  à  cette  continuation  ,  qu'au  jour  du  déccs. 
du  premier  décédé  il  y  ait  des  enfâns  mineurs  ;  ce 
<jui  donne  lieu  à.  une  quellion  ,  fçavoir  fi  au  cas; 
qu'il  y  ait  à.ts  enfans  mineurs  &  des  enfans  ma- 
jeurs ,  la  communauté  eft  continuée  tant  pour  les. 
uns  que  pour  les  autres ,  s'ils  veulent  :  la  commu- 
ne opinion  eft  qu'il  n'y  a  que  les  enfans- mineurs 
qui  puiîfent  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  6c  qui  en  puiifent  profiter  :  M.  Auzanet  en 
fa  note  fur  ce.t. Article ,  dit  avoirété  jugé  ainii  pan 
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Xrrêt ,  mais  qu'il  y  avoit  des  circonftances  parti-* 
culieres  ,  &  fon.avis  eft  au  contraire  ,  que  la  con- 
tinuation de  communauté  ayant  été  demandée  par 
les  mineurs ,  elle  profite  aux  majeurs  ;  c'eil  aulli- 
Dion  fentiment  ;  ce  qui  femble  conforme  à Tinten*- 
tion  de  notre  Coutume  ,  laquelle  après  avoir  dit. 
dans  cet  Article  ,  que  le  prédécedé  des  père  èc 
mère  ayant  lailTé  des  enfans  mineurs,,  il  y  a  conti- 
nuation de  communauté,  elle  ajoute  ,  que  cette 
continuation  peut  être  demandée ,  non  pas  par  les 
enfans  mineurs ,  mais  generalement&  abfoiiiment 
jar  les  enfans  j-  fans  diilinguer  les  majeurs  3c  les 
mineurs* 

D'ailleurs  il  y  auroît  une  grande  ine'galité  en- 
tre les  enfans  ;  ce  feroit  même  une  efpéced'injuf- 
tice  ;  veu  que  la  communauté  ayant  continué  ,  & 
les  biens  ayant  augmenté  par  les  revenus  des  biens 
communs ,  ce  feroit  priver  les  majeurs  du  revenu 
de  la  portion  des  biens  qui  leur  appartenoient  c.u 
jour  du.  décèsdu  premier  décédé  dont  ils^fonthé- 
litiers,- 

Qu'à  2a  vérité  les  majeurs  ne  peuvent  point  feuls 
prétendre  la  continuation  de  communauté  ,  mais 
^ue  la  communauté  ayant  continué  à  caufe  des  en- 
Lns  mineurs,  lesm.ajeurs  en  doivent  profiter  ,  veu 
qu'ils  y  ont  contribué  de  leur  part-  par  la  portion 
«les  biens  de  la  communauté,  qu'ils  y  cmr. 

La  communauté  ayant  continué  à  caufe  des  mi— 
r-curs  ,  ne  ceiTe  pas  par  leur  majorité  ;,  ou  parce 
i]u"ils  le-feroient  mânes  dep^'is". 

La  continuation  ayant  été  demandée  par  aucuns 
des  enfans  mineurs  ,  elle -peut  être  demandée  par 
les  autres  enfans  majeurs  ,  niais  fi  elle  n'a  point. 
été  demandée  ,  c'eit  une  queftion  fi  les  majeurs  ia. 
peuvent  demander  :  il  femble  q-ue  non  ,  parce  que 
ce  droit  eit  perfonnel  :  cependant  M.  Auzar.efc 
clans  fa  .no te  fur  ce.t  Article  eit  d'avis  ccntraiie  y. 
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&  dit  que«cette  queilion  s'étant  prefentée  dans  un- 
arbitrage  fait  par  raurorité  du  Roi, entre  Meffieurs^ 
le  Duc  de  la  Vieuville  &  l'Evêque  de  Rennes  7. 
d'une  part ,  &  Madame  de  Bournonville'  leur 
fceur  ,  d'autre  ,  les  Arbitres  jugèrent  ,  que  Ma-^ 
dame  de  Bournonville  ,  qui  écoit  majeure  lors,  du^ 
décès  de  fon  père ,  pouvoit  du  chef  defa  fœur  dé-- 
cédée" en  minorité  ,  demander  la  continuation  de' 
communauté  ;  ce  qui  fe  règle  fuivant  ce  qui  eit 
plus  utile  au  mineur  au  tems  de  fon  décès. 

Le  droit  de  continuation  de  communauté  aynnt- 
été  demandé  ,  il  ell  communicàble  aux  héritiers- 
de  l'enfant  décédé  ^  ouà  fes  légataires  unrverfels  ,- 
êc  m.êmeà  fes  créanciers  ;  parce  que  c'ell:  un  droit 
acquis ,.  qui  cil  tranfmiffible  ;  c^  quleft  fans  diffi*- 
culté. 

Mais  c^efl  une  queilion  au  cas  que  l'enfant  foit" 
décédé  fans  l'avoir  demandé ,  s'il  eft  tranfmis  à  fes 
héritiers  ou  légataires  univerfels.  M.  Auzaner 
tient  que  ce  droit  eft  tranfmiffible  aux  héritiers^ 
&  aux  légataires  univerfels  ,  parce  que  in  uni-- 
verf-i  jnrafiiccedunt,  mais  que  la  veuve  ,  lè^'  créan- 
ciers &  lès  légataires  particuliers  ne  le  peuvent^ 
point  demander. 

Les  Arrêts  ont  jugé  diverfemenr  la  qiïeflion  ;■' 
par  Arrêt  du  17  Août  i66'7.  donné  en  la  Coutume' 
de  la  Rochelle ,  au  rapport  de  M,  Eenard  de  Pvezév 
il  a  été  jugé  contre  les  légataires  univerfels  :  de-- 
puis  parautre  Arrêtdonné  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  le  10  Avril  166^  ,  il  a  été  jug&- 
au  profit  à^s  héritiers. 

Par  autre  Arrêt  dontié  depuis  en  la  mêm-eCham-^ 
bre  j  il  a-  été  jugé  au  profit"  des  légataires  univer^- 
féls. 

Deux  Arrêts  ont  jugé  contre  la  veuve  &  les-- 
créanciers  ;  l'un  du  22  Novembre  1(^44  ,  en  l'Au- 
diance'dela  Grand'Gharabre  ;  6c  l'autre  au  iR^is- 


^e  Mars  i6jo.  contre  les  créanciers  de  M.  le  Duc 
d'Efpernon. 

La  décifîon  de  cetre  queftion  dépend  de  Içavoir' 
fi  le  droit  de  la  continuation  de  communauté ,  elt 
pur  perfonnel  ;  car  s'il  eft  purperfonnel  ,  il  n*ell 
tranfmifTible  ni  aux  héritiers  ,  ni.  aux  légataires 
univerfels;,  ni  à  la  veuve  ou  aux  créanciers.^ 

On  prouve  qu'il  ell:  tranfmiiiibie  par  plufieurs 
raifons. 

La  première ,  que  la  continuation  de  commu- 
nauté eft  une  fuite  de  la  communauté  qui  éroit  en- 
tre les  conjoints  ;  or  le  droit  de  communauté  pafTe 
aux  héritiers  des  enfans  ,  ôc  partant  auffi  le  droit 
de  la  continuation  de  communauté. 

La  deuxième  ,  que  la  comm^unauté  fe  continue 
de  plein  droit  faute  d'inventaire  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  la  déclaration  des  enfans  ,  6c  partant  c'eft 
un  droit  qui  leur  eil  acquis  y  &  qui  eil  tranfmif- 
fible.  .  ,     ^  _. 

Larroifiéme,  que  par  cet  Article  les  entans 
peuvent  demander  la  continuation  de  communau-^ 
té  ,  donc  c'eft  un  droit  qui  leur  cft  acquis  ,  com- 
me quand  la  Coutume  donne  à  l'aîné  le  droit  de 
choiiir  un  manoir  en  fief  dans  chacune  des  fuccef- 
fions  de  fes  père  &  mère;  ainfi  les  legs  d'option 
,  paflent  à  l'héritier  ;  par  îa  raifon  que  ,  qri^-  cornue- 
titm  jure  prcp.io  ,  pafTent  aux  héritiers- 

Ondirauconrrairequecesterm.es  ,  /  bon  leur 
femble  ,  marque  un  privilesre  perfonnel ,  ou  un^- 
faculté  dont-ie  droit  eft  en  fufpens  ,&  qui  dépend 
de  la  demande  qui  en  eft  faite  ;  de  même  que  le 
droit  de  révoquer  les  donations  par  les  donateurs 
pour  caufe  de  furvenance  d'enfans  ou  d'ingrati- 
tude. 

On  dit  pour  réponfe  que  le  droit  de  continua- 
rion  de  communauté  a  été  accordé  en  faveur  des 
mineurs  feulement,  mais  ce a'eil  p.as  une  coniii- 
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qiience  qu'il  ne  pafTe  pas  à  Jeurs  héritiers ,  ainfî'Te 
bénéfice  de  reititution  ,  quoique  fondé  iur  la  mi^- 
Jîorite'  j  n'eft  pas  moins  tranfmiirible  à  leurs  heri'- 
tiers. 

Par  ces  raifons^j'eftime  que  ce  droit  eil  tranf- 
jniflîble  aux  héritiers  &aux  légataires  univerfels,- 
&  même  à  la  veuve  &  aux  créanciers. 

Il  n'y  a  que  les  ep£\ns  c-ommuns  iiTus  du  maria-- 
ge  qui  puilîentdem.ander  la  continuation  de  corn-- 
raunauré  ;  ôc  ki  enfahs  d'un  pre'cedent  lit  n'y  fe-- 
roienrpas  recevables ,  quoiqu'l-ieritiers  du  pré-- 
decedé  ;  par  la  raifon  que  Ja  Coutume  y  eil  ex-- 
prelTe  ,  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  faire  extenfîon 
d'un  droit  extraordinaire  :  c'efl  le  fenriment  de- 
Dumoulin  en  fa  note  fur  l'Article.  II 8.  de  l'ancien- 
ne Coutume.' 

Loriqu'il'y  a  plufîeurs  enfans  ;,  lesu'n's  peuvent- 
demander  la  continuation  de  la  communauté  ,  ÔC 
les  autres  le  compte  delà  communauté  telle  qu'elle 
étoitau  jour  du  décès  du  premier  décédé/  Pofons 
par  exemple  qu'il  yait  deux-  enfans  V  qvie  l'un  ac-- 
C€pte  la  continuation  de   communauté  ,  &  que' 
l'autre  y  renonce ,  <3c  que  l'un  ôc  l'autre  foient- 
heritiers  de  leurs  père  &  m.ere;  en  ce  cas  la  com-- 
raunautéfe  partage  en  deux  parties ,  l'une  comme 
appartenante  au  dernier  décédé  des  pere&  mère, 
fait  partie  de  fa  fucceflion-,  &  cette  moitié  eit  par-  ■ 
tagée  entre  les  deux  enfans  :  à  l'égard  de  l'autre 
moitié  de  la  communauté  ,  celui  qui  a  demandé-- 
le  compte  de  la  première  communauté  ,  ne  prend 
qu'un  quart  en  ieelle.  La  difficulté  elt ,  fçavoirfî 
tout  le  profit  de  la  com.îrîunauté  continuée  appar- 
tient à  celui  quia  accepté  cette  continuation  :  on 
dit  pour  l'affirmative  que  la  continuatioîrde  com- 
munauté n'eil  qu'entre  le  fu'rvivant  &  celui  ou- 
ceux  de  fes  enfans  qui  la  demandent;  qu'entre  les- 
ailûciez  ;,  les  uns  ne  peuvent  p,as  être  plusavantar- 
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^£z  que  les  autres  ;  &  partant  que  tous  les  enfans 
qui  demandent  cette  continuation  font  comptez 
pour  une  tête  ,  &  le  furvivant  des  père  &  mère 
pour  un  autre  ,  Se  partant  quoiqu'il  n'y  ait  qu'ur^ 
enfant  qui  la  demande  ,  la  communauté  continuée 
doit  être  également  partagée  entre  le  furvivant 
&  l'enfant  ou  les  enfans  qui  ont  demandé  cette 
continuation  •:  que  ce  n'eftpas  par  droit  d'accroif- 
fement  ,  mais  par  la  nature  même  dé  la  focieté. 

On  ajoute  que  par  l'Article  243.  la  communau- 
té étant  continuée  entre  piufieurs  enfans  faute 
d'inventaire  ,  fi  tous  les  enfans  décèdent  hors  un, 
celui-là feul  airrala  moitié  de  cette  communauté  , 
cnforte  que  le  furvivant  des  père  «3c  mère  ne  fdc- 
cède  peint  à  fes  enfans  dans  la  part  qui  leur  ap-» 
partient  en  icelle  :  qu'il  en  faut  dire  de  même  au 
cas  que  de  piufieurs  enfans  l'un  accepte  cette  com- 
munauté ,  Ôc  que  les  autres  y  renoncent. 

On  dit  au  contraire  que  quand  piufieurs  enfans 
les  uns  demandent  la  continuation  de  communau- 
té ,  &  que  les  autres  y  renoncent ,  leurs  droits, 
font  diiferens  :  que  néanmoins  ils  iont  certains ÔC 
bornez  ;  que  le  furvivant  des  père  &  niere  a  la 
moitié  dans  la  communauté  ,  &  que  l'autre  moi- 
tié eft  à  partager  entre  les  enfans  félon  le  nom- 
bre de  ceux  qui  demandent  le  partage  de  la  pre-^ 
miere  communauté  &  de  la  communauté  conti- 
nuée ;  de  forte  que  s'il  y  a  trois  enfans ,  comme 
chacun  d'eux  ne  pourroit  prétendre  qu'un  tiers- 
dans  la  moitié  de  la  communauté  ,  ou  un  fixiéme 
au  total  après  le  décès  du  prédecedé  des  conjoints, 
auilî  ils  ne  peuvent  demander  que  la  même  portion: 
au  cas  de  la  communauté  continuée  ,-  fçavoir  un: 
fixiéme  au  total  pour  chacun  de  ceux  qui  renon- 
cent à  cette  continuation  ,  dans  la  communauté 
telle  qu'elle  étoit  au  tems  du  décès  ;  &  un  fixiéme 
fn.  la  communauté  continuée  à  l'égard  de  ceu:s 
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qui  Pont  acceptée  ;  &  le  père  fatisfait  à  l'intei?- 
tion  de  la  Coutume  ,  lorfqu'en  rendant  compte  de 
la-pj-emiere  communauté  ,  il  donne  à  un  chacmi 
-defes  enfans,  qui  renoncent  à  la  continuation  de 
communauté  ,  la  portion  qu'ils  y  ont  félon  le  nom- 
ferédes  enfans;&  quoique  la  communauté  ait  proH- 
té  con(iderablement,ils  ne  peuvent  pas  en  deman- 
der davanta^,  parce«|ue  leur  portion  ell  fixée  <3c 
certaine:il  faut  dire  aulîi  que  le  père  faifant  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  continuée ,  fa- 
tisfait entièrement  à  ceux  de  fes  enfans  qui  l'ont 
acceptée  ,  lorfqu'il  leur  donne  à  chacun  la  por- 
tion qu'ils  ont  en  la  communauté  ;  &  partant  s'il 
relîe  quelque  émolument  après  avoir  ainfi  donné 
aux  enfj.ns  les  portions  qu'ils  avoient  en  la  pre- 
mière communauté  ou  dans  la  communauté  con- 
tinuée j  il  demeure  au  père ,  &  les  enfans  qui 
l'ont  demandée  n'y  peuvent  rien  prétendre  ;  6c  il 
Teûe  <5c  fait  partie  des  biens  du  père  au  jour  de  fon. 
décès.  Ainfi ,  quoique  ceux  qui  ont  renoncé  à  la 
communauté  continuée  ,  n'y  prennent  rien  ,  tou- 
tefois pitrtem  facitint, 

La  chofe  fera  plus  intelligible  par  cette  efpece 
fui  vante.  Le  prédecedé  n'ayant  laiiîe  que  deux 
enfans ,  &  l'un  d'eux  ayant  demandé  la  continua- 
tion de  communauté  <x  l'autre  y  ayant  renoncé  ^ 
fuppofé  que  la  première  communauté  monte  à 
trente  mille  livres  ,  il  n'eli  dû  à  celui  qui  a  re- 
noncé que  le  quart  de  cette  première  communauté 
qui  efl:  fept  mille  cinq  cens  livres. 

Que  fi  la  communauté  continuée  monte  à  qua- 
rante mille  livres ,  celui  qui  l'a  demandée ,  n'y  a 
qu'un  quart ,  parce  que  cette  communauté  ell  une 
fuite  de  la  première  en  laquelle  l'autre  enfant 
ayant  pris  fa  part,  le  fécond  ne  peut  prendre  qu'uii- 
quart  dans  la  continuation  q|ii  ell  dix  mille  livres  : 
ainfi  le  père  fera  quitte  envers  fes  deux  enfans  pu» 
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la  fomme  de  dix-fept  mille  cinq  cens  livres  ,  &  il 
profitera  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  li- 
vres ,  par  la  renonciation  faite  par  l'un  defes  céi- 
fans  à  LTComm-unauté  continuée ,  &  il  n'y  a  aucu- 
ne raifon  par  laquelle  on  puifTe  faire  voir  que 
l'autre  enfant  en  puiiTe  profiter. 

Cette  queiiion  s'e'rant  préfence'e  en  la  quatrième 
Chamibre  des  rnquêtes  ,  il  a  e'té  jugé  par  Arrêt 
donné  au  mois  d'Août  i6ùy ,  au  profit  deMonfieur 
Pajot  Confeiiler  en  la  Cour  des  Aydes  à  Paris  , 
du  chef  de  Madame  fli  femme  ,  que  l'enfant  qui  s 
accepté  la  continuation  de  communauté,  ne  peut 
demander  que  fa  part  dans  cette  commanauté  ,  èc 
que  l'émoi uraent  provenant  de  la  renonciation  des^ 
autres  enfans ,  demeure  à  lafucceiTion  du  dernier 
décédé  des  père  &  mère. 

Par  ces  raifons  ,  nonobilant  celles  qui  peuvent 
être  rapportées  au  contraire .,  il  me  femble  que 
l'Arrêt  a  jugé  félon  &:  conformément  à  l'intention 
de  notre  Coutume. 

Le  droit  de  continuation  de  communauté  eft  ac- 
cordé ,  non-feulemenr  aux  enfans  du  premier  lit,- 
mais  aulîîàceuxdu  fécond  ,  en  forte  que  ceux  du- . 
premier  ne  peuvent  pas  prétendre  que  ce  foit  un 
avantage  indirecl  pour  les  enfans  du  fécond  ;  par- 
ce que  c'elt  un  bénéfice  de  la  Coutume  accordé  /« 
odiitm  negligcutii  y  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  2  Mars  1616. 

En  tous  les  biens  meubles  &  immeubles^ 

Le  principal  effet  de  la  continuation  de  com- 
munauté elt  tjue  tous  les  meubles  &  conquers  im- 
meubles faits  pendant  le  mariage  des  conj  oints  ,  ôc 
tous  les  meubles  qui  échéent  au  fiirvivant  ,  oiu 
qu'il  acquiert  pendant  la  continuation  de  commitr- 
Eauté,font  communs  entre  lui  ôc  fes  entans  com-- 
ïiunsiiïus  du  maria  2;e*. 
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Dans  cette  communauté  tombent  tous  les  fru-it^ 
échus  pendant  icelle ,  de  tous  les  héritages  twt 
propres  qu'acquêts  qui  appartiennent  au  lurvi- 
vant  ,  ôc  de  tous  les  héritages  qui  font  de  cette 
communauté*. 

Lorfquele  furvivant  convole  eh  féconde  noces 
ayant  continué  fa  première  communauté  ;  dans 
cette  communauté  entrent  les  meubles  &  fruits- 
des  héritages  qui  appartiennent  tant  au  furvivanij 
CLu'à  la  féconde  femme  ou  au  fécond  mari  ;  avec  les 
conquêts  faits  pendant  ce  fécond  marbge  ;  &  ce 
que  le  fécond  mari  ou  la  féconde  femme  a  mis  en 
communaiTîé  par  le  contrat  d.e  mariage  ,  confor- 
mément à  l'Article  fuivant. 

La  communauté  continuée  fe  règle  de  même  que 
la  première  communauté  y.  enforte  que  les  im- 
meubles quiéchéent  au  farvivant  pendant  icellc  , 
par  fucceiiion  direfleou  collatérale,  n'y  entrent- 
point  ,  comme  ils  n'entrent  point  dans  la  première 
communauté  ,  fuivant  l'Article  220. 

Le  prix  des  propres  aliénez  pendan-t  la  première 
communauté  n'ell  point  confus  dans  la  communau- 
té continuée  ,  mais  il  doit  être  repris  au  proiît  du 
furvivant  ou  des  enfans  fur  ladite  communauté,- 
fuivant  l'Arficle  252.  ou  en  vertu  de  la  Itipulaiion 
appofée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Le  propre  conventionel  n'entre  point  auflî  dans 
cette  communauté ,  mais  il  doit  être  confervé  à 
ceux  en  faveur  defquels  la  ilipulation  de  propre  a 
été  faite. 

Lorfque  le  furvivant  pafîe  en  fécondes  noces  y 
&  que  dans  le  .contrat  de  mariage  le  fécond  mari 
ou  la  féconde  ferame  flipule  qu'une  partie  de  fes 
eifets  mobiliaires  lui  tiendra  nature  de  propre  , 
telle  convention  eft  bonne  Ôc  doit  être  exécutée 
entre  le  mari  &  la  femme  ,  mais  à  l'égard  des  en- 
Ikas  du  premier  lit  c'ell  une^iiïï^^wlté;  parce  ^uHlf 
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fit  font  pas  partie  dans  ce  contrat  ;  &  que  les  con- 
-ventions  qui  y  font  portées  ne  peuvent  pas  préjifc- 
.dicier  aux  droits  qui  leur  font  acquis  par  la  difpo- 
Vîtionde  la  Coutume  .  qui  veut  que  dans  la  com- 
munauté continue'e  tombent  tous  les  effets  mobi- 
liaires  qui  e'chéent  au  furvivant. 

Cette  queiîion  s'étant  préfentée  en  ïa  troifîéme 
Chambre  des  Enquêtes  entre  M.  de  Monragnac  «Se 
M'  Defcoublau ,  fiis  aîné  de  M.  de  Sourdis  ,  &  de 
Dame  Anne  de  RoftaiMg  ,  qui  avoit  époufé  en  fé- 
condes noces  le  (ieur  de  Montagnac ,  il  y  eut  par- 
tage ,  après  lequel  le  Légataire  de  M.  de  Monta.'^ 
gnac  aband.onna  la  reprife  du  propre  convention- 
nel pour  la  part  dont  le  (leur  de  Sourdis  pouvoiç 
amender.  Cependant  cette  communauté  fe  re- 
liant comme  ia  première  ,  il  fem.ble  que  la  flipu- 
îation  de  propre  doit  erre  exécutée. 

Le  furvivant  peut  prendre  fon  préciput  fur  la 
.communauté  continuée  ,  lorfqu'il  ne  s'eR  point 
remarié  ;  mais  au  cas  des  fécondes  noces  il  ne  ie 
peut  point  reprendre  ;  parce  que  le  droit  de  pren- 
dre ce  préciput  eii  éteint  par  les  fécondes  noces  : 
comme  le  furvivant  ne  peut  pas  ie  prendre  au  pré- 
judice de  fa  féconde  femme  ou  de  fon  fécond  ma- 
ri ,  il  ne  peut  pas  auiïî  le  prendre  à  l'égard  dç  fe$ 
enfans. 

Les  meubles  &  conquêts  faits  par  les  enfans  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ,  foit  qu'ils 
foieixt  mariez  ou  non  ,  vivans  féparement  d'avec 
ie  furvivant ,  ne  tombent  point  dans  içelle,  mais 
appartiennent  aux  enfans  qui  les  ont  faits. 

Par  Arrêt  du  23.  Février  1535  ?  donné  en  la 
troifîéme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M. 
du  Tillet  9  il  a  été  jugé  que  la  communauté  étant 
de  tous  biens  par  contrat  de  mariage,  les  propres 
cchus  au  furvivant  pendant  la  continuation  d'iceU 
je  ;  étoient  entrez  dans  la  coipmunauté  continuée. 
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ai.  que  les  enfans  croient  bien  fondez  d'en  prciv» 
i^re  part. 

Les  dettes  particulières  des  enfans  ne  tombent 
point  dans  la  communauté  continuée,  parce  que 
propres  &.  leurs  acquêts  n'y  entrent  point. 


ui  s 


Les  frais  funéraires  du  prédecedé  des  père  (Se 
mère  ne  font  point  une  charge  de  la  communauté 
continuée, mais  doivent  s'acquitter  par  les  enfans, 
comme  héritiers  du  prédecedé. 

Lefurvivant  des  père  ^  mère  ne  peut  pas  dif- 
pofer  à  fa  volonté  des  conquêts  faits  pendant  la 
première  communauté  ,  mais  bien  de  ceux  qu'il  a 
fait  pendant  la  communauté  continuée  ;  parce  qu'à 
l'égard  des  premiers  les  enfans  y  avoient  un  droit 
ce  propriété  acquis  au  jour  du  décès  du  premier 
décédé  auquel  on  ne  peut  point  préjudicier  fans 
leur  confentement  ;  mais  il  ell  julle  qu'il  puilfe 
vendre  6c  aliéner  ceux  qu'il  a  acquis  depuis ,  telle 
aliénation  étant  préfumée  faite  pour  caufe  Julie 
6c  légitime  &  pour  l'avantage  de  la  focieté. 

Que  s'il  a  aliéné  ceux  de  la  première  commu- 
nauté ,  les  enfans  peuvent  pourfuivre  les  acqué- 
reurs d'iceux  en  cas  qu'ils  renoncent  à  la  conti- 
nuation de  communauté  ;  mais  s'ils  l'acceptent , 
leur  adlion  deviendroit  inutile  ,  veu  qu'ils  fe- 
roîent  eux-mêmes  garans  de  la  vente  flûte  par  le 
fur  vivant  ;  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  fur  les  bienj 
de  la  communauté  ,  tant  pour  le  remploi  du  prix 
des  chofes  aliénées,  que  pour  leurs  dommages  ôc 
intérêts. 

Les  Arrêts  ont  jugé  ,  que  les  enfans  qui  veulent 
prendre  la  communauté  continuée  ,  doivent  rap- 
porter leurs  dots  &  les  chofes  qu'ils  ont  reçues 
en  avancement  d'hoirie  ,  des  biens  de  cette  com- 
munauté avec  les  intérêts  ,  compenfation  néan- 
moins faite  de  la  jufte  valeur 'des  nourritures  Ô(. 
cntretenemen-s ,  afin  de  conferyer  l'égalité  ef.trc 
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j:0us  les  cnfans  qui  prennent  part  dans  cette  com- 
munauté. 

Par  Arrêt  du  4  Mars  1616 ,  il  a  été  jugé  ,  que 
la  donation  faite  par  une  féconde  femme  à  foiî 
mari  qui  avoit  continué  fa  première  communauté 
avec  fes  enfans  ,  n'étoit  point  entrée  dans  la  com- 
munauté continuée. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  l'aîné  ne  pre^ioit  pQ|inl 
4e  préciput  <3c  droit  d'aineiïe  dans  les  biens  ac- 
quis pendant  la  continuation  de  communauté  ; 
/c'eil  la  difpoiition  exprefie  de  la  Coutume  d'Or- 
léans en  l*Article  ïi6.  &le  fentimentdeDumoui^ 
lin  (5c  des  Commentateurs. 

C'eil  une  difficulté  fçavoir  fî  lorique  les  père 
Se  mère  par  contrat  de  mariage  ont  donné  au  fur- 
vivant  les  meubles  &  acquêts ,  dans  les  Coutumes 
où  telles  donnarions  font  permifes ,  la  com.munau- 
té  elt  continuée  au  profit  des  efifans  faute  d'inver.- 
taire.  Par  deux  Arrêts  donnez  en  l'année  KÎ37  ^ 
il  a  été  jugé  au  profit  des  enfans  ;  parce  que  la 
propriété  des  meubles  6c  acquêts  n'appartient 
pas  incommutablement  au  furvivant  des  père  &C 
mère  ,  puifqu'en  cas  des  fécondes  i?ôces  il  ell  te* 
nu  les  referver  à  fes  enfans. 

Qn  prétend  m.ême  qu'elle  auroit  lieu  pour  les 
meubles  que  les  Coutumes  donnent  en  pleine  pro- 
priété au  furvivant  entre  nobles. 

Pofe  ^titcelni  furvivant  fi  remarie. 

Ces  termes  nous  marquent  qi^la  communauté 
fie  laifTe  pas  de  continuer  quoique  le  furvivant  fe 
jremarie  :  &  ceferojtune  erreur  de  les  interpréter 
comme  fait  Guerin  ,  fçavoir  que  la  communauté 
ne  fe  coniinue  qu'au  casque  le  furvivant  fe  re- 
marie &  non  autrement  :  mais  par  ce  terme  ^  >fé 
.jU  Coutume  a  voulu  dire  encore  one. 
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Artic'Ie    CCXLI, 

V inventaire  doit  être  clos  dans  trois  ?nois 
après  quil  a  été  fait. 

Et  pour  la  diiTolutîon  de  U^ommunau?. 
té ,  il  faut  que  ledit  in ve^i taire  foit  fait  6ç 
parfait ,  &  à  la  charge  de  faire  clorre  ledit 
inventaire  par  le  furvivant  trois  mois  après 
qu'il  aura  été  fait  :  autrement  &  à  faute  de 
ce  faire  par  le  furvivant  ,  efi:  la  commu- 
nauté continuée  ,  fi  bon  femble  aux  en- 
fans. 

//  faut  que  ledit  vtiventaire  [oit  fait 
^  parfait. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  furvivant  faffe  inventaire 
pour  interrompre  la  communauté ,  mais  il  faut 
ciu'il  foit  fait  ^  parfiit  ,  c'eft-à  dire  ,  qu'il  foit 
jx)lemnel  <k  fait  félon  les  formes  requifes  ,  enfor- 
te  qu'une  nullité  le  feroit  reputer  comme  non  fait; 
&  de  plus  il  faut  qu'il  foit  clos  dans  trois  mois 
après  qu'il  aura  été  fait  ,  comme  il  eli  ordonne 
par  cet  Arrêt.  Avant  la  reformation  de  la  Coutu- 
rne,  quelque  nulfité  dans  l'inventaire  n'empêcboit 
pas  la  dilTolution  de  la  communauté  ,  il  luffifoit 
/que  l'inventaire  fût  fait  ,  quoiqu'il  ne  ïdt  pas 
clos  ;  nos  Auteurs  rapportent  plulleurs  Arrêts 
qui  l'ont  jugé  ainfi  ,  mais  la  Coutume  reformée 
en  cet  Article  veut  que  l'inventaire  foit  parfait, 
^  par  confequent  s'il  j  a  quel(^ue  nuliicé  ,  il  ne 
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fiiut:  pas  douter  que  la  communauté  ne  foit  conti- 
nuée ,  puifque  ce  qui  n'ell  pas  fait  félon  que  la  Loi 
l'ordonne  ,  ell  réputé  comme  non  fait  :  Toutefois 
quoique  la  veuve  ne  faife  pas  clorre  l'inventaire 
<ju'après  les  trois  mois  ,  elle  n'eii  pas  tenue  pour 
jnoitié  des  dettes  de  la  communauté  ,  ilfaiïit  que 
l'inventaire  foit  fait  &  parfait,  de  qu'il  foit  Hdele- 
nient  fait  dan^  le  tems  porté  par  l'Ordonnance  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt ,  rem;îrquc  fur  J'Ar- 
■ticle  237 ,  ci-deifus. 

Lorfque  l'inventaire  eft  fait  dans  les  trois  mois, 
51  a  un  effet  retroadif  au  jour  de  la  diffolution  du 
mariage  pour  arrêter  le  cours  de  la  première 
communauté  ;  la  raifon  eft  ,  qu'on  ne  peut  impu- 
ter aucune  négligence  au  fiirvivant  qui  a  fatisfait 
à  ce  qui  eft  ordonné  par  la  Coutume. 

D'où  il  s'enfuiî  que  fi  pendant  les  trois  mois  Vun 
des  enfanS  décède  ,  les  autres  enfans  ne  peuvent 
|5oint  prétendre  que  fa  part  dans  la  communauté 
y  foit  demeurée  ,  Ôc  que  le  furvivant  qui  a  fait  de- 
puis inventaire  dans  les  trois  mois  du  jour  du  dé- 
cès du  premier  decedé  des  conjoints ,  nefuccede 
^as  à  fon  enfant  décidé  dans  fa  part  des  meuble* 
qui  lui  appaftenoit  en  ladite  communauté ,  comme 
ijeritier  dupredecedé  de  fes  père  &  mère. 

Que  fi  le  furvivant  des  conjoints  nepouvoitpas 
faire  de  parfaire  l'inventaire  dans  les  trois  mois 
çourqueiquejufteempêchemênt,  4e  Jugepourroic 
proroger  ce  tems  avec  connoifTance  de  caufe. 

Faute  d'inventaire  la  communauté  eft  conti- 
nuée, quoique  l'enfant  qui  étoit  mineur  a,u  jour  du 
dQCts  ,  foit  majeur  auparavant  l'échéance  des  trois 
mois  donnez  pour  faire  inventaire  ;  parce  que 
pour  -donner  li:eu  à  la  continuation  de  commu-nau- 
ié  ,  xi  fuait  qu'il  y  ait  enfans  mineurs  au  jour  du 
décès  ,  fuivant  l'Article  précèdent,  Ôc  que  l'in^» 
ventaire  n'ait  pas  été  fait  dans  ledit  tems. 
lome     II*  £ 
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L'inventaire  pour  être  parfait  doit  être  figné  d^ 
deux  Notaires  ,  autrement  il  y  auroic  nullité  ; 
ainli  juge'  par  Arrêt  du  12  Février  i6Bz. 

C'eftune  quellion  ii  dans  les  Coutumes  qui  re- 
quièrent feulement  inventaire  être  fait ,  fans  dé- 
clarer qu'il  foit  folemnel ,  il  doit  être  folemnel  ; 
elle  a  été  diverfement  jugée  par  les  Arrêts  rap- 
portez dans  un  Commentaire  fur  cet  Article ,  mais 
il  femble  que  la  Coutume  n'en  parlant  pas ,  ui^ 
limple  ade  dérogeant  à  la  communauté  foit  fufïi- 
fant. 

Quoique  par  le  contrat  de  mariage  le  mari  de-» 
tiare  avoir  fait  inventaire  ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  iî 
y  a  continuation  de  communauté.  Et  au  cas  que 
par  le  contrat  de  mariage  Inféconde  femme  ait  Iti- 
pulé  que  fon  mari  futur  fèroit  inventaire  ,  s'il  ne 
le  Ùh  pas  ,  les  enfans  du  mari  peuvent  preten* 
dre  la  continuation  de  communauté  ,  ftiais  la  fé- 
conde femme  doit  être  recompenfée  &  indemni- 
fée  de  la  perte  qu'elle  fouffre  à  caufe  de  la  por- 
tion que  les  enfans  de  fon  mari  prennent  en  la 
communauté. 

Les  enfans  ne  peuvent  pas  demander  la  conti- 
tiuation  de  communauté  pour  un  tems  ,  &  l'aban- 
donner pour  un  autre  ;  la  demander  par  exem- 
ple depuis  le  décès  du  predecedé  jufqu'au  jour 
des  fécondes  noces  du  furvivant. 

La  fouftradion  des  effets  de  la  première  com- 
munauté n'empêche  pas  la  diflblution  d'icelle  par 
%xn  inventaire  fait  avec  perfonnes  capables  ;  par« 
ce  que  Ife  furvivant  a  fatisfait  au  defir  de  la  Cou« 
tu  me. 

Quoique  le  mariage  foit  fait  à  Paris ,  néanmoins 
11  frffitde  faire  inventaire  félon  la  Coutume  <5c 
Puf^gedes  lieux  du  domicile  des  père  èç  mère 
eu  tems  de  la  morç  de  l'un  d'eux  :  ainli  jugé  paf 
Arrcfi  de  152^. 
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Par  autre  Arrefl  du  ip  Aouil  i6^ff  ,  il  a  été 

Jugé  que  fi  des  perfonnes  de  Normandie  contrac» 
tent  mariage  à  Paris  avec  foumiiîîon  à  la  Coutu- 
me de  Paris ,  ils  font  obligez  de  faire  inventaire 
fuivant  ladite  Coutume  pour  diiîoudre  la  corn* 
munauté. 

Quoique  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté le  furvivant  ait  fait  des  avantages  à  tous  fes 
enfans ,  néanmoins  fans  inventaire  la  communau- 
té n'eft  pas  difToute  ;  veu  que  pour  cet  effet  la 
Coutume  requiert  un  inventaire  fait  &  parfait  : 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts. 

11  ne  fuffit  pas  que  l'inventaire  foit  fait  &  par- 
fait ,  il  faut  encore  pour  diflbudre  la  communau-» 
té  qu'il  foit  clos  ;  la  clôture  fe  fait  au  Greffe  ,  & 
ce  contient  autre  chofe  finon  qu'il  a  été  clos  un 
tel  jour  :  le  Greffier  met  au  bas  de  la  minute  de 
l'inventaire  fait  pardevant  Notaires ,  tenu  pour 
clos  le  t. .  jour,  &c. 


Article    CCXLIL 

pour  cjHeUes  portions  la  communauté  efi  COH* 
îinHce  fi  le  Jtirvivant  Je  remarie* 

Si  le  furvivant  fe  remarie ,  ladite  commu» 
nauté  efl:  continuée  entr*eux  pour  un  tiers  , 
tellement  que  les  enfans  ont  un  tiers  ,  le 
mari  <Sc  la  femme  chacun  un  autre  tiers.  Et 
fi  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre  précédent 
ïîiariage  ,  ladite  communauté  fe  continue 
par  quart  :  Et  eft  ladite  communauté  mul- 
tipliée ,  s'il  y  avoir  d'autres  lits  ,  &  fe  par- 
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tic  également  ,  en  .forte  que  les  enfans  de 
chacun  mariage  ne  font  qu'un  cîief  en  la- 
dite communauté.  Le  tout  au  cas  qu'ils 
n'euflçnt  fait  inventaire ,  comn^e  deiîùs  eft 
dit, 

SI  le  fur  vivant  fe  remarie. 

Cet  Article  règle  le  partage  des  biens  delà  com* 
munauté  cojitinuce  au  cas  que  le  furvivant  ,  qui  a 
des  enfans  ,  conyolç  ei)  fécondes  noces  ,  fans 
Svoir  fait  inventaire 

C'efh  une  queltion  ii  la  féconde,  femme  peut 
prétendre  aux  acquêts  immeubles  ,  qui  ont  été 
l,aits  pendant  ia  première  communauté  ,  ou  la  con- 
tinuation d'icelie  avant  le  fécond  mariage  con- 
tradé  ?  Par  las  anciens  ^-^rêts  il  a  été  jugé  en  fa- 
veur de  la  féconde  femir.e  ;  les  Comaienrateurs 
en  remarquent  un  du  17  Mars  i6o7' 

La  raifon  efl: ,  qu'il  ef:  au  pouvoir  àts  enfans  de 
«diiToudre  la  communauté  au  jour  du  décès  de  leur 
père  ou  mère  ,  ou  de  demander  le  partage  de  U 
communauté  telle  qu'elle  étoitau  tems  de  la  mort 
du  prédecedé,  au  cas  que  la  continuation  d'icelie 
ieyj:  fût  defavantageufe  î  Et  à  ce  qu'on  difoir  quç 
la  communauté  ne  commence  que  par  meubles  , 
&  que 'les  acquêts  fairs  par  V\in  &  Tautre  àti 
conjoints  avant  leurjnoriagep'enrrent  pas  daos  îa 
eommunauté  j  on  fépoR<ioit  que  ce  îi'eltpasun 
contrat  de  communauté',  mais  une  continuation  , 
laquelle  ne  doit  point  être  partagée  ,  enforte 
^u'onypuifTe  faire  entrer  quelques  biens ,  i<.  ei> 
©ter  lés  autres. 

Cette  Jurifpruder.ee  a  chr.ngé  par  les  derniers 
Arrêts  ,  parlefquelî»  a  erc  jugé  que  telles  acquifî* 
lions  faites  pendant  Je  prcnner  mariage  du  liir- 
yjvant  ou  fa  yiduiié  ,  n'cr. croient  point  en  h.  fsh 


Û  E    BIENS.  lor 

tonde  communauté  :  Tronçon  en  rapporte  urt 
fendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  procès  par  écrit 
le  30  Avril  i6ï6.  au  rapport  de  M.  Soulfour  , 
entre  Antoine  CrofTet  &  la  femme  ,  demandeurs  y 
&  Pierre  Croifet  Avocat  en  la  Cour  ,  .(Se  Conforts  j 
d'autre* 

La  même  queilion  a  encore  été  jugée  depuis  paf 
A.rrêt  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  aii 
rapport  de  M.  le  Nain  le  10  Juillet  i6zy,  en  la 
Coutume  de  Chartres ,  6c  il  fut  ordonné  qu'il  le- 
roit  publié  aux  Bailliages  de  Chartres  (k  de 
Dreux-  Ces  Arrêts  ont  établi  une  maxime  dont  on 
ne  doute  plus  au  Palais  :  cependant  Tournet  n'en 
a  point  faittle  mention  ,  il  rapporte  au  contraire 
un  Arrêt  de  l'an  ido/.remarqué  par  M»  le  Prêtre, 
Centurie  2.  Chap.  80.  qui  a  jugé, que  les  acquêts 
de  la  première  communauté  entroient  en  la  com-. 
munauté  continuée  au  profit  de  la  féconde  femme^ 

La  raifon  fur  laquelle  la  Cour  s'elt  fondée  pour 
établir  cette  nouvelle  Jurifprudence  ,  efi  à  mon 
avis  que  par  l'Article  25a,  ci-deiTus,  les  acquêts 
de  la  première  communauté  font  le  propre  hérita- 
ge des  enfans,qui  doivent  retourner  à  leurs  héri- 
tiers du  côté  &  ligne, lefquels  par  confequent  ne 
doivent  point  être  m.is  en  une  nouvelle  communau- 
té ,  autrement  ce  feroit  donner  cccafion  à  l'alié- 
"nation  d'iceux ,  ce  qui  eil  défendu  par  nos  Coutu- 
mes ,  enforte  qu'il  arriveroit  que  la  continua- 
tion de  la  communauté  qui  a  été  introduite  en  fa- 
veur des  mineurs,  leur  pourroit être préj.udiciâ^r 
ble-par  Févenementr 

De  plus  la  communauté  ne  fe  contriKf^e  que  de 
meubles  :  6c  enfin  la  féconde  femme  ou  le  fécond 
mari  emporteroit  un  avantage  confiderable  en  ce? 
qu'il  deviendroit  participant  des  cojiq.uets  immeu- 
bles appartenans  aux  enfans  mineurs  ,  vu  qu'ai* 
contraire  il  n^  mettoit  que  dQS  meubles  dans  l» 
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communauté  qui  pourroienr  être  facilement  de'* 
tournez  au  préjudice  des  mineurs ,  &  ainii  la  con* 
dition  des  aflbciez  ne  feroit  pas  égale» 

D'où  il  s'enfuit  que  les  conquêts  immeubles 
faits  pendant  le  premier  mariage ,  &  pendant  la 
Tiduité  de  celui  qui  pafïè  en  de  fécondes  noces  ^ 
fe  partagent  entre  lui  &  fes  enfans  du  premier 
lit.  Mais  les  conquêts  faits  pendant  le  fécond  ma- 
riage  avec  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  ap- 
partenir au  furvivant  &  dans  la  communauté  ^ 
fe  partiront  entre  lui  ,  fa  femme  &  fes  enfans 
du  premier  lit.  Quant  aux  dettes  de  la  continua»- 
tion  de  la  communauté ,  elles  fe  payent  par  ceux 
qui  y  participent  pour  telle  part  &  portion  qu'il-» 
«n  amendent.  i.Jimnfuerit,  2p.  ^  /.  feq*ff'pr9 
focio. 

Cette  continuation  de  communauté  entre  le  fur.* 
vivant  des  conjoints  qui  fe  remarie ,  &  fes  enfans, 
&:  celui  ou  celle  avec  lequel  ou  laquelle  il  pafTe 
tn  fécondes  noces  ,  eil  établie  par  la  difpofition 
de  la  Loi ,  en  haine  de  ce  qu'il  a  été  négligent 
de  faire  un  loyal  inventaire  des  biens  communs 
après  le  trépas  du  predecedé  ;.  &  par  confequent 
le  furvivant  ne  peut  déclarer  6c  vouloir  fans  le 
confentement  de  fon  fécond  mari  ou  de  fa  féconde 
femme  ,  que  la  communauté  contracf^ée  par  le 
fécond  mariage  fera  continuée  avec  fes  enfans 
du  premier  lit  ,  car  telle  déclaration  ne  pour- 
Toit  nuire  ni  prejudicier  à  la  féconde  femme  , 
ni  aux  enfans  qui  naîtroient  de  ce  fécond  maria- 
ge ,  parce  que  ce  feroit  une  fraude  qui  fe  feroir, 
qui  ne  doit  pas  être  permife  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  7  Mai  1558  ,  remarqué  par  Charon- 
das  fur  cet  Article. 

C'ell  une  queftion  ,  \û  après  la  diflolution  du 
fecond  mariage ,  la  communauté  continuée  ceiTe 
pur  la  mort  du  predecedé  avec  fes  enfans ,  ôc  le 
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fécond  mari  ou  îa  féconde  femme  :  l'Article  pré- 
cèdent ne  donne  la  continuation  de  communauté 
qu'entre  le  furvivant  &  les  enfans  iiTus  du  maria- 
ge ;  ainfi  il  femble  qu'elle  doit  cefTer  par  la  mort 
du  furvivant  qui  s'eft  remarié  :  cette  difficulté  s'c- 
tant  prefentée  dans  un  procès  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes ,  par  évocation  du  Parle- 
ment de  Rennes  ,  elle  fut  décidée  en  faveur  des 
enfans  du  premier  lit  de  la  femme  decedée ,  contre 
fon  fécond  mari  &  fa  féconde  femme  qu'il  avoir 
epoufée  depuis, &  ordonné  que  les  enfans  du  pre- 
mier lit  participeroient  en  toutes  les  acqui(:rion3 
qui  a  voient  été  faites  par  le  fécond  mari  depuis  le 
décès  de  leur  mère  ;  même  en  celles  faites  durant 
fon  fécond  mariage  jufqu'au  jour  de  l'inventr.ire 
par  lui  fait  pendant  ledit  fécond  mariage. 

Le  mari  avoit  obtenu  des  Lettres  de  Requête 
Civile  contre  cet  Arrêt ,  6c  la  caufe  ayant  été 
portée  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  Mon- 
iieiir  Eignon  conclut  à  l'entérinement  de  la  Re- 
quête Civile  ,  &  à  finir' la  continuation  de  com- 
munauté à  l'égard  des  enfans  du  premier  lit  de  la 
première  femme  au  jour  du  décès  de  la  m.ere  ; 
mais  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyens  de 
Requête  civile ,  la  Cour  par  fon  Arrêt  du  7  Mars 
1(554.  mit  les  parties  hors  de  Cour.  Cet  Arrêt 
ne  me  femble  pas  avoir  jugé  félon  l'efprit  de  no- 
tre Coutume. 

On  demande  fi  les  imm.eubles  échus  aux  enfans 
en  vertu  de  la  communauté  continuée ,  leur  fbnt 
propres  ou  acquêts':  il  fautdiftinguer  :  ceux  qui 
ctoient  acquis  pendant  la  première  communauté 
leur  font  propres  naiilànt  du  côté  du  predecedé 
de  leurs  père  &  mère  ;  mais  à  l'égard  des  autres 
acquis  pendant  la  continuation  ,  ils  font  acquêts 
en  leur  perfonne  s  h  raifon  de  la  différence  elt  ta- 
cik. 

feif 
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Article    CCXLIII. 

Quid  juris  fi  cjnelqucs-uns  des  cnfir.s 
meurent. 

Si  aucuns  des  enfans  qui  ont  continué  là 
communauré  ,  meurent  ou  tous  hors  un , 
les  lurvivans  ou  le  furvivant  d'iceux  enfans 
continuent  ladite  communauté  ,  ôc  pren- 
nent  autant  que  fi  tous  lefdits  enfans  étoienr 
yivans. 

Laraifon  de  cet  Article  efl ,  que  tous  les  e%fans 
font  corj  oints  par  effet  en  la  part  qui  leur  appar- 
tient en  la  communauté,  enforte  qu'en  quelque 
nombre  qu'ils  foient  ,  ils  n'ont  pas  plus  que  s'il 
n'y  en  avcit  qu'un  ,  parce  qu'ils  reprelentent  la 
perfonnetdu  predecedd  de  leur  père  ou  mere;c'eft 
pourquoi  fi  l'un  meurt  ou  plufieurs  d'entr'eux  , 
\c%  f.irvivans  n'en  prennent  pas  moins  par  droit 
d'accroilîèrnent ,  ai.  le  lu::vivant  des  père  &  mère 
€n  vertu  de  cette  continuation  eil  exclus  de  la 
lucceilion de  fes  enfans  jufqu'au  dernier  d'entre- 
«ux,  ce  qui  eft  une  exception  lemarquable  àQS 
Articles  311.  «Se  314,  ci-:.près ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Hars  ifèC  y  au  rapport 
de  M.  Midorge  en  la  troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  cité  par  les  Commentateurs. 

Ladifpofîtion  de  notre  Coutume  en  cet  Article 
a  lieu  dans  \ts  autres  qui  n'en  décident  rien  ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Coutume  de  Troyes  le  pre- 
mier Avril  1600  y  donné  au  rapport  de  M.  Bou- 
^uier  ,  par  lui  rapporté  en  fes  Arrêts  lettre  C. 
nombre  6.  où  il  lait  mention  encore  d'un  autr? 
«(ti  l'a  jugé  âinfi  eu  Ja  Cgutume  du  Mans. 
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Au  cas  du  décès  d*un  des  enfans  ,  les  frais  fune- 
taires  doivent  erre  portez  par  {qs  frères  &  fœursy 
Vijs  font  fes  heririers  en  d'autres  biens  que  ceux 
qu'il  avoir  droit  de  prendre  en  la-  communauté 
continuée  ,  &  fi  le  furvivant  des  père  5c  mère  lui 
iuccede  en  c]uelc|ues  biens ,  il  y.  doit  auîTi  contri- 
buer au  prorata  de  l'émolument. 

Que  il  les  frères  6c  foeurs  ni  lefiirviv-ant  nêlui 
fuccedent  en  aucune  chofe  ,  les  frais  funéraires  fe 
doivent  prendre  fur  la  communauté. 

Quant  aux  dots  Se  entrées  en  Religion  deseri^ 
fans  qui  auroient  continué  la  communauté  y  Içs 
autres  enfans  de  le  furvivant  des  père  Se  mère  y 
doivent  auffi  contribuer  félon  Témolument  qu'ils 
tirent  de  fa  fucceiEon  j  Ôc  au  cas  qu'ils  n'eulfenr 
point  d'autres  biens  que  ceux  qu'ils  pourroient 
prétendre  dans  la  communauté  continuée ,  les  dots 
Ibntprifesfur  ladite  communauté  ,  Hinsque  leûir- 
vivant  des  père  Se  mère  puilTe  pré  tendre  qu'elles 
doivent  être  payées  ôc  acquittées  par  fes  autres  en- 
fans ,  en  confequence  de  ce  qu'ils  pro-iitenrpar  fa 
morL  civile  d'une  partie  de  la  communauté  conti-. 
r.uée  :  vu  qu'ils  n'en  profitent  pas  par  droit  d« 
fucceilion  ,  mais  par  la  dirpofition  de  la  Couiume 
jure  non  d-^crcfcendi  :  Néanmoins  Brodeau  fijr  M^ 
Louer ,  lettre  C,  Cfîapitre  ^o.  ell d'avis  contraire^ 
jnais  |e-n'siiime  pas  qu'il  foit  bien  fondé.- 


Article      GCXLIV. 

Âcntc  Mqtiittte  par  turi  des    conjoints^  efl 
refmée  canqaefi^ 

Quai?d-  aAJcune  rente  due'  par  l'btT  &s 
<soiîioints  par  nmria^vr  ou  far  les  hentan-es 
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auparavant  leur  mariage ,  efl  rachetée  par 
lefdits  deux  conjoints  ,  ou  l'un  deux  ,  con- 
ilant  ledit  mariage  ,  tel  achac  eft  réputé 
conquct. 

Q^and  anct^ne  rente  dlie. 

Par  cet  Article  qui  éroit  le  iip  de  rancîenne 
Coutume,  une  rente  due  par  l'un  des  conjoint* 
avant  le  mariage,  &  acquittée  pendant  icelui  ,  elt 
réputée  ccnquêt,  enferre  que  celui  qui  etoir  char- 
gé de  telle  rente  ,  eil  obligé  ou  fes  héritiers  après 
ïadiflbliîtion  delà  communauté  ,  ou  de  continuer 
la  moitié  de  la  rente  ,  du  j  our  du  décès  ,  ou  rendre 
fur  fa  part  de  la  communauté  ,  la  moitié  du  prix 
du  rachat  ;  enforte  que  ,  li  le  fort  principal  delà 
rente  étoit  de  quatre  mille  livres ,  de\ix  mille  li- 
vres doivent  être  reprifes  fur  la  part  de  la  com- 
munauté qui  fera  écheue  à  celui  qui  auroit  dû  la 
rente ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Août 
1571  ,  cité  par  les  Commentateurs» 

Que  fi  c'ell  Ja  femme  ,  &  qu'elle  renonce  à  la 
communauté  ,  elle  doit  faire  le  rachat  entier  de 
la  rente  aux  héritiers  de  fon  mari. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  réparations  faîtes 
fur  les  propres  de  l'un  àis  conjoints ,  lefquelles  fe 
doivent  reprendre  fur  la  part  de  la  communauté  de 
celui  auquel  ils  appartiennent  ,  &i\cs  intérêts  de 
telles  impenfes  ne  courent  que  du  jour  de  la  dilTo- 
lution  du  mariage  ;  comme  il  a  été  jugé  p:.r  Arr^t 
rendu  ^  au  rapport  de  M.  Ribier  ,  le  22  Juin  1602., 
La  raifon  eft  ,  qu'autrement  ce  feroit  donner  oc- 
cafion  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre  in- 
dire(^ement  ,  fi  le  rachat  de  rente  ou  \qs  impenfes 
faites  fur  les  propres  ,  nefe  repetoientà  l'enccn- 
tre  de  celui  qui  ep  profiteroit. 
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Article     CCX  L  V. 

Suite  de  l'Article  preceXent, 

Et  efl:  tenu  rheritier  ou  détenteur  de 
l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  continuer  la 
moitié  de  ladite  rente  ,  êc  payer  les  arré- 
rages du  jour  du  décès  jufqu'à  l'entier  ra- 
chat 

Cet  Article  eil  lîne  fuite  du  précèdent  ;  puifque 
le  rachat  d'une  rente  due  par  l'un  des  conjoints  f 
fait  pendant  le  mariage  ,  ell  un  conquet;  il  s'en- 
fuit que  la  moitié  du  prix  du  rachat  eli  coafufe  en 
la  perfonne  de  celui  qui  étoit  chargé  de  la  rente; 
&  que  pour  l'autre  moitié  c'eft  un  conquêt  en  la 
perfonne  de  l'autre  des  conjoints  ,  ou  de  fes  he- 
jitiers.  • 

Pour  entendre  plus  facilement  cet  Article ,  po- 
fons  que  le  mari  dût  au  jour  de  fon  mariage  une 
rente  conllituée  de  dix  malle  livres  de  fort  princi- 
pal ,  &  qu'il  l'eût  racheté  pendant  le  mariage  ;  la 
femme  ou  fes  héritiers  au  jour  de  la  diffolution  du 
mariage  ,  acceptant  la  communauté  ,  ont  droit  de 
prendre  pareille  fommededix  mille  livres  fiir  les 
biens  de  la  comm^unauté  ,  (î  tant  y  en  a  ,  loir  en 
argent,  ou  en  autres  biens  :  ôcau  cas  qu'il  n'y  en 
ait  pas  ,  celui  qui  étoit  chargé  de  la  rente  ,  elt  te- 
jiu  ou  fes  h^ruiers,  de  coiitinuer  la  moitié  de  ladi- 
te rente, &  ..  en  payer  les  arrérages  du  jour  du  dé- 
cès jufqu'au  rachat  de  la  moitié  de  ladite  rente. 

Mais  lorfqu'il  y  a  des  biens  de  la  comimunauté  , 
celui  qui  doit  être  rembourfé  de  la  m.oitié  du  prix 
du  rachat,  n'eft  pas  tenu  d'accepter  la  continua- 
tion de  la  moitié  de  la  rente  j  la  raifon  eÛ.  que  cc- 

£  vj 
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lui  dont  la  rente  a  été  rachetée, ayant  profité  de  la- 
communauté  du  prix  du  rachat ,  il  eft  jufte  qire 
l'autre  ou  fes  héritiers  en  profitent  de  pareille 
fomme  ,  &  que  fi-ies  biens  de  la  communauté  fuffi- 
fent  ,  ils  prennent  une  pareille  femme ,  y  ayant 
plus  de  feuretc  in  re  quarn  in  perfûn>T;de  forte  que 
ce  qui  eft  porté  dans  cet  Article  ne  fe  doit  enten- 
dre qu'au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  biens  dans  la  comi 
munau'té  pour  recompenfer  l'autre  des  conjoints 
d'une  p:ireille  fomme  ou  de  même  valeur. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  ,  que  l^heritùr  cji  tenu  : 
l'Article  fuppcfe  que  celui  quiétoit  chargé  de  la 
rente  ,  eft  decedé  le  premier  :  car  s'il  furvit ,  ce 
r/efl:  pas  l'héritier  qui  en  eft  chargé  ,  mais  le  far- 
vivant  ;  de  forte  que  cet  Article  eft  mal  conçu. 

C'eft  une  queftion  au  cas  du  rachat  &  de  la  con- 
tinuatian  de  la-  moitié  de  la  rente  ,  vl  \qi  rences 
viedio  tenr^çre  entre  le  rachat  &  la  diiïoiution  du 
mariage  ,  étcient  réduites  à  un  denier  plus  bas  > 
fçàvoir  fur  quel  pied  la  rente  pour  moitié  d^vroic 
cire  payée  par  le  furvivant  ou  its  héritiers  :  par 
Arrêt  du  7  Septembre  \6.6i  ,  il  a  été  jugé  qu  ella 
devoit  être  payée  fuivant  le  denier  de  la  conftitu- 
tion  :  par  exemple  fila  rente  eft  de  cinq  cens  li- 
vres par  chacun- an  ,  dé  dix  mille  livres  de  fore 
principal ,  <Sc  que  les  rentes  fufîènt  réduites  aa 
denier  vingt  deux,  l'Arrêta  jugé  que  la  rente  de- 
voit être  continuée  fur  le  pied  du  denier  vingt. 

La  raifon  de  l'Arrêt  eft,  que  la  rente  femble 
n'être  pas  éteinte  pour  la  moitié  ,  mais  qu'elle  fub- 
iifté  au  profitde  celui  à  qui  elle  eft  due  par  une 
fubrogation  légale  introduite  par  la  difpofiiion  de 
l'a  Coutume  :  ce  qui  eft  marqué  par  ces  mots,,  o/.- 
tinvcï  Ui  moitié  de  ladite  rej.ts. 

Sans  la  difpof  tion  expreiTe  de  cet  Arrêt ,  j'efti- 
merois  au  contraire  que  la  rente  devroit  être  con- 
'..irraéc  uiiyiint  le  denier  de  la  redudion ,  par  Ja 
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tji^fon  que  n'y  ayant  point  de  fubrogation  légale  y 
fe  rente  a  e'té  entièrement  éteinte  par  Je  rachat  qui 
€n  a  été  fait  ,  fauf  à  l'autre  des  conjoints  ou  à  îes 
héritiers  a  fe  pourvoir  pour  être  recompenfez  de 
pareille  fomme  fur  les  biens  de  la  communauté  , 
ou  de  la  moitié  fur  les  biens  de  celui  au  profit  du- 
quel le  rachat  a  été  lait. 

C'elt  pourquoidans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas 
une  femblable  difpofitiôn ,  j'eili-me  que  cet  Arti- 
cle n'y  doit  pas  être  étendu. 

Puiupe  par  la  diipofîtion  de  cet  Article  la  ren- 
te continuée  eft  réputée  la  même  que  celle  qui  a 
été  rachetée  ,  il  s'enfuit  que  celui  au  profit  duquel 
elle  el^  continuée  pour  moitié,  a  la  même  hipo- 
«eque  que  le  créancierqui  aété  rembourfé ,  parce 
qu'il  y  a  une  fubrogation  légale. 

C'efl  une  queftion ,  fçavoir ,  au  cas  qu'il  foit 
écheu  à  un  des  conjoints  une  f  JcceiTîon  dans  la- 
quelle il  y  eût  à.t'i,  meubles  &  des-  immeubles ,  & 
qui  fût  chargée  d'une  rente  conllituée ,  li  cette 
Tente  étant  rachetée ,  eil  réputée  rachetée  du  prix 
des  meubles ,  ou  fi  les  meubles  entrenc  dans  la 
communauté  ,  ôc  fi  le  rachat  de  la  rente  eil  repu- 
té  un  conquèt. 

La  queltion  n'eil:  pas  fans  difEcuIté  ,  car  par 
r  Article  220.  tous  les  meubles  des  conjoints  tom- 
bent dans  la  communauté  ,  quoiqu'à  eux  écHeus 
par  fucceflion  ;  &  que  \q^  rentes  foit.aélives  ou. 
paiîives  ,  ne  tombent  poinr  d^ns  la  comm-unnuté  ; 
c'eii  pourquoi  il  lémbîe  que  fi  la  rente  eit  rache- 
tée ,  c'eil  un  conque t  pour  moitié  pour  l'autre  des. 
ccn^'oinrs, 

Chopin  fur  ce  Titre  finm.  14.  eil  d'avis  contr^î- 
re  :  par  la  raifon  que  les  meubles  échus  par  fuc- 
ce'^on  ne  tombent  point  dans  la  communauté  , 
qu'en  déduifant  lesxlettes  paiïïves. 

Cette  raiTon  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  det»- 
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tes  mobiliaires  ,  6c  non  pour  les  immobiliaires  / 
celles  que  font  les  rentes  conilituces. 

Que  a  la  rente  n'ctoitpas  acquittée  du  prixdeg 
«leubles  ,  &  desfommesqui  le  trouveroient  en  la 
facceiîîon  ,  ce  feroit  un  notable  préjudice  pour 
c^lui  auquel  cette  fucceliion  feroir  échue  ,  veu  que- 
les  effets  mobiliaires  tomberoient  dans  U  commu- 
nauté ;  cependant  la  rente  approchant  de  la  va- 
leur défaits  eifets  ,  il  lui  Teroit  defavantageux  de 
recueillir  cette  fucceilion. 

Kcmobùantcesrailbns ,  dans  la  rigueur  les  ef- 
fets mobiliaires  tombent  dans  la  cominunauté  ,  ÔC 
ne  fervent  point  au  rachat  des  rentes  pafîives. 

0/i  détenteur  as  r héritage  fu;et  à  U  rente* 

Lorfque  pendant  le  mariage  une  rente  foncière 
dont  l'héritage  de  Tun  des  conjoints  étoit  charrc> 
a  été  rachetée  ,  aprè'?  la  diUolurion  du  mariai^e  > 
Ctlui  dont  l'héritage  a  été  déchargé  ,  ou  Tes  héri- 
tiers ,  fe  trouvant  propriétaires  Si  détenteurs  du- 
ciit  héritage  au  jour  de  là  diffolution  dudit  m.aria- 
g?  ,  font  tenus  de  contiiiuer  ladite  rente  foncière 
pour  moitié  :  &  c'ef!:  ainfi  que  cet  Article  le  doit 
entendre  ;  &  non  pas  que  i\  le  propriétaire  d'ice- 
lui  i'avoit  vendu  pendant  le  mariage  après  en 
avoir  acquitté  la  rente  ,  l'autre  des  conjoints  ou 
fes  héritiers  puffent  prétendre  continuer  la  moi- 
tié d'iceJle  rente  contre  le  nouveau  détenteur  de 
l'héritage  vendu  fans  la  charge  de  ladite  rente  :  il 
eft  fans  doute  que  non  ,  &  qu'à  fon  égard  la  rea- 
^te  feroit  entièrement  éteinte. 


^f- 
^ 
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Article     CCXLVI.  ^ 

e 

SI  l'imm^ble  donné  à  l'un  des  Cfi^you/ts 
to/r/h  en  commuAnutL 

Chofe  immeuble  donnée  à  Pan  de^on* 
joints  pendant  leur  mariage  ,  à  la  ^rge 
qu  elle  fera  propre  au  donataire ,  ne  tom- 
be en  communauté.  Mais  fi  elle  eft  don- 
née limplement  à  l'un  des  conjoints,  elle 
eft  commune  ,  fors  &  exxepté  les  dona- 
tions faites  en  ligne  direde  ,  lelqueiles  ac 
tombent  en  communauté. 

ChoÇs  Immeuble  donnée  à  l'un  dzs  eonj&mîs. 

Cet  Article  contient  une  regîe  &  deux  excep- 
tions :  la  règle  eit ,  que  les  immeubles  donnez  à 
l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage ,  tombent  en 
communauté.  La  raifon  eft ,  que  par  une  autre  rè- 
gle en  l'Article  i-so.  les  conjoints  par  mariaj!;e 
font  communs  en  biens  meubles ,  5c  en  conquets 
immeubles  qu'ils  acquièrent  par  quelque  moyen 
que  ce  foit ,  (Inon  que  ceux  qui  font  exceptez  tom- 
bent dans  la  communauté.  Et  cette  règle  ell  gé- 
nérale dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  com- 
munauté. 

La  première  exception  eil  lorfque  h  donation 
ell  faire  à  la  charge  qu'elle  fera  propre  au  donatai- 
re ,  parce  que  chacun  peut  appofer  telles  claufes 
qu'il  veut  à  fa  libéralité  ,  /.  diios  70.  jf.  de  conditio» 
Ô  dem'^tjjlratio.  Mais  il  faut  que  cette  cîaufe  foit 
cxprelTe;  car  quoique  la  donation  fût  faite  au  marî 
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lans  parler  de  la  femme,  néanmoins  elle  tomberc-î?" 
dan-s  la  communauté  ;  ainli  jugé  par  Arrêt  dii  3.' 
Décembre  16^^; 

•  La^don'ation  étant  flûte  avant  le  mariage ,  quoi^- 
que  la  tradition  n'ait  été  faite  que  pendant  le  ma- 
riage ,  i"a  donation  ne  tombe  point  en  la  commu- 
nauté ;  c'ell  le  fentimertt  de  Dumoulin. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  les  Offices  donnez  par 
le  RâÉ|B,u  m.ari ,  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
ixaur"ce  que  j'eltime  fort  juiie.  Ceftladécifion 
delà  Loi  ,  cùmm'ilta  C.  de  hem  s  qtta  liber  Ji  qui  s 
à  SerefjiJJîtniy  Irincipe  ,  z>el  à  piijjima  Augffjia  ^/'^^ 
mafculus  Jïve  fœtniîhï,  donationes  Jh  ccnfecutus  vel 
c'-ynfecîifA  ,  mohilinm  zel  immobilium  habeat  hnjîtf- 
modi  res  om?ii  acqnifiît-.ne  abfolutas  ,  &  nemini  eas 
acqnirat,  Mais  fi-celui  qui  auroit  été  gratifié  d'un' 
Office  ,  Pavoit  vendu  ,  le  prix  n'en  pourroit  pas- 
être  repris  de  la  communauté  par  le  mari  ou  par 
fes  héritiers  ;  'mais  comme  meuble  il  feroit  tombé- 
dans  la  communauté.. 

Les  chofas  données  à  l'un  des  conjoints  par 
Contrat  de  mariage  ,  font  propres  au  donataire,  ÔC. 
ne.  tombent  point  en  communauté  ,  s'il  n'eitllipu- 
lé  au  contraire  ;  c'efl  la  difpofition  de  laCoutu- 
jned- Orléans  en  l'Article  21 1.  &le  fentimeni  de- 
Dumoulin  fur  l'Article  73.  de  cette  Coutume. 

Fors  &  excepte  les  donatiom  en  ligne  diràle, 

La  deuxième  exception  de  la  règle  propofée  em 
cet  Article  eil  pour  les  immeubles  donnez  en  li- 
gne direfte  ;  lefquels  ne  tombent  point  eii  commu-' 
nauti  ,  mais  font  propres  à  celui  ou  à  celle  à  qui' 
îls  font  donnez' :  Ce  qui  feroit  vrai  quoique  la 
€\\oït  fût  donnéeà  l'im  (ScàTàutre  ,  à  moins  qu'il 
ne  fur  porté  par  le  contrat,  que  la  chofe  feroit: 
commune  au  ninri  &  à  la  femme. 

Cette  exc>."Dcion doit  avoir  lieu  dans lesGouuu»- 
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ïftès  qui  n'en  dirpofeAt  point  au  contraire ,  commô 
il  a  été  jugé  dans  celle  d'Amiens  par  Arrêt  donné' 
en  la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  le  9  Août 

Cette  difpoiition  fe  doit  entendre  ,  foit  que  la: 
donation  foit  faite  par  les  père  &  mère  aux  enfans,- 


ou  par  les  autres  afcendans  à  leurs  defcendan 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  les.prelbmptifs  héritiers- 
des  donateurs. 

C'ell  une  queftion  y  fî  les.donations  faites  par 
les  enfans  à  leurs  père  6c  mère  ,  leur  font  propres 
ou  acquêts  ,  &  li  elles  tombent  dans  la  commu- 
nauté :  fi  la  donation  efi:  faite  d'acquêts,  la  chofe 
donnée  tombe  dans  la  communauté  ;  parce  que  la 
raifon  pour  laquelle  celles  qui  font  faites  par  les- 
afcendans  aux  defcendans  ,  tombent  dans  la  com.-' 
munauté  ,  n'a  pas  lieu  pour  celles  qui  font  faites- 
par  les  defcendans  aux  afcendans  ;  elles  ne  font 
pas  faites  in  auticipationem  fumra  fuccejjioms  > 
puifque  c'efl  contre  l'ordre  de  la  nature  que  les 
afcendans  fuccedent  à  leurs  defcendans. 

Que  fi  la  donation  eil  faite  au  père  d'un  héri- 
tage provenaat  de  lui ,  il  femble  julle  qu'il  lui 
retourne  ,  &:  qu'il  ne  tombe  point  dans  la  com* 
munauté. 

Quoique  la  donation  faite  par  le  fils  au  père 
qui  fe  feroit  remarié ,  foit  cenfée  faite  au  père 
feulement  ,  néanmoins  étant  d'acquêt ,  la  chofe 
donnée  ne  laiiîeroit  pas  d'entrer  en  communauté^ 
à  moins  que  le  fils  n'eût  déclaré  qu'elle  feroit 
propre  au  donataire. 

Dans  les  Coutumes  où  il  n'y  a  qu'un  héritier  , 
&  où  les  puînez  ne  font  pas  cenfez  héritiers  ,  ce 
qui  efb  donné  par  les  père  &  mère  aux  puînez  ,  eli: 
réputé  acquêt,  &  partant  tombe  en  communauté^ 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3 1  Juillet  1^02., 
ôc  par  d'autres. 
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Cet  Article  n'exclud  point  de  la  communauté 
lés  immeubles  échus  par  fucceffion  collatérale  ; 
parce  que  c'a  toujours  été  une  Jurifprudence  cer^ 
taine  ,  qu'encdxe  que  par  contrat  de  mariage  il 
n'en  foit  rien  dit ,  les  immeubles  échus  par  fuc-* 
Cefïîon  direcfie  &  collatérale  à  l'un  des  conjoints , 
ne  tombent  point  en  communauté  ,  mais  font  pro- 
pres à  éeîui  auquel  ils  font  échus ,  pour  apparte- 
nir à  ceux  de  fon  elloc  &  ligne. 

A  l'égard  dés  donations  éntre-vîfs ,  ou  pafder» 
ftiere  volonté  faites  par  un  collatéral  à  fon  pre- 
fomptif  héritier  ,  il  y  a  plus  de  difficulté  :  Cette 
queiliion  partage  les  Da^leurs  ;  les  uns  eftiment 
que  la  donation  faite  fnccejfuro  eil  un  propre  qui 
ne  tombe  point  en  communauté  *  par  la  raifon  que 
l'héritage  ainfi  donné  ,  doit  être  confideré  comme 
écheu  par  fucceiïion  ,  puifqu'en  eiTet  s'il  n'avoit 
pas  été  donné  entre-vifs  ou  par  dernière  volonté^ 
^  feroit;écheu  au  donataire  par  la  fucceflion  du 
donateur. 

D'autres  au  contraire  veulent  que  l'héritage 
foit  acquêt ,  &  que  comme  tel  il  tombe  en  com- 
munauté ;  la  raifon  eft  ,  que  la  Coutnme  reformée 
n'ayant  excepté  que  les  donations  faites  en  lip;ne 
directe  ,  on  peut  conclure  que  celles  qui  font  fai- 
tes en  ligne  collatérale  ,  font  acquêts  &  tombent 
en  la  communauté  :  les  donations  en  ligne  direcfte 
font  propres  au  donataire  ,  parce  qu'elles  font  fu- 
jettes  à  rapport  parles  donataires  en  cas  qu'ils  fe 
portent  héritiers  du  donateur  ;  mais  les  donations 
en  collatérale  ne  font  point  fujertes  à  rapport  ; 
c'eil  pourquoi  il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  unes  &  le 3  autres. 

Les  Arrêts  ont  jugé  autrefois  diverfement  cette 
queftion  ;  mais  les  derniers  ont  jugé  que  ce  qui 
était  donné  en  collatérale  eft  acquêt  &  non  pro- 
pre ,  c^Lioique  ce  fuit  de  propre  ou  d'acquêt  ;  6c 
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t'ell  à  prefent  une  Jurifprudence  certaine  au  Pa- 
lais :  voyez  mon  Commentaire. 

On  demande  fi  une  choie  donne'e  à  un  collatéral 
à  la  charge  qu'elle  lui  feroit  propre  ,  lui  feroit 
propre  comme  fi  elle  lui  étoit  échue  par  fucceA 
îîon;  par  Arrêts  des  i  Mars  i6i^  ,  ly  Mai  1^45  > 
&  2  Mars  1661 ,  il  a  e'té  jugé  que  les  chofes  don- 
nées étoient  propres. 

Les  Arrêts  ont  aufïî  jugé  que  la  donation  faite 
avec  cette  claufe  ,  pour  être  propre  an  donataire  ^ 
auxjiem  de  [on  eftoc  ^  ligne  ,  ne  contenoit  pas  un 
iidei-commis  au  profit  des  enfans  du  donataire  ou 
de  fes  héritiers  collatéraux  ,  &  que  le  donataire 
en  pouvoit  difpofer  félon  la  difpoiïtion  de  la  Cou- 
tume ,  comme  d'un  propre.  Chopin  fur  le  Titre 
des  donations  de  cette  Coutume  5  fmm.  10.  en  re- 
marque un  du  p  Août  1594,  donné  au  profit  de 
GuydelaMare,  Eleu  de  Foreft,  appellant  du 
Sénéchal  de  Lyon  ,  contre  Nicolas  Cordelat  ,  par 
lequel  la  Cour  a  jugé  que  la  donation  faite  à  la 
mère  &  aux  fiens,n'étoit  point  fujette  à  la  reilitu- 
tion,  &'que  les  enfans  comme  fubftituezàleurmer^ 
ne  pouvoient  révoquer  ce  qu'elle  avoit  aliéné. 

Du  Val  dans  fes  refolutions ,  tract,  2.  mint.  if, 
en  cite  un  autre  fans  datte  :  Ôc  Mornac  fur  la  Loi 
p.jf.  de  prchatio.  en  rapporte  un  troifiéme  du  la 
Février  1611  ,  dans  l'efpece  d'un  legs  fait  par  un 
oncle  au  profit  de  fes  neveux  avec  cette  claufe  ; 
À  eux  ^J  aux  leurs  de  leur  c6téï3  ligne. 

Les  donations  de  biens  confifquez  faites  par  le 
Roi  aux  héritiers  du  condamné  en  collatérale  , 
font  réputées  acquêts  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  15  Juin  1540.  &  par  confequent  elles 
tomberoient  en  la  communauté  ;  mais  celles  qui 
font  faites  en  ligne  direcfle  ,  font  réputées  propres; 
enforte  que  pour  raifon  des  fiefs  ainfi  donnez  il  ne 
feroit  rien  du  aux  Seigneurs  defquels  elles  rels- 
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veroient ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrér  da  2? 
Janvier  lypp.  rapporté  par  Choppin  fur  la  Coir^ 
tume  d'Anjou  Z?^.  i.  cap.  4.  ««,,,.  14.  Cette  quef:^ 
îion  n'eil  pas  lan^  difficulté. 

T  î  T  R  E     X  I. 

V  E  s     DOUAIRES, 

'T  E  Douaire  eil  une  dotation  que  le  mari  Lîr 
J-^  à  fa  femme  par  contrat  de  mariage  rV;  pretium 
deflorata  virrjnit^îis  ,  confiltanten  une  certaine 
femme  d'argent ,  en  rente  ou  en  héritage  aiîi^nez, 
pour  dVeux  jouir  après  le  décès  du  mari  pré- 
cède, par  forme  d'ufufruir,  ou  en  pleine  proprié- 
té ,  s'il  ell  ainl]  porté  par  le  Contrat  de  mariaa;e  , 
au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'cnfans  ilfus  du  ma- 
riage. 

Le  douaire  eft,  ou  coutumier ,  ou  préfx.  Ls 
douaire  Goutumiereit  l'ufu fruit  de  la  moitié  dei 
héritages  que  le  mari  poflede  au  jour  du  mariage, 
&  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  ÔC  pendant 
le  mariage  en  ligne  direde. 

Le  douaireprefix  au  contraire  eil  d'une  fomme> 
de  deniers  ou  d'une  partie  des  héritages  ou  rentes 
apparrenans  au  mari  ,  pour  en  jouir  par  ufufi-uit: 
ou^en  propriété  ,  s'il  eil  ainfi  convenu  ,  pourveu 
qu'il  n'7  ait  point  d^enfans  ilfus  du  mariage  ,  car  le 
douaire  coutumier  ou  prefix  eil  le  propre  des  en- 
fans  ,  fuivant  ]ts  Articles  249.  255.  &  k?^. 

Le  douaire  courumier  eit  accordé  à  la  femme 
parla  feule  difpofition  de  la  Coutume ,  en  cas  que 
par  contrat  de  mariage  il  n'en  ait  été  accorde  au- 
cun ,  ni  coutumier  ni  prefix  ,  &  tel  douaire  eft  dit 
coutumier  purement  '&  Simplement.  Que  s'il  eil 
itipulé  par  contrat  de  mariage  >  il  ell  coutumier 
Conventionei.. 
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Le  douaire  prelix  confiile  en  une  rente  ou  en 
upe  femme  de4ei>je.rs  ,  oui  fe  preod  furies  biens 
propres  4u  mîiri  s'il  en  a  ,  (inon  fur  la  part  de  la 
^communauté  qui  Lui  appartient* 

Ces  deux  efpecesde  douaire  ne  confident  que 
dans  Tufufruit  ^  la  propriété  étanr  refervée  aux 
héritiers  du  mari ,  à  moins  q-ki-'il  ne  foit  porté  par 
]a  Coutume,  que  le  douaire  convenufera  fans  re- 
-tour  pour  ia  femme  ,  auquel  cas  la  femme  en  a  la. 
pleine  propriété  ^  fi  elk  furvk  fon  mari ,  6c  qu'il 
xtecedefansenfans  ,  car  h  çonventio^i  portée  par 
•le  contrat  de  mariage  que  le  douaire  appartiendra 
farxS  retour  à  la  femme ,  ne  peut,caufer  aucun  pré- 
judice aux  «nfans  ,  la  Coutum.e  voulant  que  le 
douaire  de  quelque  manière  qu'il  foit  conititué  , 
foit  le  propre  des  enfans  *  enforre  qu'ils  ont  hj- 
potheque  fur  tous  les  biens  de  leur  père  du  jour 
du  contrat  de  mariage  ,  le  père  ne  pouvant  vala- 
blement aliéner  ou  hipotequer  les  biens  depuis  le 
Qonri"a-t  de  rnariage  ,  linon  à  ia  charge  du  douaire, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Mars  161S  ., 
rapporté  par  Moniieuj  Bou^uier  lettre  D.  nom- 
bre ly. 

.  Quant  au  douaire  pre^x  ,  le  père  ne  peut  ven- 
dre ni  aliéner  ou  hvpothequer  les  conque ts  qu'il 
«liroit  faits  pendant  le  mariage  ,  qu'à  la  charge  du 
doiiaire  conitJtué  ;  quoiqu'il  femble  que  le  père 
^puiiie  difpofer  à  fa  volonté  des  biens  qu'il  a  ac- 
quis pendant  le  :ma.riage  ,  ftant  des  biens  de  ia 
communauté  dont  il  elt  le  maî-tre ,  &  qu'il  peut 
vendre  5ç  aliéner  fans  ]e  confen.tsnjent  de  fa  fem- 
me :  Toutefois  dès  qu'il  a  acquis  des  Jinmeubles  , 
•  au  ca'^:  qu'44  n'ait  poiiitde  propres ,  ils  font aîTeélez 
^c  J.-ipH-hpqu.ez  pour  la  fûrefé  d.u  douairG  pr^.Hx  , 
parcct  que  jlê  maîi  ^yant  a.Ts'dé  ,  hypothéqué  dc 
pbiigé tous fen  biens prefens  &ç  à  venir  au. paye- 
ment du  douaire;  le?  iiçnieublej acquis  par  le  piâri 
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font  hypothéquez  pour  le  douaire  ,  ôc  partant  ife 
ne  peuvent  être  vendus  au  préjudice  d'icelui  , 
comme  remarque  Bacquet  en  fon  traité  des  Droits 
de  Juitice  Chapitre  ly.  nombre  41.  à  moins  que  la 
femme  ne  renonce  à  fon  douaire  pour  la  fû.reté 
des  acquéreurs.  Et  quand  elle  y  renonceroit ,  la 
renonciation  ne  feroit  bonne  que  par  rapport  à 
la  femnie,  Ôc  ne  pourroit  faire  aucun  préjudice 
aux  enfans. 

Le  douaire  prefîx3c  le  douaire  coutumier  con- 
viennent en  plusieurs  chofes. 

Ils  conviennent. 

Premièrement  ,  en  ce  que  la  femme  n'a  que  la 
jouilfance  fa  vie  durant ,  de  l'un  &  de  Tautre  ;  <Sc 
qu'ils  peuvent  être  Itipulez  fans  retour  ,  pour- 
Teu  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans. 

En  fécond  lieu  ,  la  propriété  du  douaire  tant 
prefixque  coutumier,appartient  aux  enfans  ,  fans 
que  les  père  &  mère  y  puiffent  préjudicier,fuivant 
les  Articles  249,  2^0  &c  2^^;  ils  ne  peuvent  pa$ 
jnême  l'aiïecfter  &  hypotequer  aux  dettes  par  eujç 
créées  depuis  le  mariage  ,  fuivant  l'Article  250. 

En  troifieme  lieu  ,  le  douaire  preiix  &  coutu* 
mier  appartient  aux  enfans  fans  préciput  ni  droir 
d'aîneffe  ,  par  l'Article  251. 

En  quatrième  lieu  ,  celui  qui  demande  le 
douaire  ,  doit  renoncer  à  la  fucceiïîon  ,  par  l'Ar- 
cicle  251. 

En  cinquième  lieu  ,  les  douaires  doivent  rap- 
porter aux  héritiers  du  père  ,  &  même  aux  créan- 
ciers ,  les  avantages  qu'ils  en  ont  reçus  ,  par 
l'Article  252. 

En  lîxiéme  lieu ,  le  douaire  n*a  Heu  qu'après  la 
jnortdu  père  &  de  la  mère,  par  l'Article  2j'y. 

En  feptiéme  lieu  ,  le  douaire  faifit  fans  qu'il 
fjit  beloin  de  le  demander  en  juftîce,par  l'Artiçlvî 
ZS6. 
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En  huitième  lieu  ,  les  fruits  ôc  les  arrérages  du 
douaire  courent  du  jour  du  décès  du  père,  par 
TArticle  256. 

En  neuvième  lieu  ,  le  douaire  eft  donné  à  là 
femme  à  fa  caution  juratoire,  au  cas  qu'elle  ne 
fe  remarie  ;  mais  ii  elle  fe  remarie  ,  elle  ell  te- 
nue donner  bonnet  fufÇfante  caution  ,  par  l'Ar- 
ticle 2(54, 

En  dixie'mc  lieu  ,  le  douaire  n'a  lieu  qu'au  cas 
fl'un  légitime  mariage  ,  par  l'Article  248. 

En  onzième  lieu  ,  que  la  veuve  eft  privée  du 
douaire  pour  crime  d'adultère. 

En  douzième  lieu ,  que  le  décret  ne  purge  point 
le  douaire. 

En  treizième  lieu  ,  que  la  prefcription  du 
douaire  ne  commence  que  du  jour  du  décès  du  ma« 
ri  ou  du  père ,  par  l'A-rticle  117. 

En  quatorzième  lieu  ,  le  don  mutuel  ne  fait 
point  préjudice  "au  douaire  ,  foit  coutumxer  ou 
preiix ,  par  l'Article  257» 

En  quinzième  lieu  ,  le  douaire  fe  prend  fur  les 
biens  du  mari  fans  confufion  de  la  communauté 
ÔC  hors  part ,  par  l'Article  160. 

Le  douaire  coutumier  &  preiix  diiFerent  en  plu* 
fleurs  chofes. 

Premièrement ,  le  coutumier  vient  de -la  feuIc 
difpofition  de  la  Loi  ;  6c  le  preiix  de  la  conven* 
tion  des  parties  ,  par  l'Article  247. 

En  fécond  lieu  ,  la  propriété  du  douaire  coutu- 
mier eil  acquife  aux  enfans  du  jour  du  contrat  de 
mariage ,  en  forte  que  les  père  &  mère  ne  la  peu- 
vent aliéner  ,  autrement  les  enfans  en  peuvent 
évincer  les  acquéreurs,  en  fe  tenant  au  douaire , 
&  renonçant  à  la  fuccefïion  de  leur  père  :  mais 
pour  le  douaire  preiix  confiilant  en  une  fomme  de 
deniers ,  ils  n'ont  que  l'adion  hypothequaire  pour 
ç^  être  payez  ,  par  l'Article  24^, 
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Eti  troifiéme  lieu  ,  l'hypothèque  du  dour.ire  pre- 
fix  eil  toujours  du  jour  du  cojîitrat  palië  pardevanj: 
Notaires  ,  mais  i'hjpotheque  du  douaire  coutu-. 
nier  n'eit  que  du  jour  de  la  ci:Iébr:;tiori  duinaria- 
■ge  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage  ; 
&  cette  hypothèque  ert  tacite  ,  fundte  fur  la  feule 
difpofition  de  la  Coutume. 

En  quntrie'me  lieu,  le  douaire  preEx  d'une 
fon>me  de  deniers,  eft  meuble  en  la  perfonne  des 
enfans  ,  quoique  non  encore  payée  ,  &  par  con- 
fequent  la  mère  y  fuccede  par  l'Article  2 yp.  Mris 
le  douaire  coutumier  eft  un  propre  .incien  ou 
«naiiïànt ,  comme  venant  des  biens  du  père,  au* 
quel  la  mère  ne  peut  point  fucceder. 

En  cinquie'me  lieu  ,  la  femme  qni  prend  le 
douaire  coutumier  ,  eft  tenue  dejpayer  les  dettes 
immobiliaires ,  comme  il  fera  dit  fur  l'Article 
248 ,  Se  eit  tenue  des  réparations  viagères  par 
l'Article  252  ,  &  au  cas  du  douaire  preiix  ,  elle 
n'eit  tenue  à  rien. 

En  fixiéme  lieu  ,  le  douaire  coutumier  diminue 
à  caufe  des  rentes ,  dont  le  mari  étoit  chargé  lors 
du  mariage  ;  comme  il  fera  dit  fur  l'iVrticle  247. 
fecûs  du  douaire  prefix. 

En  feptiéme  lieu  ,  pour  régler  le  douaire  coutu- 
îîiier  ,  on  fuit  la  Coutume  des  lieux  où  les  hérita- 
ges qui  y  font  fujets  ,  font  inuQZ  ;  Ôc  pour  le 
douaire  prefix ,  quoiqu'à  prendre  fur  un  héritage, 
on  fuit  la  Coutume  du  lieu  où  le  mari  étoit  domi- 
cilié lorfque.le  contrat  de  mariage  a  été  palfé. 

En  huitième  lieu  ,  le  douaire  coutumier  eit  ré- 
glé par  la  Coutume ,  mais  le  prefix  dépend  de  la 
convention  des  parties  ;  enfoite  qu'il  peut  excé- 
der le  couti'.r.iier  en  Courûmes  qui  ne  le  détendent 
pas. Dans  la  Coutume  de  Paris  qui  n'en  parie  point, 
le  douaire  prefix  peut  excéder  le  coutumier,  &  ce 
n'eit  pas  un  avantage  fujet  à  inlinuation ,  à  moins 

^u'U 
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qu'il  ne  confillàt  dans  la  propriété  ,  au  cas  qu'il 
n  y  eût  point  d'enfans. 

•  Le  douaire  elt  inconnu  dans  le  pays  de  Droit- 
écrit  ,  mais  Taugment  de  dot  y  tient  lieu  du  douai- 
re ;  il  eft  nc'anmoins  diiferent  dans  les  Province^ 
du  Droit  e'crit  :  dans  quelques  endroits  il  fe  règle 
à  moitié  de  la  dot ,  &  dans  d'autres  au  tiers  :  dan» 
quelques-unes  il  eil  dû  feulement  eu  égard  aux 
biens  dotaux  prefens ,  &  dans  d'autres  il  ell  dû 
aufïî  félon  les  biens  qui  échéent  à  la  femme  pen* 
dant  le  mariage.  En  quelques  lieux  on  ne  conlîde- 
^e  que  la  dot  qui  a  été  effectivement  payée  &  reçûd 
par  le  mari ,  &  en  d'autres  on  a  égard  à  la  doC 
promife  ,    quoiqu'elle  n'ait  point  été  payée. 

L'augment  de  dot  ell  acquis  de  plein  droit  à  U 
femme  du  jour  du  mariage  en  cas  de  furvie  ,  quoi 
qu'il  n'en  ait  point  été  psrlé  dans  le  contrat  de  ma-r 
riage  de  même  que  le  douaire  ,  par  l'Article  247' 
de  notre  Coutume. 

L'augment  de  dot  fe  règle  fuivant  les  bien* 
conllitu.ez  en  dot  ,  <5c  non  félon  ceux  que  la  fenw 
dç  s'eft  refervez,  z^i^qUcz  paraphmaux. 


Article     CCXLVII. 

Douaire  coutumier  a  lien ,  quoiqu'il  foi f 
obmis  au  Contrat  de  mariaçe. 


Femme  mariée  efl:  douée  de  douaire 
coutumier  :  Pofé  que  par  exprès  au  trai- 
té de  fon  Contrat  de  mariage  ne  lui 
eût  été  çonllicué  ,  ne  odroyé  aucuQ 
douaire. 
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Efl  douée  de  couaire  coHtfonier. 

Par  cet  Article  qui  étoit  le  i^j*  de  Tanciennô 
Coutume  ,  la  femme  eit  douée  de  douaire  coutu- 
mier ,  quoique  par  le  contrat  de  mariage  il  n'en 
foit  fait  aucune  mention,  &  qu'il  ne  lui  foit  con- 
ilitué  aucun  douaire  ;  car  li  le  douaire  préfix  eft 
accordé  &  conveuu  ,  elle  ne  peut  pas  avoir  le 
choix  de  l'un  ou  de  l'autre ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  accordé  par  fon  contrat  luivant  l'Article 
z6o ,  ci- après. 

Ce  douaire  eil  dû  quoique  la  femme  n'airappor-. 
té  a'icuns  biens  avec  fon  mari  ;  ou  qu'elle  ait  pro-» 
mis  dot,  <3c  qu'elle  ne  l'ait  pas  payée,  ni  autrq 
pour  elle. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  douaire  préiix  , 
quelques-uns  prétendans  que  la  femme  ne  le  peut 
prétendre  fi  elle  ne  fait  apparoir  du  payement  de 
la  dot  ;  cependant  on  ne  doit  pas  douter  qu'elle 
ne  foit  bien  fondée  de  le  demander  ,  parce  qu'il 
eJî  accordé  à  la  femme  in  promit  um  defl orat^  virp' 
tiitatis  ,  en.forteque  le  mari  nepeut  pas  difpofer. 
de  fes  biens  au  préjudice  d'icelui ,  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  Ôc  nous  ne  fuivons 
pas  l'Autentique  yfed  /jna  C.  départ,  ccnvent,  C'eit: 
la  difpofition  exprelTe  de  la  Coutume  de  Blois  eq 
l'Article  ipo. 

Le  douaire  y  foit  coutumi^r  ou  prefix ,  n'a  pas 
lieu  quand  lernariage  eit  calTé  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  ;  ou  qu'il  ell  déclaré  nul  par  i'impuii^ 
fance  du  mari  ,  parce  que  n.bi  ncn  eft  tnatrimo'^ 
nittm  ,  nec  dos  nec  donatio  ejjepoteji  ,  ce  qui  eft  nul 
ne  peut  produire  aucuns  effets.  Et  en  cas  que  le 
mariage  foit  déclaré  nul  par  Timpuiirance  du  ma- 
ri ,  par  Sentence  du  Juge  d'Eglife ,  &  que  l:\  fem- 
me fe  foit  pourvue  par  devant  le  Juge  Koyal  pour 
fes  dpnî-niages  6c  intérêts ,  1$  rn^ri'  çft  pbligé  de 
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rendre  à  fa  femme  tout  ce  qu'elle  lu;  a  apporté ,  Ôc 
il  eit  condamne  à  fes  dommages  ôc  intérêts  :  6l  U 
peut  être  arrêté  prifonnier  faute  d'y  fatisfaire,  en* 
ibrte  même  qu'il  ne  feroit  pas  recevable  au  béné- 
fice de  cellion  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
28  Avril  15*99. 

Toutefois  ii  la  femme  pendant  la  vie  defon  ma* 
ri  ne  le  plaignoit  pas  de  fon  impuiiïànce,  &  qu'elle 
ait  vécu  pudiquement  durant  le  mariage,  aprè< 
la  mort  de  fon  mari  elle  a  droit  de  prétendre  foa 
douaire  &  fes  conventions  matrimoniales ,  comme 
le  don  mutuel  ;  comme  ii  a  été  jugé  par  Arrêt  du. 
2,3  Décembre  1545'. 

Que  fi  la  femme  avoit  demeuré  plufieurs  année^- 
avec  fon  mari  fans  fe  plaindre  de  fon  impuiiïàn- 
ce, ôc  qu'en  confequence  d'icelle  elle  fit  déclarer 
le  m^ariage  nul  ,  elle  pourroit  prétendre  droit  de 
communauté  pendant  ce  tems ,  s'il  lui  éroit  avan- 
tageux ,  &  le  partage  de  tous  les  biens  acquis- 
pendant  le  mariage  ;  parce  qu'ils  auroient  été  ac* 
quis  ,  tant  par  le  moyen  de  les  biens ,  que  ex  ?;;«- 
tua  collciboratione  :  on  remarque  un  Arrêt  du  3  May 
Ij^i.  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  femme  eft  douée  de  douaire  coutumier ,  lor* 
qu'il  n'eft  fait  aucune  mention  de  douaire,  mais  il 
peut  lui  être  6té  par  la  convention  des  parties  :  la 
claufe  que  la  femme  n'aura  aucun  douaire  eft  vala- 
ble ,  mais  il  faut  qu'elle  foit  exprefle  ,  autrement 
ce  douaire  lui  apartiendroit  ;  comme  fi  le  contrat 
de  mariage  portoit ,  que  pour  tout  avantage  tant 
pour  droit  de  communauté  &  autres  que  la  fem- 
me pourroit  efperer  fur  les  biens  defon  mari ,  ait 
cas  qu'il  la  précédât ,  elle  fe  contenteroit  d'une 
telle  fomme  ;  elle  ne  feroit  pas  pour  cela  privée 
de  fort  douaire  coutumier  ,  comme  il  a  été  jugç 
par  Arrêt  du  2  Mars  KÎ48  ,  donné  en  l'Audience 
ce  la  Grand'Chambrç, 


ï-4        DES  DOUAIRES. 

Par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1606.  il  a  été 
jugé  que  la  femme  pouvoir  valablement  renoncer 
a  tout  douaire  par  contrat  de  mariage ,  &  qu'en 
confequence  les  enûns  n'en  pouvoient  point  pre-» 
rendre, 

C'ell  une  queflion  ,  fi  lorfque  par  contrat  de 
n-.ariage  il  n'ell  point  fait  mention  de  douaire ,  ou 
qu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage ,  que  le 
mari  n'a  aucuns  biens  immeubles ,  fur  iefquels  la 
femme  pût  prendre  le  douaire  coutumier  ,  fî  elle 
le  peut  prendre  fur  la  part  des  meubles  &  conquéts 
qui  appartiendroient  aux  héritiers  du  mari  :  Il 
feirble  que  non  ,  d'autant  que  le  douaire  coutus- 
Riier  étant  réglé  p^r  l'Article  248  ,  &  ne  te  pre- 
nant point  fur  les  meubles  6c  conquéts ,  la  femme 
n'en  peut  point  prétendre. 

La  Coutume  d'Orléans  décida  cette  queftionen 
l'Article  221 ,  itatuant  que  la  femme  ait  le  quart 
en  ufufruit  de  la  portion  des  héritiers  dumari  dé- 
cédé dans  les  conquéts  de  la  communauté  ;  3c  que 
s'il  n'y  a  conquêt  elle  ait  le  quart  çie  ladite  portion 
des  meubles  de  la  communauté  en  propriété.  Celle 
de  Bourbonnois  en  l'Article  257  veut ,  que  U 
femme  ait  la  moitié  de  ladite  portion. 

C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'Article 
13; 5*,  de  l'Ancienne  Coutume  ,  que  la  femme  a 
droit  de  prendre  le  quartdes  meubles  &  conquéts, 
fuivant  l'Authentique  p\nercà,  C.  Vude  vir  l^ 
uxor. 

Cette  opinion  me  fêmble  fort  julle  ,  car  la 
Coutume  n'ayant  pas  preveu  un  cas  qui  eft  fort 
rare  ,  il  faut  le  décider  par  équité  &  félon  une 
équitable  interprétation  :  dans  cet  Article  247  la 
Coutume  veut  que ,  quoiqu'il  ne  foit  foit  aucune 
mcniion  du  douaire  ,  néanmoins  la  femme  ait  le 
douaire  ,  &  par  confequent  il  le  mari  au  jour  de 
fon  décès  ne  lailfs;  que  de$  biens  ngn  fujets  ai* 
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!ÎoiMiîre ,  il  eil  julle  de  lui  donner  un  douaire  fur 
ces  biens  ;  ce  que  j'eilime  devoir  être  règle'  par  1* 
difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  laquelle  a 
été  reforme'e  après  celle  de  Paris ,  &  en  laquelle 
les  mêmes  Réformateurs  qui  avoient  reformé  celle 
de  Paris  trois  ans  auparavant ,  ont  décidé  ce  cas 
qu'ils  avoient  obmis  en  la  reformation  de  celle  de 
Paris  :  6c  ces  deux  Coutumes  ctr.nt  prefque  entid- 
rement  conformes  ,  il  y  a  lieu  d'étendre  la  difpo- 
fition  aux  cas  obmis  dans  celle  de  Parib. 

La*  femme  e(l  privée  de  fon  douaire  ,  ioit  pré- 
iîx  ou  coutumier  ,  du  droit  de  communauté  À  de 
fes  autres  conventions  matrimoniales  ,  pour  adul- 
tère ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs  Arrêts  ; 
mais  il  faut  que  l'accufation  en  ait  été  încentée 
par  le  mari ,  &  fes  héritiers  ne  feroient  pas  rece- 
vables  de  s*en  plaindre  après  fon  décès  pouf  faire 
déchoir  fa  veuve  de  fes  droits  sSc  conventions  ma- 
trimoniales. 

Mais  ils  feroient  recev abîes  de  prouver  qu'ella 
a  vécu  impudiquement  pendant  l'an  du  deuil , 
pour  la  faire  déchoir  de  fon  douaire  5c  de  fes  su- 
très  conventions ,  comme  il  a  été  jugé  par  quel- 
ques Arrêts  ;  voyez  mon  Commentaire  fur  cet 
Article. 

La  femme  feroît  pareillement  privée  de  foiï 
douaire  ,  li  par  légèreté  elle  avoit  quitté  fon  ma- 
ri, long-tems  avant  fon  décès  ,  comme  il  eil 
décidé  par  la  Coutume  de  Normandie  en  l'Arti- 
ciF"57(5,  Se  par  celle  de  Bretagne  en  l'Article 
4^0  ,  ce  qui  dépend  beaucoup  des  circonftances  , 
qui  marquent  ou  font  prefumer  une  mauvaife  con- 
duite en  la  perfonne.de  la  femme. 


^. 
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Article  CCXLVIII. 

En  quoi  conjîfte  le  douaire  Contamier. 

Douaire  Coutumier  efî:  de  la  moitié 
des  héritages  que  le  mari  tient  h  poflede 
au  joHr  des  époufailles ,  &  bénediciion  nuf^ 
tiale  :  Et  de  la  moitié  des  héritages  qui 
depuis  la  confommation  dudit  mariage  6c 
pendant  icelui ,  échéent  &  adviennenc  en 
ligne  direde  audit  mari. 

Douaire  Coutumier  eft  de  la  moitié  des 
héritages. 

Cet  Article  qui  étoit  le  i  ^6  de  Tancienne  Cou- 
tume ,  fe  doit  ainfi  entendre  :  que  rufufruit  de  la 
moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede  au 
^our  des  époufailles ,  appartient  à  la  femme  ,  ôc 
non  pas  la  propriété ,  laquelle  appartient  aux  en- 
fiins  ou  aux  héritiers  collatéraux  du  mari,  en- 
forte  même  que  cette  propriété  ne  peut  être  ôtée 
AUX  enfans  par  le  contrat  de  mariage  qui  porte  le 
dcUwiire  coutumier  ;  mai?  à  l'égard  des  héritiers 
collatéraux  ,  il  peut  être  convenu  ,  que  la  pleine 
propriété  des  biens  Çu]qxs,  au  douaire  app:  rtiepdra 
à  la  veuve  (îeficie?nibn^  Uhcris  ,  à  rexclufion  des 
collatéraux  ,  fuivant  les  Articles  249   &  2<55. 

Ce  douaire  eil  appelle  coutumier,  parce  qu'il  eiî 
fondé  fur  la  feule  difpofition  de  la  Coutume  ,  à  \n 
di'îerence  du  douaire  préfix  qui  dépend  de  la  con- 
vention àiçi  parties  ;  néanmoins  fi  le  douaire  pré- 
fix eil  femhlable  au  coutumier  ;  comme  s'il  eil  lîi- 
pulé  qu'il  f^a  de  la  moitié  des  héritages  que  le 
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iTÎvirî  pofTede,  &c.  il  ne  laiffe  pas  d'être  coutumier, 
parce  que  les  parties  fe  font  entièrement  réglées 
fur  la  difpofition  de  la  Coutume,  n'ayant  rien  fta- 
tué  de  particulier  à  ce  qui  ell  e'tabli  par  la  Cou- 
tum  e. 

C'elT:  une  quelHon  (i  le  douaire  peut  être  conili- 
tué  fur  les  biens  fubllituez  &  fujets  à  reltitution  ? 
11  femble  que  non,  veu  que  c'eft  contre  l'intention 
tfu  teltateur  qui  a  fubllitué  les  biens  ,  qu'ils  paf- 
fent  à  d'autres  qu'à  ceux  au  profit  defquels  il  les  a 
fubAituez.  Néanmoins  l'Empereur  Juftinien  par  fâ 
Novelle  39.  cap.  i.  de  laquelle  eft  tirée  l'Authen- 
tique res  qHiii,  C.  de  hgaî,  '<5  fdeico;nmi(f.  a  ordon- 
né que  les  biens  fubftituez  pufTent  être  obligez  à 
la  dot  &  à  la  donation  à  caufe  de  noces  ,  laquelle 
a  quelque  rapport  avec  le  douaire  ;  &  ce  en  f^iveur 
feulement  des  enfans. 

Les  Docteurs  ont  étendu  cette  difpontion  aux 
petits-enfans ,  quoiqu'elle  foit  reftrainte  aux  en- 
fans  du  premier  degré  :  La  raifon  delà  Confîiiu- 
tion  eil ,  que  l'Empereur  n'a  pais  crû  que  ce  fût 
contre  la  volonté  du  teltateur  de  permettre  au  fils 
chargé  de  reftituer  fes  biens ,  de  fe  marier  &  de 
conftituer  à  fa  femme  une  donation  à  caufe  de  no- 
ces ,  ou  à  la  fille  de  fe  conftituer  une  àot.  Et  les 
Dojfteurs  ont  jugé  que  cette  pref:-mption  ne  devoit 
pas  avoir  moins  lieu  à  Tég^rd  de;  petits  enmns  , 
puifque  fon  nom  &  fa  famille  ne  font  pas  moins 
étendus  (k  confervez  par  leur  moyen  que  parles 
enf.  ns  du  premier  degré  :  que  d'ailleurs  on  n'a  pas 
moins  d'afifedtion  pour  fes  petits-enfans ,  que  paur 
fes  enfans ,  &  que  fouvent  même  ©lie  eft  plus 
grande. 

A  l'égard  des  biens  fubftituez  en  ligne  direde, 
cette  nouvelle  coniiitution  ne  faifantm.ention  que 
des  enfans  ,  il  femble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  1  é- 
Cendre  hors  la  ligne  directe  ;  vu  que  la  raifonL 
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pour  laquelle  elle  a  été  faite  ,  celfe  pour  cette  Tî- 
gne.  Quelques  Dodeurs  néanmoins  n'ont  pas  laifTé 
de  vouloir  étendre  cette  Novelle  à  la  ligne  col- 
lateralle  ,  eftimant  que  les  biens  fubflituez  pour- 
voient être  fujets  à  la  dot  &  à  la  donation  à  cauie 
de  noces  en  faveur  de  ceux  qui  font  chargés  de 
reftitution  ,  quoiqu'ils  ne  foient  point  païens  en 
ligne  collatérale  au  teftateur. 

Nos  Dodeurs  François  font  tous  d'avis  que  les 
biens  fubftituez  font  fujets  à  la  dot  &  au  douaire 
<n  ligne  direde  ,  au  défaut  néanmoins  d'autres 
biens  :  mais  à  l'égard  de  la  ligne  collatérale  ils  font 
partagez. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  pour  la  ligne  direde  il 
n'y  avoit  pas  de  difficulté,  &  l'Authentique  res  qu^:, 
eft  gardée  en  France  ,  tant  dans  les  pais  de  Droit 
écrit ,  que  dans  les  Provinces  de  Coutumes  à  Fc- 
gard  de  cette  ligne  ;  mais  pour  la  ligne  collatérale 
dans  les  pais  de  Droit  écrit  on  fuit  cette  Authenti- 
que ;  dans  le  Parlement  de  Paris,  où  le  Droit  Ro- 
main n'eit  pas  conlideré  comme  Loi  y  on  ne  l'ob- 
ferve  pas  de  même  :  Autrefois  dans  le  Parlement 
de  Paris  on  n'étendoit  pas  cette  Novelle  à  ligne 
collatérale  ;  mais  quelques  Arrêts  ont  jugé  depuis 
le  contraire  :  Brodeau  fur  Monfieur  Louet  lettre 
D.  Chap.  21,  remarque  un  Arrêt  du  3  Août  iCa,^, 
<jui  l'a  jugé  ainfi  conformément  aux  Conclufions 
de  Monfieur  l'Avocat  Général  Talon. 

Par  autre  Arrêt  du  28  Août  1553  ,  par  autre  de 
l'année  16'/^  ,  &  par  un  autre  de  l'année  i6y2, ,  la 
Cour  a  jugé  la  même  chofe  ;  cependant  c'eil  con- 
tre la  difpofiiicn  de  cette  Novelle  ,•  &  contre  la 
raifon  qui  a  fervi  de  fondements  cette  conltitu- 
tion  ,  &  pour  moi  fans  l'autorité  de  ces  Arrêts  Je 
Vit  ferois  pas  de  cQ.i  avis  :  voyez  mon  Commentaire 
fur  cet  Article. 

l.*yexiCiible  raison  des  Arrêts ,  çft  que  le  mcm« 
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jfjrîncipe  qui  a  fait  décider  que  les  biens  fuhilïvùs/. 
etoienr  fujets  à  l'hypothèque  de  la  dot  6c  du 
douaire  de  la  femme  de  ri#ritier  grevé  ,  c'ei\  que 
le  reflateur  ou  donateur  qui  a  fubftitué  les  biens 
aux  defcendans  de  fon  héritier ,  a  voulu  (Scdefiré 
que  fon  héritier  eût  des  enfans ,  &  pour  cela  il  a 
voulu  qu'il  [ùt  marié  ;  ôc  comme  il  ne  peut  fe  ma- 
rier fans  recevoir  une  dot  &  donner  un  douaire  , 
il  a  voulu  ou  permis  que  fon  héritier  grevé  de 
fubftitution  pût  affedler  lefdirs  biens  fubftituez  ,  à 
la  dot  (Se  au  douaire  de  fon.  époufe  au  deiïhut  de 
bien  libre.  La  même  raifon  a  lieu  en  collaterals 
comme  en  direde  ;  un  oncle  qui  donne  à  ion  ne- 
veu ,  un  étranger  qui  donne  à  fon  ami ,  avec  fub-* 
ftitution  aux  defcendans  du  donata  re,  veut  que  les 
€nfans  de  ce  donataire  ayent  des  enfans  qui  pofïc- 
dent  fes  biens ,  &  par  confequent  on  juge  expr.e- 
fum^ta  mente  teftatoris  ,  qu'il  veut  auili  que  fes  def- 
cendans chargez  de  fabllitiition  ,  puiiîent  aifeder 
les  biens  fubllituez  au  defF-iut  de  biens  libres ,  au 
payement  de  la  dot  <Sc  du  douaire  de  leurs  femmes; 
&  parce  que  quind  un  homme  a  été  marié  une 
première  fois ,  Se  a  des  enfans  du  premier  lit ,  1- 
vœu  du  tellateur  eftrem.pli  ;  parce  que  l'héritier 
grevé  a  des  enfans  capables  de  recueillir  la  fubfti- 
tution  ,  on  a  jugé  que  la  féconde  femme  ne  pouvoic 
en  ce  cas  prendre  fa  dot  ni  fon  douaire  fur  les 
biens  fubftituez  ;  mais  s'il  n'y  avoit  point  d'enfans 
du  premier  lit,  la  féconde  femme  auroit  ce  droit 
comme  la  première. 

Les  choies  aiîermées  du  Roi  ou  des  Ecclélîaftï- 
ques ,  comme  loges  ,  boutiques  ,  &  autres  fem- 
blables ,  6c  les  immeubles  acquis  à  titre  d'engage- 
mens ,  à  plus  de  neuf  ans ,  font  réputés  véritables 
immeubles  Ôc  partant  fujets  au  douaire. 


Les  rentes  Seigneuriales ,  foncières ,  &:  debs 


d'héritages ,  ôc  les  rentes  conftituées  font  fu.jette4 
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au  douaire,  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait mentîoil 
^ans  cet  Article;  ma^ non  pas  les  obligations  ÔC 
autres  dettes  actives ,  quoiqu'elles  portent  inté- 
rêt du  jour  de  la  demande  faite  en  Juîtice. 

Que  fi  les  rentes  que  le  mari  avoit  au  jour  du 
mariage  ont  e'té  rachetées ,  ce  douaire  fe  prend  fur 
les  deniers  procedans  du  rachat,  fuivant  lefen- 
timent  de  Mornac  ,  fur  la  Loi  i^,  ff.  de  fundo dot, 
&C  de  Monfieur  Auzanet  en  fes  notes  fur  cet  Arti- 
cle ;  de  même  que  fur  le  prix  des  héritages  vendus 
pendant  le  mariage  ;  ce  qui  a  été  ainlî  jugé  par 
Arrêt  du  24  Juillet  i6i2.  par  la  raifon  qu'autre- 
me.t  il  c^é;  endroit  du  mari  de  diminuer  le  dou  li- 
re en  aliénant  les   héritages  qui  y  feroient  fu" 

Que  11  les  rentes  dont  le  père  étoit  chargé  au 
pur  de  la  célébration  de  mariage  ,  ont  été  acquit- 
tées ,  le  douaire  des  enfans  n'en  efl  point  augmen- 
té ;  car  comme  il  ne  peut  point  être  diminué  par 
père  &  mère  par  quelque  manière  que  ce  foit ,  au 
préjudice  des  enfans ,  auiu  il  ne  peut  être  augmen- 
léau  préjudice  des  créanciers. 

Les  Arrêts  ont  jugé  le  contraire  fuivant  la  Con- 
tuçie  de  Normandie  ,  &  le  fentiment  de  Palu  fur 
Tours  ;  de  même  que  la  femme  jouit  d'une  amé- 
lioration faite  fur  le  fonds  du  douaire  ,  elle  jouit 
auffi  de  la  décharge  des  rentes  qui  ont  été  acquit- 
tées durant  le  mariage. 

Quant  aux  Offices ,  il  a  été  jugé  que  le  douaire 
coutumier  ne  s'y  prend  pas ,  par  Arrêt  du  12  Juin 
1607  ,  rapporté  par  M.  Louet  lettre  D.  Cliap.  6^. 
11  faut  excepter  les  Offices  héréditaires  &  doma- 
niaux :  Se  lorfque  les  Offices  font  fpecialement 
obligez  a'4  douaire ,  ou  lorfque  le  deffimt  n'a  laif- 
fé  aucuns  autres  biens  fur  lefquels  le  douaire  fe 
puifVî  prendre  ,  comme  il  a  été  jugé'^par  Arrêt  du 
12,  Août  1^14?  au  profit  de  la  veuve  de  M.  Jeiî^ 
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Coîifelîîer  en  la  Cour ,  qui  n'avoit  point  laifTé 
d'aurres  biens  que  fon  Office. 

Le  même  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  du  24  Juil- 
let i6i2 ,  pour  la  veuve^u  Lieutenant  en  la  2vla- 
refchaufTée  de  Bellefme, 

fhie  le  mari  tient  &  pojïede. 

Ces  termes  (jii'il  tient  ^  pcffede  ,  nous  marquent 
•<|ue  le  mari  doit  être  propriétaire  des  héritages  au 
jour  de  la  be'nédidion  nuptiale,  afin  que  la  fera- 
me  y  puiiïe  prétendre  douaire  coutumier. 

Ces  termes ,  au  jonr  des  époufîtilles  ,  s'entendent 
au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  mariage  , 
car  s'il  y  en  a  un ,  tous  les  héritages  qui  appar- 
tiennent au  mari  lors  du  contrat,  font  fujetsau 
douaire  cautumier  ;  même  cf?ux  qui  ont  été  alié- 
nez 7nedio  tempore. 

Le  mariage  doit  être  légitimement  contradc 
pour  donner  lieu  au  douaire  «5c  aux  convention» 
matrimoniales  ;  comme  au  cas  de  mariage  clan- 
deflin  «Se  du  mariage  contracfié  i;î  extremis  avec 
ime  concubine  ;  ou  de  queiqu*autre  mariage  nul 
par  quelqu'autre  nullité  ,  comme  pour  fait  d'im- 
puiflTance. 

Toutefois  au  mariage  nul  ipfo  jftre ,  par  un  em- 
pêchement dirimanr ,  ne  lai/Te  pas  de  donner  lieu 
au  douaire  &  aux  autres  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme  ,  iorfqu'il  a  été  contracté  de 
bonne  foi  par  la  femme  ,  avec  celui  qui  c toit  pour 
lors  marié  à  une  autre. 

Quoique  cet  Article  porte  ,  ^  depnis  luconfrrfi- 
riation  dit  mxri.xge  ,  nér.nmoins  la  confo  m  m  aii  on 
du  mariage  n'efc  pas  r^quife,  pour  faire  magner  ie 
douaire  à  la  fem.me  ,  &  ij  lui  ell  acquis  dès  la  bé- 
nécivilion  nuptiale  :  la  Coutume  de  Norm.?.ndie  en 
i'Articîe  5^2,  en  difpofe  autrem.ent  :  la  femme gi.v- 
.^nffon  d'auùre  .m  c  eu  cher  y  dit  cet  Article. 

Fvj 
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Quand  les  femmes  des  aubains  fe  font  marie'^ 
en  France  ,  elles  font  capables  de  douaire  ;  mais 
quand  le  mariage  ell  contradé  hors  le  Royaume  , 
elles  n'en  peuvent  point  prétendre  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  Arrêts. 

La  femme  du  condamné  à  mort  ,  prend  fon 
douaire  fur  biens  confifquez  de  fon  mari ,  fuivanc 
ce  qui  a  été  dit  fur  l'Article  183. 

Mais  la  femme  qui  fe  marie  à  celui  qui  cft  con- 
damné à  mort  par  contumace  ,  &  qui  efl  décédé 
fans  avoir  purgé  la  contumace,  n'a  point  de  douai- 
re ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  6  JuilleE 
3C>47.  Voyez  mon  Commentaire. 

Ei  de  la  moitié  déshéritâmes. 

o 

On  demande  fi  après  la  mort  de  la  femme  il 
advient  au  mari  une  fuccelîion  en  ligne  direcle, 
2  es  enfans  iffus  du  mariage  peuvent  prétendre  le 
douairecoutumier  fur  les  biens  de  cette  fuccei'iîon? 
11  y  a  raifon  de  douter ,  en  ce  que  cette  fuccefîion 
B'ell  pas  échue  pendant  le  mariage  ,  toutefois  il 
a  été  jugé  que  les  enfans  étoient  bien  fondez  à  le 
demander,  par  Arrêt  du  12  Mai  1507,  pour  les 
iîis  de  Mathias  de  la  Eruiere ,  au  préjudice  des 
créanciers,rapporréparMonfieur  le  Prêtre  Centu- 
rie 5.  Chapitre  72. Voyez  le  troifiéme  volume  des 
Plaidoyez  de  Momieur  Servin  ,  plaidoyé  j6  ,  où 
cet  Arrêt  efl:  rapporté  avec  les  raifons  départ  Ôc 
«i'autre.  La  raifon  eft  ,  que  le  douaire  eil  propre 
sux  enfans  ,  &  qu'il  leur  appartient  dès  qu'ils  font 
nez  ,  dans  la  moitié  des  héritages  qui  apparte- 
noient  à  leur  père  au  jour  de  fes  époufailles ,  & 
qui  lui  échéent  en  ligne  direde  de  leur  vivant  ;  Ôc 
ce  qui  eft  dit  en  cet  Article  n'eft  qu'à  l'égard  de  la 
Biere, laquelle  ne  peut  prétendre  l'ufufruit  &  droit 
de  douaire  que  fur  les  héritages  échus  en  ligne  di- 
xedtc  à  fon  mari  ;  car  après  Umiort  les  fucceiTions 
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3u  côté  de  fon  mari  parviennent  à  fes  tnians  recià 
via. ,  fans  qu'elle  y  puiife  rien  prétendre. 

On  demande  fi  les  héritages  dont  la  mère  jouit 
pour  fon  douaire  ,  viennent  à  périr  j  comme  fi  une 
maifon  eft  ruinée  ou  brûlée  par  cas  fortuit  fans  le 
fait  de  l'héritier,  l'héritier  eft  tenu  de  la  rétablir. 
On  répond  que  non  ,  parce  que  extincla  re  extin- 
guittir  ufnfritclîis  ,  l.  5.  ^  L  10.  §.  I.  kj  fe(jq.  ff» 
qttib.  7nod.  tifttsf.  vel  ufus  amitt,  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  14  d'Avril  1584  ,  rapporté  par 
Anne  Robert  /.  4.  cjp,  8.  te.  jîtdiiat. 

Des  termes  de  cet  Article  en  ligne  direile  ,  il 
s'enfuit  que  le  douaire  coutumier  n'a  pas  lieu  dans 
les  héritages  échus  par  fucceiïion  en  ligne  collaté- 
rale ,  comme  par  le  décès  des  frères ,  oncles  ou 
neveux  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  douaire  préiix  à 
la  femme  :,  5c  qu'ainfî  elle  n'en  pût  avoir  que  fur 
tels  héritages ,  toutefois  elle  ne  pourra  point  pré- 
tendre fur  iceux  le  douaire  coutumier ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Janvier  1578  ,  remar- 
qué par  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  de  Julti- 
ce  ,  Chap.  15.  nombre  ^9. 

Et  même  fuivant  l'opinion  commune  des  Com- 
mentateurs ,  cet  Article  ne  fe  doit  entendre  que  de 
la  ligne  direde  afcendante  ,  c'eit-à-dire  ,  des  hé- 
ritages échus  au  mari  par  la  fuccefïion  d'un  de  fes 
afcendans ,  &  non  pas  de  ceux  qui  lui  feroient  ad- 
venus par  la  fucceiïïon  de  fes  enfans  ou  petits-en- 
fans,  comme  il  a  été"  jugé  par  Arrêt  prononcé  en 
la  ieconde  Chambre  des  Enquêtes  le  dernier  Juil- 
let 1^75 ,  rapporté  dans  la  quatrième  partie  du 
Journal  du  Palais  ,  page  455. 

Quoique  ces  termes  ,  echéent  ^  advievf:e::t  , 
conviennent  proprement  aux  fjccelTiais  ,  néan- 
moins le  douaire  coutumier  le  prend  fur  les  im- 
meubles ,  qui  ont  été  donnez  au  mari  par  fes  père, 
mère ,  ca  ayetils  entre-TÎfs  ou  par  dernière  vo- 
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lonté ,  ce  qui  eft  fans  difficulté  &  félon  l'ufage. 

Le  mari  ne  peur  pas  renoncer  à  une  fuccel]ioa 
en  fraude  du  douaire  de  fa  femme ,  comme  il  a  été 
juge  par  Arrêt  du  i(5  Février  1^66. 

Le  mari  ne  peut  par  partage  ou  accommode- 
ment avec  fes  cohéritiers ,  préjudicier  au  droit 
coutumier  de  fa  femme  dans  les  biens  d'une  f.ic- 
cefïîon  direde  à  lui  échue  pendant  le  mariag:  ; 
voyez  mon  Commentaire  far  cet  Article  Glafe 
dernière  in  fine. 

C'eil  une  quefiion  fi  le  père  ou  la  mère  ayant 
fait  demiiïion  de  fes  biens  entre  fes  enfans  ,  &  de- 
puis la  donation  étant  révoquée ,  le  douaire  eft 
acquis  à  la  femme  fur  ces  biens  :  par  Arrêt  du  2 
Avril  16^0  ,  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  ; 
voyez  mon  Commentaire  loco  ciî;'.to» 


Article    CCXLIX. 

Le  douaire  Cotitumier  efi  -propre  aux  enfans^ 
Le  douaire  Coutumier  de  la  femme  eil 
le  propre  herirage  des  enfans  venans  dudic 
mariage  ;  en  telle  manière  que  les  père  5c 
more  defdits  enfans  dès-rinftant  de  leur 
mariage ,  ne  le  peuvent  vendre ,  engager  , 
ni  hypothéquer  au  préjudice  de  leurs  en- 
fans. • 
Efl  le  propre  héritage, 

La  Coutume  par  cet  Article  qui  étoit  le  17,'^  de 
l'ancienne  Coutume  ,  a  voulu  affurer  la  Irgirinie 
&  lei  alimens  aux  enfans,  en  leur  accordant  la 
propriété  du  douaire  coutumier  ou  préhx  :mais 
€}uoique  la  propriété  du  dcuairefoit  déclarée  apar- 
tenir  aux  enfans  ,  néanmoins  cela  ne  s'entend  ç[ue 
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ïimîtatîvè  Ji  liberi  fapervixetint  patri  ;  OU  plutôt  il 
faut  dire  que  la  propriété  des  biens  fujets  au  douai- 
re refide  toujours  en  la  perfonne  du  père  jufqu'à 
ce  que  douaire  ait  lieu ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  père 
foit  décédé ,  &  que  les  enfans  renoncent  à  fa  fuc- 
ceflion  ,  &  fe  tiennent  au  douaire  ,  &  au  cas  qu'ils 
fe  tiennent  au  douaire,  la  propriété  d'icelui  leur 
appartient  du  jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
célébration  d'icelui,  félon  ce  qui  a  été  dit  far  l'Ar- 
ticle précèdent  :  &  partant  les  enfans  ne  peuvent 
pas  difpofer  de  leur  part  du  douaire  du  vivant 
de' leur  pcre  ,  au  cas  qu'ils  décedailènt  avant 
lui. 

Puifque  le  douaire  efl  propre  aux  enfans  ,  ainfî 
qu'il  ell  déclaré  au  commencement  de  cet  Article, 
il  s'enfuit  : 

Premièrement ,  que  les  père  &  mère  ne  peu- 
vent vendre  ni  engager  les  héritages  qui  y  font 
fjjets ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  valablement  ven- 
dre ou  engager  ce  qui  eft  à  autrui  ;  &:  que  s'ils 
avoient  été  vendus ,  les  enfans  pourroient  pour- 
fuivre  par  acflion  réelle  les  acquéreurs  au  cas  du 
douaire  coutum.ier  ;  ou  par  adîion  hipothequaire 
au  cas  du  douaire  prefix;  &  les  acquéreurs  feroient 
tenus  d'abandonner  aux  enfans  les  héritages  faiets 
au  douaire  ccutumier ,  par  eux  acquis  ;  &  leur  de- 
îaiifer  les  héritages  fujets  au  douaire  preiix,  faut 
leur  recours. 

Il  s'enfuit  en  fécond  lieu  ,  que  le  père  ne  peut 
préjudicier  au  douaire  par  crimes  dont  îa  condam- 
nation emporteroit  la  confifcation  de  biens  ,  ex- 
cepté pour  crime  de  ieze-Majcilé  ;  voyez /v^ri 
fur  l'Article  18^. 

Mais  parce  que  la  propriété  du  douaire  n'appar- 
tient aux  enfans  que  fous  deu::  conditions,  la  pre- 
mière qu'ils  furvivent  leur  père,  la  deuxième, 
c[u*iii  renoncent  à  la  fucceiTicn  ,  le  douaire  n'ayant 
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lieu  qu'après  le  décès  du  père  ,  la  prefcrîptîon  nt 
peut  commencer  à  courir  qu'en  ce  tems  là  ;  par- 
ce que  contra  non  valentem  agere  non  cMrrit  prccf- 
criptio ,  leur  droit  n'eft  pas  encore  ouvert ,  c'eft 
pourquoi  ne  pouvant  agir  contre  les  acquéreurs , 
quoique  de  bonne  foi  ,  la  prefcriprion  ne  peut  cou- 
rir contre  eux  par  quelque  tems  que  ce  foit ,  fui- 
vant  l'Article  117.  fuprà. 

En  troilîime  lieu  ,  que  le  père  vendant  un  héri- 
tage fujet  au  douaire  ,  les  enfans  ne  font  point 
obligez  de  s'oppofer  au  Décret ,  vu  que  le  Dé- 
cret fait  fur  celui  qui  n'eft  plus  propriétaire  de  la 
chofe  ,  adverfus  non  dominum ,  n'eft  point  vala- 
ble. Mais  on  demande  fi  les  enfans  fe  tenans  au 
douaire  coutumier,  peuvent  avoir  la  diftracflion  de 
la  moitié  des  propres  héritages ,  fans  être  obligez 
de  rapporter  aux  créanciers  de  leur  père  les  im- 
penfes  &  améliorations  qu'ils  anroient  faites  en 
cette  moitié  ?  M.  Bouguier  Icttre^D.  Chap.  i(5,  <Sc 
Montholon  Chapitre  ^5  rapportent  un  Arrêt  du  7 
Septembre  i6o\  prononcé  en  robes  rouges ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  pouvoient 
pas  prétendre  les  impenfes  &  améliorations  , 
quoique  faites  de  leurs  deniers. 

La  railon  de  ctt  Arrêt  eîl:  que  les  améliorations 
ayant  été  faites  dans  \\n  fonds  que  les  créanciers 
fçavoient  être  fujct  au  douaire,  elles  fuivent  le 
fonds  ;  cependant  cet  Arreft  ell  contre  la  difpofi- 
tion  du  droit  qui  donne  une  hypothèque  privile- 
£;iée  fur  la  chofe  bâtie  Se  augmentée  à  celui  des 
deniers  duquel  l'augmentation  a  été  faire,  Sui- 
vant la  Loi  qui  in  nctve,  2(5.  &  la  Loi  34.  jf.  de pi^ 
viL  crédit,  6c  la  Loi  iuterdum.  jf,  qui  potiores  iti 
firncre. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  le  pefTefTeur  de 
mauvaife  foi  eft  prefumé  avoir  donné  les  impen- 
fes qu'il  a  faites  dans  une  chofe  qu'il  n'ignoroif 
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Jias  n'être  pas  à  lui ,  félon  la  Loi  cnjnsper  errorem 
dm  repetitio  eji  ejus  confuho  d.ni  donatio  efl,  l*  ^%'jf» 
deR.  1.  la  Loi  domttm  6  C.  de  rei  vendic.  dit  en  ces 
termes  ,  ejus  qtiod  impetifum  efi  ,  rationem  habcri 
non  pcjp  ob  ync.Liyn  fdeni  ;  mais  ces  Loix  &  autres 
ferablables  fe  doivent  entendre  de  rtTore  jaris;  car 
l'équité  veut  que  telles  impenfes  foient  rendue's 
au  poirefTeur  de  mauvaife  foi,autrement  le  proprié- 
taire du  fonds  deviendroit  plus  riche  aux  dépens 
du  pofTelTeur  félon  la  Loi  38  &  la  Loi  utiles.  59. 
ff.  de  hered.  petit,  de  forte  que  comme  dit  Cujas  aJ 
d,  L  58.  prado  5  non  ynitms  qnàm  bonizfidei  pojjejjor 
impenf.is  necejjlnias  ^  utiles  petitori  impfitat  qUAte- 
fins  petitor  ex  eis  faclits  ejl  locîtpletior. 

Par  ces  raifons  j'eitime  que  cet  Arrêt  fe  doit  en- 
tendre des  réparations  ÔC  des  entretenemens  auf- 
quels  le  père  eil  obligé  ^  car  en  ce  cas  il  eil  farts 
doute  que  ceux  qui  auroient  prêté  de  l'argent  au 
père  pour  faire  telles  impenfes  ,  feroient  non  re- 
cevables  à  les  repeter  contre  les  enfans. 

Que  (î  les  impenfes  ont  augmenté  le  fonds ,  il 
faut  dire  au  contraire  qu'elles  peuvent  être  répé- 
tées ,  parce  que  comme  le  père  n'a  pas  pu  dimi- 
nuer le  droit  de  fes  enfans  fur  les  biens  fujets  au 
douaire  ,  en  les  vendant  ou  hypothéquant ,  il  n'a 
pas  pu  aufîî  l'augmenter  au  préjudice  d'un  tiers. 

Il  faut  dire  pareillement  que  celui  qui  auroît 
fait  les  réparations  &  entretenemens  necefîaires 
dans  les  héritages  fujets  au  douaire,  feroit  bien 
fondé  de  les  repeter  à  l'ehcontre  des  enfans  ;  com- 
me ayant  en  ce  cas  une  hypothèque  fpeciale  fur  la 
chofe  ,   laquelle  auroit  pu  périr  fans  lui. 

Il  s'enfuit  en  quatrième  lieu ,  que  la  mère  ne 
peut  renoncer  à  fon  douaire  au  préjudice  de  fes 
enfans. 

En  cinquième  lieu  ,  que  les  enfans  ne  peuvent 
Renoncer  au  douaire  du  vivant  de  leur  père  ;  parce 
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que  c'eft  un  droit  qui  ne  leur  eft  pas  ertcorè  ac- 
quis. Quoique  le  douaire  foit  decîari^  propre  aux 
enfant ,  néanmoins  il  peut  erre  ftipulé  via^^er  pour 
la  femme  par  fon  contrat  de  mariage,  comme  il 
a  c'tc  jugé  par  Arrêt ,  3c  c'elt  le  fentiment  commun 
des  Commentateurs. 

En  fixiéme  lieu,  que  le  douaire  des  enfans  du 
premier  lit  eil  préféré  à  la  légitime  des  enfans  de5 
autres  lits ,  parce  que  c'eft  un  droit  qui  leur  efï 
acquis  par  la  Coutume,  auquel  il  ne  peut  êtrepré- 
judicié  par  les  fécondes  noces  du  père  ;  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  27  Mars  i52p,  que  j'ai  rapporté 
dans    mon    Commentaire  fur   l'Article   253.   :;t 

jlfiC.  r- 

On  demande  fi  au  cas  que  par  contrat  de  ma- 
riage 1  s  futurs  conjoints  fe  foient  fait  un  don 
mutuel  de  tou^  biens ,  les  enfans  peuvent  avoir 
le  doraire  coutumier  :  il  a  été  jugé  pour  l'affirma- 
tive par  Arrêt  du  18  Décembre  1685  ,  ce  qui  me 
femble  fans  difficulté  ;  parce  que  la  donation  faite 
par  contrat  de  mariage,  eil  révoquée  par  lafur- 
venance  d'enfans  ;  voyez  cet  Arrêt  avec  les  cir- 
conftanccs  dans  le  4  Tome  du  Journal  des  Au- 
diences. 

Ce  mot  cfiftns  s'entend  des  petits-enfans  &  au- 
tres, enforre  que  le  douaire  eil  propre  aux  petits- 
enfans  ,  comme  reprefentant  leur  père  ou  leui: 
mère,  renonçant  à  la  fucceffion  de  leur  ayeal  , 
félon  Tumoulin  fur  l'Article  177  de  la  Coutume 
de  Senlis ,  Ôc  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
l'Audience  du  12  Mars  iCo-j, 
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Article    CCL. 

jtf  dûHAire  apjJArtîent  atix  enfans  renoîicans 
fans  charge  de  dettes  ,  ^^njf  et  droit 
d'amejfe. 

Sî  les  enfans  venans  dudit  mariage 
ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père  ,  & 
s'abftiennent  de  prendre  la  fuccefîion  ;  en 
ce  cas  ledit  douaire  appartient  aufdits  en- 
fans  purement  &  îimplement  ,  fans 
payer  aucunes  des  dettes  procédant  du 
fait  de  leur  père,  créées  depttts  ledit  mariage^ 
Et  fe  partit  le  djumire  ,  Çolt  prefix  ou  coîuh^ 
mler  -,  entr^euxj,i?is  droit  d'amefje  ou  prcroga* 
tives. 

Si  Us  errfans  venans  dudit  mariage. 

Cet  Article  qui  étoit  le  T^Sderancienne  Cou* 
tiime  ,   contient  deux  parties. 

La  première  eft ,  que  le  douaire  appartient  aux 
enfans  renonçans  (  car  nul  n'eft  he'ritier  ôc  douai» 
rier  félon  l'Article  fuivant  )  fans  être  obligez  de 
payer  aucunes  dettes  contracfiées  depuis  le  ma- 
riage. Quanta  celles  qui  font  contradte'es  aupara- 
vant ,  ils  en  font  tenus  ;  parce  que  l'hypothèque 
ell  antérieure  au  mariage  ,  &  celle  du  dou?.ire  éil 
contradlée  du  jour  de  la  be'nedi(51ion  nuptiale , 
quoi  ]ue  les  enfans  nefoient  pas  nez  ;  enforte  que 
cette  hypothèque  elt  éteinte  au  cas  qu'au  jour  du 
de'cès  il  n'y  ait  aucuns  enfans.  La  raifon  pour  la- 
quelle les  enfans  douairiers  prennent  le  douaire 
Uns  charge  ,  ell  qu'ils  ne  le  prennent  pas  en  qyx- 
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lité  d'héritiers  ,  mais  par  un  droit  qui  leur  efi  a<^ 
quis ,  ou  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  par  la  diC- 
polition  de  la  Coutume ,  au  cas  que  le  m.iri  n'ait 
conflitui  à  fa  femme  aucun  douaire. 

Mais  quoique  les  enfans  ne  prennent  ledouaîré 
qu'en  renonçant  à  la  fucceiïïon  de  leur  père,  *ié.in- 
moins  les  enfans  exheredez  n'y  ont  aucune  part , 
félon  le  lentiment  de  DumouJin  ôc  de  tous  les 
Dodeurs  :  parce  que  le  douaire  eft  confideré 
comme  une  portion  de  la  fucceiîîon  du  père. 

Mais  les  enfans  de  l'exhercdé  qui  feroit  decedé 
avant  fbn  père  ,  peuvent  demander  le  .douaire  ; 
parce  qu'ils  peuvent  fucceder  à  leur  ayeul ,  fui- 
yant  la  hoijiqitafœjiajf.  de  kis  qiti  fui. 

La  deuxième  eft  ,  que  les  enfans  prennent  le 
douaire  fans  droit  ou  prérogative  d'ainetle  en- 
tr'eux.  La  rai.fon  eft  ,  que  le  douaire  leur  efl  laifîe 
pour  leur  tenir  lieu  d'alimens ,  en  cas  qu'ils  re- 
noncent à  la  fucceffion  de  leur  père  ,  &  qu'en  cas 
d'alimens  ceux  qui  les  reçoivent,  ne  doivent  point 
être  plus  avantagez  les  uns  que  les  autres  -,  &  que 
le  droit  d'aînelTe  nefe  prend  par  l'aine  qu'en  qua- 
lité d'héritier  de  fon  père  dans  les  biens  qui  y  font 
fujets. 

Cette  difpofition  a  été  étendue  aux  autre  Cou- 
tumes. 

Article  CCLI. 
Nul  71  efl  àouairltr  &  héritier  àc [on  perC 

Nul  ne  peut  être  héritier  (Se  douairier 
enfemble ,  pour  le  regard  du  douaire  cou- 
tumier  (Se  préfix. 

NhI  ne  peut  être  héritier, 
€et  Article  fc  doit  entendre  enforte  qu«les  enr 
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fans  héritiers  de  leur  père  ne  peuvent  pas  prendre 
le  douaire  franc  &  qiiitte  de  toutes  dettes  contrac- 
tc'es  après  le  mariage  ;  &  non  pas  que  l'enfant  he* 
ritiejf  du  père  ne  puiiTe  fucceder  aux  biens  fujet$ 
iui  douaire ,  mais  c'ait  qu'en  ce  cas  le  douaire 
perd  fon  nom ,  &  l'enfant  qui  en  qualité  d'heri«r 
tier  prend  les  biens  fujets  au  douaire  ,  eil  tenu 
des  dettes  du  père  ,  iaires  &  créées  pendant  le 
marhge. 

La  raifon  de  cet  Article  eft  ,  que  les  enfans 
demandent  le  douaire  en  qualité  de  .créanciers  de 
leur  père  5  laquelle  répugne  avec  celle  d'héritier, 
pnifqu'oii  ne  peut  pas  être  fon  crea.nciiîr  à  foi- 
même  ,  l'héritier  étant  fubrooé  dans  tous  les 
droits  du  défunt ,  &  y  ayant  confalion  de  dettes 
en  fa  perfonne  ,  comm.e  il  a. été  jugé  par  plufieurs 
Arrlts  rendus  en  l'ancienne  Coutume  ,  fur  ief- 
quels  pet  Article  a  été  ajouté. 

Ce  qui  a  lieu  pareillement  à  l'égard  de  l'heritief 
bénericiaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêts  des 
p  Juin  1^6^,  20  Aoufï  ij^p ,  6c  <?  Ayril  ijpi  , 
citez  par  Charondas., 

La  raifon  elt^  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in« 
venraire  eft  véritablement  héritier  ,  qu'il  prend 
tous  les  biens  &. les  fruits  de  l'hérédité,  qu'il  de- 
meure toujours  héritier  fans  pouvoir  perdre  cettç 
qualité  par  renonciation  à  icelle  ,  ni  autrement. 
Enforte  que  tout  ce  qui  eft  fait  par  l'héritier  bé- 
néficiaire eft  valable  auparavant  que  l'hérédité 
lui  foit  évin.çéç  par  l'héritier  fimple  en  lignçcQl* 
latérale^ 

Il  s'enfuit  dê-là,  que  celui  qui  demande  le  douai- 
re ,  ne  peut  demander  fa  légitime  ,  ni  le  fupplé- 
jnent  d'icelle  ,  parce  qu'elle  ne  le  prend  que  jure 
hereditario  ,  ÔC  par  celui  qui  prend  la  qualité  d'hé- 
ritier. 

Qn  demande  fur  ceç  Article ,  il  entre  les  enfans 
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du  père  ,  les  uns  fe  portent  héritiers  ,  les  autref 
douairiers ,  Se  les  autres  renoncent  à  la  fuccellion 
fans  prendre  le  douaire  ,  comment  les  biens  du 
père  doivent  être  divifez  ?  On  répond  que  les 
douairiers  ne  prennent  autre  part  dans  le  douaire, 
que  il  tous  les  autres  enfans  avoient  pris  le  douai* 
re  ,  enforte  que  la  part  de  celui  qui  renonce  , 
&  de  ceux  qui  acceptent  l'hérédité  ,  retourne  en 
la  maife  de  la  fuccellion  pour  appartenir  à  ceux 
qui  prennent  la  qualité  d'héritiers  ,  la  portion  du 
douaire  étant  confufe  en  leur  perfonne  ,  Ôc  le 
douaire  perd  fon  nom  à  leur  égard  ;  enforte 
que  fi  un  père  delaiife  deux  enfans  après  fa  mort 
d'un  même  mariage ,  &  pour  tous  biens  un  hérita- 
ge fujet  au  douaire  coutumier  ,  que  l'aînc  fe  por-» 
te  héritier  de  fon  père  ,  &  le  puifné  renonce  à  fa 
fucceiïîon  ,  &:  fe  tienne  au  douaire  ;  le  frère  aîné 
héritier  aura  les  trois  quarts  de  cet  héritage ,  ÔC 
Tautre  quart  fera  pour  le  puifné.  La  raifon  ell , 
que  le  douaire  tient  lieu  d'alimens  aux  enfans 
<ians  lefquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'accroiifement  , 
mais  ils  finilîent  par  la  renonciation  de  celui 
©uquel  ils  font  dûs,  &  appartiennent  à  ceux  qui 
reprefentent  celui  qui  les  a  laiffez  ;  ou  même  il 
faut  dire  que  la  portion  de  celui  qui  n'acceptepas 
le  douaire ,  demeure  toujours  en  la  fuccemon 
du  père  de  laquelle  elle  n'a  jamais  celfé  d*être 
partie. 

Que  fi  l'enfant  eft  décédé  avant  que  d'avoir  opté 
ou  la  fucceiïîon ,  ou  le  douaire ,  cette  option  eit 
franfmiflibleà  fes  héritiers. 


W 
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Article    CCLII, 
DoHAÎrkr  doit  r^^porter  ou  moins  ^rtn ire. 

Celui    qui  veut  avoir  le  douaire ,  doit 
rendre  oc  reflituer  ce  qu*il  a  eu  <Sc  reçu  en 
mariage    ,    <k    autres    avantages   de   fon 
père  ,  ou  moins  prendre  fur  le  douaire. 
Celui  qui  veut  avoir  h  douaire. 

La  raifon  de  la  décifîon  portée  par  cet  Article 
eft ,  que  les  avantages  que  l'enfant  a  reçus  de  fon 
père,  font  partie  des  biens  fajcts  au  douaire  ,  & 
que  le  douaire  coutumier  eil  Icco  légitimité  ;  &  que 
;;;  îegitimam  cmnia  ccmputanttir.  l.  quofiiam  l,  cm-r 
r.imodo ,  G,  de  iîi  rffc,  fejlam.  d'où  s'enfuit  que  le 
douaire  tenant  lieu  de  légitime ,  il  faut  imputer 
fur  le  douaire  comme  fur  la  légitime  tous  les  avan» 
r.^ges  qu'on  a  reçus  du  père  débiteur  du  douaire 
qui  efi  cenfé  s'être  acquitté  ayant  d'avoir  pu  don-, 
ner. 

Que  fi  les  petits-enfans  demandent  le  douaire  du 
chef  de  leur  père  fur  le*  biens  de  leur  ayeul ,  ils 
font  tenus  rendre  &  reftiruer  tout  ce  qui  a  été 
donné  à  leur  père ,  encore  qu'ils  ne  loient  pas 
héritiers  de  leur  père.  La  raifon  eil ,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  leur  père  au- 
roit  s'ilvivoit  :  Bacquet  ioco  citato ,  ;?«/«.  45.  re- 
marque un  Arrêt  prononcé  folemnellement  le  14 
Aoutt  15^4. 

Les  avantages  s'entendent  tant  des  meubles  que 
des  immeubles ,  comme  d'une  fomme  de  deniers 
ou  autres  cbafes  mobiliaires  données  en  avance- 
ment d'hoirie,  comme  il  a  été  jugé  par  plusieurs 
Arrêts  en  l'ancienne  Coutume  ,  fur  iefqueli  cec 
Artiçlj  a  été  apûtéf 
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Article  CCLIII. 

Vu  douaire  coutumier  quaridil  y  a  ùIh^ 
fleurs  fnf^ns. 

Quand  le  père  a  été  marié  plufieur* 
fois  ,  le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
premier  lie ,  eil  la  moitié  àts  immeubles 
qu'il  avoit  lors  dudit  premier  mariage ,  & 
qui  lui  font  advenus  pendant  icelui  ma- 
riage en  ligne  direde.  Et  le  douaire  cou- 
tumier des  enfans  du  fécond  lit  ,  efl  le 
quart  deflits  immeubles  enfemble ,  moitié 
tant  de  la  portion  des  conquêts  appartenans 
au  nrari ,  faits  pendant  ledit  premier  ma- 
riage, que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis 
la  dilfolution  dudit  premier  mariage  juf- 
ques  au  jour  de  la  conibmmation  du  fécond, 
&  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  échéenc 
en  ligne  direde  pendant  ledit  fécond  ma- 
riage. Et  ainfî  confequemment  des  autre<; 
mariages. 

Qjfajîd  le  père  a  etemarte'. 

Cet  Article  ajoute  à  U  reformation  de  la  Cou- 
tume,regle  le  douaire  des  enfans  lorfqu'il  y  a  plu-. 
lîeurs  mariages. 

Le  douaire  des  enfans  du  premier*  lit  efl  réglé 
dans  le  commencement  de  cet  Article  conformé- 
ment à  l'Article  248. 

A  l'égard    du  douaire  de^  enfans  du  iecond 

lir 
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Rt ,  îl  eil  i-^glé  par  la  féconde  pâme  du  même  Ar- 
ticle. 

Premièrement ,  au  quart  des  immeubles  que  le 
père  avoit  lors  de  fon  premier  mariage,  <3c  qui  lui 
font  échys  en  ligne  direde  pendant  icelui;  ce  qui 
eit  vrai ,  foit  que  les  enfans  du  premier  lit  foient 
héritiers,  oa  douairiers. 

En  fécond  lieu,  à  la  moitié  de  la  portion  descon- 
quêts  qui  appartiennent  au  mari ,  faits  pendant  le 
premier  mariage. 

En  troifiéme  lieu,  à  la  moitié  des  immeuble! 
acquis  pendant  le  premier  mariage  par  fuccelïïon 
collatérale  ou  autrement,  lefqueis  ne  font  point 
tombez  dans  la  première  communauté  ,  ôc  qui  ne 
font  point  fujets  au  douaire  des  enfans  du  rremi-r 
ht.  '      "■         ^ 

En  quatrième  lieu ,  à  la  moitié  des  immeubl-s 
acquis  par  le  père  depuis  la  diffolution  du  premier 
mariage,  jufqu^au  jour  de  la  célébration  du  fe- 
S'^^^.i^P^^^'^û  q^e  1^  première  communauté  sit 
çte  dilioutepar  un  inventaire  folemnellementfait, 
^utrement  la  moitié  de  ces  conquêts  appartien- 
flroit  aux  enfans  du  premier  lit  ,  en  vertu  de  li 
continuation  de  communauté  ,  fuivant  ce  qui  a  été 
dit  fur  l'Article  240. 

^  Le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  ell  préféré 
a  la  légitime  des  enfans  du  fécond  lit ,  6c  même  à 
la  dût  &  au  douaire  de  la  féconde  femme  ;  parce 
que  c'elt  jns  qna^Jitnm ,  la  propriété  du  douaire 
appartenant  aux  enfans  du  premier  Ht ,  il  n'y  peut 
€tre  prejudicié  en  aucune  manière,  parles  fécon- 
des noces  du  père  ,  ou  autrement. 

Que  fi  le  père  conllitue  un  douaire  prefîx  à  fa 
teconde  femme,  il  ne  peur  préjudicier  au  douaire 
des  enfans  du  premier  lit ,  &  s'il  excède  lecoutu- 
mier,  il  doit  être  réduit  au  coutumier  ,  en  cas  que 
les  enfans  du  premier  lïi  ne  puifent  pas  ayojr  leu^ 

fome  II,  ^Q 
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douaire  ,  conjme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20 
Juillet  icîj'^. 


Article     C  C  L  I  V. 

J^e    douaire   coutumur   nefl  augmenté  var 
la  mort  des  enfans  du  premier  lit ,  &c. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage  meurent 
avant  leur  père  pendant  le  fécond  mariage  , 
}a  veuve  &  autres  enfans  dudic  fécond  ma- 
riage les  furviyant ,  n'ont  que  tel  douaire 
qu'ils  euiïent  eu ,  fi  les  enfans  dudic  premier 
mariage  éroient  viyans.  Tellement  que  par 
la  mort  des  enfans  dudit  premier  mariage 
îe  douaire  de  la  femme  5c  enfans  dudit  fé- 
cond mariage  ,  n'efl  augm.enté.  Et  ainj; 
ponfequemment  des  autres  mariages. 

SI  les  enfans  du  premier  mariage, 

la  décifion  de  cet  Article^ui  a  été  a]outé  à  1% 
déformation  de  la  Coutume,  elt  facile  à  enten- 
dre ;  la  queftion  fembîoif  n'être  pas  fans  difficul- 
té )  car  par  l'Article  25  ^ ,  le  douaire  coutuinier 
des  enfans  du  premier  lit  confilte  dans  la  moitié 
ÀQS  héritages ,  6cc.  &  celui  des  enfans  du  fécond 
lit  dans  le  quart  defdits  immeubles  :  or  la  railjia 
pour  laquelle  le  douaire  des  enfans  du  fécond  îic 
ne  confille  que  dans  .rette  portion,  eit  parce  que 
le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  emporte  la 
moitié  des  biens  du  père  ,  lefqueh  y  peuvent  être 
fiiiet§  s  enfprte  que  Ij  un  hominc  fe  remarie  après 
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\t  décès  de  fa  première  femme  ,  arrivé  fans  tu- 
ïàxi'i,  ,  il  elt  uns  doute  que  le  douaire  coatumier 
de  fa  féconde"  femme  fera  tel  qu'il  étoit  pour  la 
première  :  ainfî  il  femble  que  la  caufe  ceiiant  de 
la  diminution  du  douaire  de  la  féconde  femme, 
par  la  mort  de  tous  les  enfans  du  premier  lit,  le 
douaire  coutumier  doit  être  tel  que  le  douaire  de 
la  première  femme. 

Néanmoins  les  Réformateurs  de  la  Coutume  en 
^nt  décidé  autrement  ;  laraifonell,  que  le  douai- 
re ell  acquis  aux  enfans  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage de  leur  père,  ou  de  la  célébration  du  maria- 
ge ;  c'eft  pourquoi  en  cas  qu'ils  fe  tiennent  au 
douai re^  il  faut  remonter  à  ce  jour  ,  &  comme  ii 
n'y  peut  point  être  préjudicié  par  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  aulïî  il  ne  peut  point  être  aug- 
menté au  préjudice  des  créanciers. 

Ce  qui  donne  lieu  à  une  queilion ,  fçavoir  fi 
dans  ce  cas  le  père  peut  conftituer  un  douaire  aux 
€nfans  du  troiliéme  lit  plus  fort  que  celui  des  en- 
fans du  fécond?  A  l'égard  du  douaire  coutumier, 
il  ne  peut  être  plus  fort  que  celui  qui  ell  réglé  par 
ia  Coutume  en  l'Article  25  5  ;  mais  le  douaire  pre- 
fîx  peut  être  plus  fort  que  le  coutumier  ;,  pourvu 
que  ce  foit  fans.préjudicier  à  la  légitime  des  en- 
fans du  fécond  lit ,  car  il  pourroit  arriver  que  le 
douaire  des  enfans  du  fécond  lit  n'égaleroit  pas 
leur  légitime. 

Article     CCLV. 
Douaire  efl  propre  aux  enfans. 

Le  douaire  conflicué  par  le  mari ,  Tes 
parens  ou  autres  de  par  lui,  eft  le  propre 
lieritage  aux  enfans  ilTus  dudit  mariage  j 

Gij 
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popr  d'icelui  jouir  après  le  trépas  de  perg 
^  jjiçfQ  inçoncineac  que  douaire  a  liep. 

Le  âouaire  confiitpié. 

Cet  Article  qui  étok  le  159  de  l'ancienne  Cou* 
tume  ,  explique  ce  qui  a  été  dit  dans  les  précèdent 
du  douaire  coutumier,  fçavoir  que  le  douaire  pre^ 
fîx ,  conltitué  par  le  mari  ou  par  fes  parens  ou  au- 
tres en  fon  nom  ,  elt  propre  aux  cafans  qui  fonc 
îflus  de  mariage  ,  tellement  que  les  père  6^  mère 
n'en  peuvent  diipofer  à  leur  préjudice;  enforte 
néanmoins  qu'ils  n'en  peuvent  jouir  que  quand 
douaire  a  lieu  ,  c'eft-à-dire  ,  après  le  décès  des 
pere&  mère,  foit  que  la  mère  predecede  ou  qu-el- 
ïe  furviye  fon  mari. 

Il  faut  toutefois  remarquer  ici  une  diiîerence 
conliderable  entre  le  douaire  coutumier  6c  prefix, 
en  ce  que  les  enfans  s'oppofans  pour  le  douaire 
coutumier  ,  ont  diflradion  de  la  moitié  des  herî- 
cao"es  du  père  :  vu  qu'au  contraire  pour  le  douaire 
prefix  ils  viennent  à  la  diitribution  des  deniers 
ïàvec  les  autres  créanciers  ,  félon  Perdre  de  leur 
hypothèque  ,  .comm.e  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  z6 
Avril  lyp/  ,  remarqué  par  les  Commentateurs  de 
porre  Coutume. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  aucuns  immeubles ,  fur  \e^^- 
quels  pût  être  pris  le  prenx  d'une  femme  de  de- 
niers ,  &  qu'il  n'eût  que  des  meubles  ;,  la  femme  & 
les  enfans, en  cas  de  déconfiture,  viendroient  à  co%- 
^ributjon  au  fol  la  livre  avecles  autres  créanciers 
fur  les  deniers  qui  provieadroient  de  la  vente 
lies  m.eubles ,  fan$  préférence  ni  prérogative» 

Le  douaire  prenx  fe  re^le  faivant  la  Coutum.e  dti 
ï  ieu  du  domicile  du  mari ,  6c  non  félon  la  Coiuu- 
«î)ç  4i^  lieu  où  Ipi  chofes  fuie.ues  pu  douairg  i9H 
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iiîuéei ,  ou  pour  juger  s'il  ei\  propre  ou  viager^ 
comme  il  a  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts. 

La  raifon  ell ,  que  le  douaire  preiîx  d'une  fem- 
me de  deniers  eft  une  convention  purement  per- 
fonneile  qui  fe  doit  régler  par  la  Coutume  du  do- 
micile des  contraélans,  &  quand  ils  ont  ct^ferens 
domiciles  ,  par  la  Coutume  du  domicile  du  inari  « 
lors  du  contrat  de  mariage  par  lequel  la  femme 
quitte  fon  domicile  pour  fe  foumettre  à  celui  de 
fbft  mari ,  lequel  par  confequent  doit  prévaloir  à 
celui  de  la  femme  ;  car  la  Coutume  du  lieu  où  lé 
contrat  eû  p^lfé ,  lorfqu*elie  n'eil  point  celle  du 
domicile"  de^  parties  ne  peut  fervir  de  rien  pour 
régler  les  claufes  du  contrat  ;  &c  ainfi  quelque 
changement  de  domicile  qui  furvienne ,  il  faut 
toujours  fç'tenir  à  celle  du  domicile  du  mari  lor» 
du  mariage,  autrement  il  dépendroit  du  mari  de 
faire  la  condition  de  la  femme  pire  ou  meilleure 
en  changeant  de  domicile  ;•  ôc  on  ne  conlîderc? 
point  auiïi  la  Coutume  des  chofes  qui  font  hypo- 
théquées au  douaire,  quoique  l'exécution  d'iceluî 
fe  falfe  fur  ces  cbofesiituées  en  Coutumes  diiferen- 
tes  ;  parce  que  cette  exécution  n'ell  qu'acelîoire  à 
l'obligation  principale  du  douaire  qui  eu  pure 
perfonnelle  ;  &  partant  fi  le  douaire  preiîx  ei\  fans 
retour  en  la  Coutume  du  domicile  du  mari  lors  du 
mariage ,  il  doit  avoir  lieu  comme  tel  y  quoique' 
la  Coutume  du  domicile  des  contradlans  au  jour' 
du  décès  du  marij  le  conlUtue  fimplement  viager #■ 
Quant  au  douaire  coutumier ,  voyez  ci-deiFus* 
l'Article  24^. 

Lorfqu-e  le  douaire  prefîx  eÛ  afTîgné  à  la  femme' 
par  fon  mari  &  par  fes  père  &  mère  &  autres  af- 
cendans ,  ou  même  par  un  étranger ,  le  mari  étant 
mort,  le  douaire  fe  prend  fur  les  biens  du  predece-^ 
dé ,  &  tant  qu'ils  peuvent  s'étendre ,  &  le  furplus^ 
fc  prend  fur  les  biens  de  celui  qui  l'a  conlliiué, 

Giij 


Î50        DES  DOUAIRES. 

La  veuve  ne  peut  vendre  ni  engager  fcn  {foual^ 
re  prefix  au  préjudice  de  Tes  enfans ,  quoique  iti- 
p.ilé  fans  retour,  fi  ce  neft  qu'ils foient héritiers 
de  leur  père  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  pro- 
noncé à  Pâques  1587,  rapporté  par  Montholon  , 
Arrêt 46".  Enforte  que  ces  mors  fans  retour  ^  s'en- 
tendent à  l'exclufion  des  héritiers  collatéraux  , 
&  non  des  enfans  iiTus  du  mariage  ,  aufquels  le 
douaire  prefix  efl  propre. 

Que  fi  les  enfans  font  héritiers  de  leur  père,  ils 
ne  pourroient  prétendre  le  douaire  que  leur  mère 
auroit  llipulé  fans  retour  ;  en  forte  qu'elle  en  au- 
roit  pu  difpofer  à  fa  volonté,  quoique  ce  fût  quel- 
que héritage  propre  à  leur  père.  Et  même  les  en- 
fans ne  pourroient  pas  revendiquer  les  héritages 
fur  lefquels  il  auroit  été  conlhtué  ,  quoiqu'ils  re- 
nonçauent  à  la  fuccefTion  de  leur  mère,  conire- 
les  acquéreurs  ,  comme  étant  tenus  de»  faits  t-z 
promettes  de  leur  père  ,  lequel  a  pu  donner  à  fa 
femme  à  perpétuité  l'héritage  ou  rente  qu'il  lui 
avoit  aflïgné  pour  fon  douaire  preiix  fans  retour  ; 
&  Bacquet  loco  citato  ,  mtm.  49.  dit ,  qu'il  fut  ainii 
arrêté  par  MefTîeurs  du  Châtelet  de  Paris  en  pre- 
fence  de  deux  Meilleurs  de  la  Cour  de  Parlement 
au  commencement  du  mois  de  Mars  l'an  i^?~> 
Ce  qui  fut  confirmé  par  un  Arrêt  du  23  defdii; 
jnois  &  an  ,  folemnellement  prononcé  ,  qu'il  rrr- 
porte  audit  lieu. 

La  femme  ne  peut  pas  aulTi  vendre  ni  engaiT'? 
fon  douaire  preiix  ou  conilitué  par  fon  mari  ;.  i 
préjudice  de  la  propriété  qui  appartient  aux  c.  '.- 
latéraux  du  mari  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enf.r.  , 
ê<.  fuppofé  que  le  douaire  ne  (bit  pas  Itipulé  i\  v  s 
retour  ,  comme  nous  venons  de  dire  ci-deiius ,  le- 
lon  l'Article  i5^.  ci-après. 

C'eft  une  quellion  fi  un  douaire  «d'une  for. ne 
portée  par  contrat  de  mariage  conçu  en  ces  ter- 
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mes  ,  pofir  être  une  fois  payée  aujji-tot  jne  douaire 
aura  lien ,  ell  teputé  fans  retour  :  par  Arrêt  du 
20  Février  îôSo  ,  donné  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  il  a  été  ju^é  qu'il  ne  confiiioic 
qu'en  ufufruit  :  La  raifon  eit,  que  le  douaire  de 
la  femme  ne  confilte  ordinairement  &  par  la  dif- 
porition  de  nos  Coutumes,  qu'en  la  jouiiFar.ce  tant 
du  douaire  coutumier  que  du  douaire  preiix  ;  c'eit 
pourquoi  pour  déroger  à  ce  droit  commun  il  faut 
une  liipulation  expreffe  ;  ce  qui  a  lieu  foit  à  l'é-». 
gard  des  enfans  ou  des  autres  héritiers  ou  des 
créanciers  du  maji  ;  &  ce  que  je  n'ellime  pas  r^ 
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Article    CCLVl. 

SI  le  douaire  faîfit ,  &c. 

Bouatre  ;  foit  coutumier  ou  preiix ,  fiifit  ^ 
fans  qu  il  foit  befoin  de  le  'demander  en  ju-« 
gement  :  6c  courent  les  fruirs  6c  arrérages  du 
jour  du  décès  du  mari, 

Douaire  t  foit  coutumier  ou  frefix. 

Cet  Article  efl  au  lieu  du  140  abrogeant  le  14Ï 
de  l'ancienne  Coutume. 

Par  l'ancienne  Coutume  il  y  avoît  cette  diffé- 
rence ,  que  le  douaire  prefix  ne  faillfToit  que  du 
jour  qu'il  étoit  demandé  ,  &»le  douaire coutun  tzv 
faififloit  dès  le  jour  du  décès  ;  la  nouvelle  Coutit-' 
me  a  ôté  cette  différence  ,  voulant  que  le  douaire 
coutumier  &  prefix  faifîfTent  dès  la  mort  du  mari, 
enforte  que  la  pofTeiîion  de  l'un  &  de  l'autre  eit 
tranfmife  ipfojure  dès  le  décès  du  mari,  ôc  que  la 
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veuve  peut  intenter  complainte,  ôc  demander  î« 
fruits  dès  ce  jour. 

Que  fî  Je  douaire  eft  d'une  fomme  de  deniers  « 
Its  héritiers  font  obligez  d'en  pajer  les  intérêts 
au  denier  de  l'Ordonnance  du  jour  de  la  mort  du 
mari.  Ce  qui  fe  doit  entendre  feulement  à  l'égard 
des  héritiers  du  mari ,  &  non  pas  des  acquéreur* 
de  bonne  fui  des  héritages  fuiets  au  douaire  ,  lef- 
quels  ne  font  obligez  à  la  renitution  des  fruits  di* 
douaire  ,  que  du  jour  qii'iJs  ont  été  conllituez  en 
mauvaife  foi  par  eonteiiation  en  cauPs  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  2^  Avril  1583 ,  prononcé 
en  robes  rouges  par  Monfieur  le  Prefident  Brif* 
fon  ,  remarqué  par  Charondas ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  l'acheteur  de  bonne  foi  ne  rendroit  ks 
fruits  que  du  jour  de  la  caufe  conteilée. 

Toutefois  cet  Article  ajouté  à  l'ancienne  Coutu- 
me ne  fe  dcit  entendre  que  du  douaire  preiix  conf- 
titué  en  rente,  &  non  de  celui  d'une  fom.me  de 
deniers  pour  une  fois  payer  :  car  à  l'égard  du 
douc-are  conftitué  en  rente,  les  intérêts  en  font 
dûs  fans  être  demandez  ,  du  jour  du  décès  du  ma-- 
ri,  mais  à  l'égard  du  douaire  d'une  fomme  de  de- 
niers pour  une  fois  payer  ,  les  intérêts  n'en  font 
dâs  que  du  jour  que  la  demande  en  a  été  faite  , 
comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  ,  l'im  du  11 
Avril  15*98  ,  l'autre  du  22  Juin  1605  ,  rapporté* 
par  M.  le  Prêtre  Centurie  5.,  Chapitre  75.  La 
raifon  eft  ,  qu'en  France  les  intérêts  d'une  fomm.o 
de  deniers  ne  s'adjugent  que  du  jour  qu'ils  ont 
été  demandez  en  Juitice. 

Le  douaire  donne  droit  à  la  femme  de  prendre 
Ja  moitié  des  fruits  qui  font  pendans  &  en  maturi- 
té aux  héritages  fujets  au  douaire  coutum.ier  ,  au 
tems  du  décès  du  mari ,  en  rembourfart  la  moi- 
tié des  labours  Ôc  femences  ;  &  au  cas  que  les  hé- 
ritages aycjit  été  donnez  à  ferjne  ,  les  fruits  n'é^ 
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faut  pas  encore  cueillis ,  la  moitié  de  la  redevan- 
ce eft  due  à  la  femme. 

A  l'égard  des  loyers  des  maifons  &  des  arrera-r 
g-es  des  rentes,  ils  font  dûs  auprorata  ,  du  jour  dur 
décès  y  ainfi  que  nous  avons  dit  ailleurs. 


Articie  C cl  vil 

Du  douaire  pre^x  d'une  fomme  de  denk-rs  aU^ 
cas  du  don  mutuel, 

La  femme  douée  de  douaife  preEx  d'une 
fomme  de  deniers  pour  une  fois ,  ou  d'une 
rente  ,  fi  durant  le  mariage  eft  fait  don> 
mutuel  y.  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari , 
par  ufufruit ,  de  la  part  des  meubJes  & 
conquêts  de  fondit' mari  :  Et  fur  le  furplus 
à^s  biens  dùdif  mari  prend  fondit  douairé- 
fans  aucune  diminution  ni  confulion. 

Lafe?nme  douée  de  douaire  préfixe,  r 

Cet  Article  ôte  le  doute  qu'il  y  avôi?  en  Tân-- 
cienne  Coutume ,  en  ce  qu'il  fembie  que  le  douai- 
re prefix  d'une  fomme  de  deniers  fe  doive  prendre 
far  les  meubles  &■  conquêts ,  comme  cranc  une  det- 
te mobiiiaire  ;    &  par   tant  qu'ils  doivent"  êtrC 
confus  avec  le  don  mutuel  fait  peûd'ànr  le  maria- 
ge ;  m:^is  les  Reformateurs  ont  jugé  à  propos  que" 
le  douaire  au  cas  de  don  mutuel,  fe  prit  fur  les 
p;ropres-dii  mari-,  8c  non  fur  les  m.eubles  Ôc  càn^ 
c^uêpr^  immeubles  d^rm'ari  fùjets  au  don'mutUel;- 
Û?/-  raifon  eft  ,  afin  de  conferver  régalité  entre  îd" 
jhari  ôc  la  femme  ;. car  la  femme  à  quiie  doaai^ 
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re  eil  accordé  à  titre  onéreux  Ôc  par  une  aurrc 
caufe  que  le  don  mutuel,  pourroit  ne  recevoir 
aucun  avantage  du  don  mutuel  au  cas  que  la  moi- 
tié des  conquèts. appartenant  au  mari ,  ne  pûtlîm- 
plement  fuffire  que  pour  le  douaire  prehx  de  la 
femme  ;  vu  qu'au  contraire  le  m.ari  par  le  prede- 
cès  de  fa  femm.e  feroit  afîliré  de  l'avantage  de 
jouir  de  tous  les  conquèts  appartenans  à  £a  iemme 
fans  aucune  compenfation» 

D'ailleurs  il  femble  jufLe  de  régler  le  douaire 
prefîx  félon  le  coutumier  ;  or  le  coutumier  au  css 
du  don  mutuel  fe  prend  fur  les  b-Jens  propres  du 
3nari ,  &  le  don  mutuel  ne  caufe  point  de  confu- 
fion  de  ce  douaire  avec  le  don  mutuel  ;  &  partant 
il  n'en  doit  point  caufer  avec  le  douaire  prefîx. 

Mais  fjuid  fi  le  mari  n*a  lailîe  aucuns  autre* 
"biens  que  ceux  qui  font  fujets  au  don  mutuel ,  (i 
îes  héritiers  d'icelui  font  obligez  de  fournÏT  à  la 
veuve  fon  douaire  fur  les  biens  propres  ?  On  ré- 
pond que  non  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  remarquez  par  Charondas ,  parce  que  la 
femme  doit  s'imputer  de  ce  qu'elle  n'a  pas  pour- 
vu à  la  lûreté  de  fon  douaire  en  contradant  ma- 

Four  d' te eliti  jouir  après  le  trépas^ 

Pour  l'interprétation  de  la  fin  de  cet  Article  il 
faut  obferver  que  fi  le  décès  de  la  mère  arrive 
avant  celui  du  père,  il  n'eit  acquis  aucun  droir 
aux  enfans,  foit  pour  la  propriété  ou  la  jouiOànce 
du  douaire  ;  parce  que  le  douaire  ne  fe  prend  que- 
fur  les  biens  du  père  ;  de- là  vient  que  Loyfel 
dans  fes  Infiituts   courumiers  Livre  i.  tirre  ^. 

Article  , dit  pour  règle,  que  jamciis  mari  vep.iy.r 

doutiire. 

ivtais  au  cas  du  décès  du  père  laiiïàntdes  en- 
suis ]^  U  faut  diftii>âuer  ;  ou  il  laiflc-ia  femme  ,.  oa 
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dieeft  décedée;  fi  elle  eil  vivanie,  elle  jouit  du 
douaire  fa  vie  duranfTies  enfansfont  oufes  heri-  . 
fiers  oudouairiers  ;  s'ils  font  les  héritiers  ,  douai-  W^aJ^ 
re  n'a  pas  lieu  à  fon  égard  ,  parce  que  nul  ne 
peut  être  héritier  &  douairier  fuivant  l'Article 
lyi.  s'ils  font  douairiers,  ils  font  propriétaires  du 
douaire  fans  jouillànce  jufqu'au  décès  de  leur 
jnere. 

Que  fi  la  mère  eil  décedée  avant  le  père  ,  fi  les 
enfans  font  douairier ",>',h  ont  dès  ce  jour  la  pleine 
propriété  du  douaire  :  celapofé,  ces  termes, /?f}*7r 
dHcelui  'jouir ,  ';5<'.  fe  rapportent  au  commence- 
ment de  cet  Article  ;  fçavoir  que  les  enfans  ont 
la  propriété  du  douaire  prefix  (  &  du  douaire 
coutumier ,  qttod  fupplendtim  )  mais  elle  n'eil  plei- 
ne &  entière  jointe  à  la  jouilTance,  qu'après  le 
décès  du  père  <^  de  la  mère  ;  fuppofé  que  douaire 
ait  lieu ,  c'efi-à-dire  ,  que  les  enfans  fe  tiennent 
au  douaire. 

Ces  termes, ?«ro«f/«f/7J  t^tte  douaire  a  lieu  ,  ne  (\^ 
gnifient  pas  queles  enfans  ne  commencentà  jouir 
du  douaire  que  quand  ils  ontrenoncéà  lafuccef- 
fion  ,  &  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  fe  tiennent  au 
douaire  ;  mais  qu'ils  en  jouiiTent  dès  que  douaire 
a  lieu  ,  c'eit-à-dire  ,  dès  que  les  père  &  mère 
font  décédez  ;  car  leur  déclaration  qu'ils  fe  rien-- 
nent  au  douaire  ,  a  effet  retroaClif  au  jour  du  dé- 
cès ,  &  le  douaire  ,  foit  coutumier  ou  prefix,  fai- 
fit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en  Juf-- 
i»ice,fuivanr  l'Article 255.  infrà, 

La  femme  ne  peut  point  demander  fon  douafre' 
du  vivant  de  fon  mari,  quoiqu'il  foit  déchu  de' 
jés  facuîtez  p.-.r  f^  mAuvaife  conduite ,  qu'il  aif 
fait  ceiiion ,  qu'il  f^It  mort  civilement  par  un  ban— 
nillement  perpétuel  ou  par  une  condamnation 
iiux  galères  perpétuelles;  parce  que  la  mort  civile- 
îi'éq.uipole  }7as  k  la.narurelle  dans  les  contrats-  àc 
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conventions  ;  ou  qu'elle  foit  fcparée  de  biens  ? 
Toutefois  elle  peut  demander  une  penfionoupro- 
yîfion  fut  les  biens  de  fon  mari  ,  com.me  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts,  rapportez  par  Monfieur  Louer 
lettre  D,  Chapitre  3 5  &  par  Bacquet  au  traité  des- 
droits  de  Juftice,  Chapitre  i^.  nombre  6j. 
Elle  ne  peut  pas  aufîî  demander  fon  préciput  qu'a- 
près la  mort  naturelle  de  fon  mari  ;  parce  que  le 
douaire  Se  le  préciput  font  des  avantages  qui  ne  fe 
donnent  qu'aux  veuves ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  de  l'Audience  du  6  Juin  161^  ,  fur  un  ap- 
pel d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Priais  ,  por- 
tant adjudication  du  préciput  accordé  à  la  Dame 
de  Champeroux  par  fon  contrat  de  mariage ,  en 
confequence  de  la  condamnation  à  mort  de  fon 
mari  par  coutumace  :  par  l'Arr-êt  la  Sentence  fut 
infirmée. 

Que.iiJa  femmevient  à  décéder  pendant  la  fe- 
paration  de  biens  d'avec  fon  mari ,  les  enfans  iffus 
du  mariage,,  quoiqu'heritiers  de- leur  mère  ,  ne 
peuvent  pas  demander  la  même  penfion  alimen- 
ta're ,  le  douaire  n'étant  dû  aux  enfans  qu'au  cas 
qu  ils  furvivent  leur  père ,  &  qu'ils  renoncent  à 
k  fuccelîîon,. 


Article     CCLVIIL 

CojJtrc  lettres  fn  mandée  font  nulles,. 

Toutes,  contre  -  lettres  faites  à  part ,  5c" 
Iiors  la.  préfence  dés  païens  ,  qui  ont-, 
aiïiilc.  aux  Contrats  de  mariages.,  font  nul- 
les. 

Tenues  contre-lettres  fatiesk' fart, 

Gec  Article;  contient  undroir^éneral  pour  tou* 
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te  la  France ,  comme  nous  remarquons  par  plu- 
iieurs  Arrêts  de  tous  les  Parlemens  :  la  railbn  efl  y 
que  tout  cequi  fe  fait  contre  le  contenu  eu  un  Con- 
trat de  m&riage  hors  la  prefence  des  parens  des 
conjoints ,  eli  préfumé  fait  frauduleufement  pour- 
L'avantage  ou  au  préjudice  de  Tune  des  parties  y 
&  quelquefois  de  l'un  &  de  l'autre. 
De  cet  Article  il  s'enfuit , 

I.  Que  la  convention  faite  hors  le  contrat  de 
mariage  pour  r^.ppeller  la  femme  à  la  communaux 
té  ,  elt  nulle  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  pro- 
noncé à  la  Pentecôte  l'an  158.5,  rapporté  par  Mon-» 
tholon  ,  Arrêt  |6'. 

Toutefois  le  maripourroir  rappeller  fa  femme 
à>la  communauté ,  dont  elle  a  été  exclue  par  le 
contrat  de  mariage,  au  cas  qu'il  fe  foit  refervé 
la  faculté  de  l'y  rappeller  quand  il  voudroit ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Juillet  1(534  ,: 
cité  par  Brodeau  furMoniîeur  Louet,  lettre  M, 
chap.  4. 

II.  Que  les  contre-lettres  faîtes  entre  le  père 
&  le  fîls  au  préjudice  des  conventions  por4:ées  par 
le  contrat  de  mariage  font  nulles ,  par  plufieurs 
Arrêis  remarquez  par  Brodeau  Ucn  czwfo.  Dans- 
la  fuite  du  Journal  des  Audiences  liv.  7.  chap.  13. 
eft  rapporté  un  An-êt  du  xx  Avril  iC6^  ,  par  le-- 
quel  la  Cour  a  caffé  une   contre-  lettre  portunr 
quittance  baillée  par  le  gendre  d'une  fomme  que 
le  beau-pere  lui  avoit  promife  pour  la  dor  de  fa- 
illie. Brodeau  furM.  Louet,  lettre  C.  chap.  28  , 
remarque  un  Arrêt  du  13  Juillet  iy8i  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  ,  qu'une  contre-lettre  donnée  par  le' 
gendre  à  fbn  beau-pere,  par  laquelle  il  lui  remet- 
toit  l'ufufruit  fa  ^nt  durant  de  l'héritage  qu'il  lui 
avoit  donné  en  dot  pour  fa  fille  ,étoit  valable. 

La  r^ifon  de  cet  Arrêt  eft  ,  que  le  mari  étant, 
maître  des  fruits  de  la  dor,  il  en  avoit  pu  difpofér,, 
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outre  que  la  femme  n'avoit  pas  droit  de  s'en  plain- 
dre ,  vu  que  c'étoit  pour  l'avantage  de  Ton  pt^re  , 
&  qu'elle  pouvoit  un  jour  en  profiter  ;  d'où  il 
s'enfuit  que  cet  ufufruic  auroit  été  e'teint ,  le  gen- 
dre venant  à  mourir  avant  fon  beau-pere  ,  parce- 
que  le  mari  peutdifpofer  del'ufufruit  des  biens  de 
la  femme  pendant  fa  vie  &  non  davantage. 

1 1 1.  Que  les  contre-lettres  faites  entre  fiancez 
avant  le  mariage,  contraires  aux  conventions  y 
portées  hors  la  préfence  des  parens  font  nulles  ; 
car  cet  Article  fe  doit  entendre  tant  des  contre*- 
lettres  qui  font  faites  avant  le  mariage  ,  que  de 
celles  qui  font  faites  après. 

I  V.  Que  les  contre-lettres  faites  du  confente- 
ment  des  parens  de  celui  qui  fait  quelque  avanta- 
ge à  l'autre  ,  font  bonnes  ,  quoique  les  parens  de 
celui  qui  reçoit  l'avantage  foient  abfèns,  par  Ar- 
rêt du  27  Mars  i6oj.  cité  par  Brodeau  ,  ibidem. 

V.  Que  cet  Article  n'a  pas  lieu  feulement  quand 
il  s'agir  de  l'intérêt  de  Tun  des  conjoints  ,  mais 
auiîi  quand  les  conjoints  ont  fait  quelque  chofe 
au  préjudice  des  claufes  portées  par  leur  contrat 
de  mariage  au  profit  d'un  étranger  .  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  première  Cha\nbre 
des  Enquêtes  ie  4  Mai  i^/y,  rapporté  dans  la  qua- 
triénK-  partie  du  Journal  du  Palais  p.  c)6.  Par  cet 
Arrêt  il  fut  jugé,  que  les  conjoints  donataires 
mutuels  par  contrats  d»-  mariage  ne  peuvent  dé- 
roger à  la  donation  mutuelle  au  profit d^un  tiers, 

Vï.  Les  contre-lettres  font  pareillement  nulles  , 
quoiqu'elles  reduifent  les  claufes  portées  par  le 
contrat  de  mariage  au  droit  commun  ,  &  à  ce  qui 
eft  permis  par  la  Coutume,  ou'qui  fe  ïdiiinvim 
co'if'ietuflims  ;  ainû  qu'il  a  été  jugé  par  pluficurs 
Arrêts.  Voyez  mon  Commentaire  fut  cet  Artide- 
num.  14.  ^  fe'jç*- 
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Et  hors  la  ^rtfence  des  farens, 

Lorfque  les  contre-lettres  font  faites  enlapre— 
fence  des  parens  qui  ont  aiïilté  au  contrat  de  ma- 
riage ,  elles  font  valables  fuivant  cet  Article  :  ce 
qui  s'enrenddes  père  ôc  mère  ,  frères  &  fœurs ,  &: 
peut  aller  jufques  aux  oncles  ocrantes,  quand  il 
n'y  a  point  de  père  ou  de  mère. 

Mais  pour  autorifer  telles  contre-lettres ,  trois 
conditions  font  néce flaires  .- 

La  première  ,-  que  les  plus  proches  parens  d'es 
conjoints  (ignent  la  convention. 

La  deuxième,  qu'il  y  en  ait  une  minute, &  qu'elle 
foit  inférée  au  pied  de  la  minute  du  contrat  de  ma- 
riage, afin  que  les  Notaires  ne  délivrent  point  des 
expéditions  que  de  l'un  5c  de  l'autre  eniemble. 

La  troifiéme>  que  la  convention  foit  faite  avant 
la  célébration  du  mariage;  car  je  n'ell:imerois  pas 
que  les  contre-lettres  faites  aprè5  le  mariage  con- 
tradé,  pufîentêtre  valables  aivpre'judice  des  héri- 
tiers ou  des  créanciers ,  quoique  les  plus  proches 
parens  y  euffent  affilié  :  La  raifon  eft  que  les  con- 
trats de  mariage  font  des  Loix  pour  la  famille  , 
ainli  il  ne  peut  point  y  être  dérogé  ;  mais  parce 
qu'avant  la  célébration  dts  mariages ,  li  les  con- 
trats n'en  pouvoient  pas  être  reformez!|ou  augmen- 
tez du  confentement  des  parens ,  ce  feroit  quel- 
<|uefois  des  moyens  pour  empêcher  les  parties  de 
les  célébrer,  c'ell.  pourquoi  il  femble  julte  d'y 
pouvoir  ajouter  ou  retrancher  ;  mais  après  la  cé- 
lébration cette  caufe  cefTanr  ,  on  peut  dire  que  lès 
contre-lettres  ou  claufes  contraires  à  ce  qui  eft 
porté  par  le  contrat  de  mariage,  font  nulles^.qvoii* 
que  faites  du  confentement  des  parens ,  au  moins, 
au  préjudice  d'autres  perfounes  j  q^ue  de  ceux  qiiii 
^  auroient  confenti* 
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1  II 

Article    C  C  L  I X. 

£)o'itaîrc   ahurie  fomms  àe   denisn  comment 
repute  mobilier. 

Douaire'  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois-  payer ,  venue  aux  enfans ,  efî  ré- 
puté mobiîiaire,  &  perd  la  nature  de  douai- 
re ;  &  y  fuccedencles  plus  proches  héritiers 
mobilier^^ 

Douaire  d^une  fomme  de  denters. 

Cet  Article  nous  marque  une  différence  entre  le 
douaire  coutumier  &  le  douaire  preiix  d'une  fom- 
me de  deniers ,  qui  eft  q'^  le.  douaire  coutumier 
cil  propre  aux  enfans  7  &  partant  doit  appartenir 
à  leurs  héritiers  paternels  après  leur  décès  ;  mais 
le  douaire  prefix  d'une  fomme  de'  deniers  étant- 
parvenu  auxenfans ,  perd  par  leur  décès  la  nàture- 
de  douaire  &  de  propre  qu'il  n'avoit  prife  qu'en, 
faveur  des  enfans,  enforte  qu'il  elt  réputé  mobi- 
lier félon  fa  propre  nature  ,  &  par  confequent  il 
appartienf  aux  plus  proches  héritiers  des  enfans- 
douairiers  ,  foit  paternels  ou  maternels;  parce  que. 
le  douaire  n'ell:  pas  conititué  en  faveur  des  colla- 
téraux ,  mais  feulement  de  la  mère  &  des  enfans. 
qui  naîtronrdu  mariage  ,  ainfi  fon  effet  eftconfom^ 
mé  dès  qu'il  eft  parvenu  aux  enfans  ;  ce  qui  a  été. 
jugé  par  Arrêt  du  9  Avril  157?,  cité  paT  les  Com- 
mentateurs ,  qui  a  donné  lieu  à  cet  article  ;  &  de-- 
puis  la  réformation  ,  a  été  rendu  un  femblabla 
Arrêtle  14  Juillet  15^82. 

Quoique  la  fomme  fl:ipulée  pour  le  douaire  pre-- 
fix  eût  été  convertie  en  une  rente  conlîituée,. 
jaéajiir*Gins  elle  ne  cl:iangeroit  pas  de  nature,. 6c- 
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feroit  toujours  réputée  mobiliaire  ;  Se  il  n*y  auroïc 
point  de  fubrogation  :  la  fubrogation  n*ayanî  paS' 
lieu  d'un  m'euble  à  un  immeuble* 


Art  I  CLE    CCLX. 

Le  douaire  prtfixje  frerjâfitr  lu  part  dpt  mari 
en  îa  canimunauté. 

Douaire  prefix ,  foie  en  rente  ou  deniers^ 
fe  prend  fur  la  parc  du  mari ,  fans  aucund 
confufion  de  la  communauté  ,  <5c  Fiors  parc» 

Douaire  prefix  fo if  en  rente  on  deniers, 

Lefens  de  cet  article,  eft  que  le  douaire  preiîx  ^ 
foit  en  rente  ou  en  deniers ,  ne  fe  prend  point  fuif 
\^s  biens  communs  ,  mais  fur  les  propres  du  mari  ^ 
ou  fur  la  moitié  qui  lui  appartient  des  conquêts , 
autrement  le  mari  ne  feroit  aucun  avantagea  fa 
fem.me. 

Que  fî  le  douaire  prefix  écoit  conftitué  en  une 
certaine  cbofe  ,  comme  en  un  héritage ,  ou  dans 
une  rente  ,  &  que  la  perte  ou  diminution  d'icelle 
arrivât  ou  par  le  fait  du  Prince ,  ou  autrement 
fans  le  fait  du  mari ,  la  perte  retomberoit  fur  la- 
femme  &  fur  fon  enfant  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  25  Décembre  i^Oj^Vayez  mon  Com- 
mentaire. 

Cell  une  grande  queftion  fi  le  choix  de  la  mère 
nuit  aux  enfans  :  les  Auteurs  font  partagez  ;  elle  a: 
été  jugée  contre  les  enfans  par  Arrêt  du  9  Février 
I ipô^  Ce  que  j''elLime  conforme  à  l'efprit  de  nos 
Coutumes  ;  vu  que  le  douaire  des  enfans  efl  celui 
de  leur  mère  ,  autrement  il  faudroit  dans  ce  cas- 
admettre  deux  fortes  de  douaires  fur  les  mêmeS' 
biens  :  Voyez  mon  Commentaire^ 
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Article  CCLXI. 
Si  la  fcTîime  a.  le  douaire  prefi)c  ^  cotitumicr. 

Femme  douée  de  douaire  prefix  ne 
peut  demander  douaire  courumier  ,  s'il 
ne  lui  eil  permis  par  fon   traité  de  'ma- 


riage 


Ftmmç  douée  de  douaire  prefix. 

^  Nous  obfervons  fur  cet  Article  qui  e toit  le  142. 
ûe  l'ancienne  Coutume. 

I.  Que  la  femme  qui  aie  choix  du  douaire  cou- 
tumier  ou  prefix  ,  ne  peut  point  varier  ni  changer 
ayant  une  fois  kii  option  ,  quoiqu'elle  prouve 
que  fori  choix  eil  défavantageux  à  fes  enfans ,  lef- 
quels  auroient  renoncé  à  lafucceiTion  de  leur  pè- 
re, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'Audience 
du  9  Février  i^ç6,  cité  par  les  Commentateurs  : 
xl  faut  excepter  il  elle  ell  mineure  :  car  elle  le  peut 
faire  relever  contre  fon  option.  /.  ait  Pr.uor  n,  $. 
%5JiJtnedolojf,deminor,  ' 

Que  la  femme  ayant  2e  choix  du  douaire  cou- 
tumier  ou  du  douaire  preiix  fans  retour  ,  (Scér^-nr 
décedée  avant  l'option  ,  par  Arrêt  prononcé  à 
Noël  l'an  155' i ,  il  a  été  jugé  que  ce  choix  croit 
rranfmiifibleà  it?>  héritiers  ,  &  qu'ils  pouvoicnt 
opter  le  douaire  prefix  fans  retou>  ;  c'eft  le  fenti- 
lyent  de  pluf  eurs  ,  fondé  fur  cet  Arrêt  ;  pour  moi 
j'eftime  que  le  choix  n'ell  accordé  aux  héritiers 
de  la  femme,  qu'au  cas  qu'il  eût  été  plus  utile  & 
plus  avantageux  à  la  femme  de  prendre  le  douaire 
prefix  fans  retour  :  autrement  cette  option  doii 
ceffer  ,  par  la  raifon  qu'ils  n'y  auroient  rien  pré- 
tendu y  fi  la  femjîie  avoit  choifi  le  coutumier,  ÔC 
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Iju'elle  raur.it  choifi  ,  s'il  lui  avoit  été  plus  avan- 

trouvant  en  cet  eu.t  a^j^  r^ 

enufuhuit  qu'en  P^^^F""^/.'^/,i^'"^/ 

^;.re\^f:t;?ordlloua.ep.efix  pue 
choifir  le  douaireprefix  ou  coutmr.er ,  au  <^^.ue 
par  fon  contrat  de  mariage  il  ne  f°«  »"  f;  4ut 
^e.tion  du  douaire  coutumzer  Iça^^irr^  dleve^^ 
demander  le  douaire  coutumier  félon  '3>-°"t"- 
'd:TaProvince.Cbaronda^enie.reponfoh^^^^^ 

chap.78  ,  ':f■^^,'^'l"'^^'^"fe  la  veuve.  La  riifon 

du  lifu  o^  le  contracde  mariage  a  ete  pag ,  I0J& 
que  c'eft  auffi  la  Coutume  du  domiciU  des  con 
tradlans ,  ou  dumoinsdumaru 

Article    CGLXH- 

Jieparanons  ^i,gere^  aufyuelUda  douamerc 
'  eft  obligée.  ■ 

La  femme  qui  prend  le  douaire  eoutu- 
xnier  ,  eft  tenueVnUenir  les  her.tages  de 
î^parâtions viagères,  qu.  font  toiKCsicva^ 
rations  deiitretennement ,  hors  les  qua  e 
gros  murs  ,  poutres  &  entières  couvcu^- 
les  6c  voûtes» 


^H        t)ESDOVAlKE^ 

£fi  tcnne  d^entrmnW  les  héritages. 

f  arasons  d'encretenne.en't  !  ^ai^  non  p  f  5  ^ 
grolTe.  réparations,  comme  font  les  quatre  g'o" 
Ss'"  P"-'^"'  '  ^  ^«  couverturelentiLfs^' 

fon^7,""^'  "^"-P"'"  ^  '^  vuMangedesaifances 
do"  .irWrr""T  ^'^S^^"  =  "  ^^-î'ie  eue  la 

™^u:r  """"  - -«es  ,tu  font  vieillie 
La  commune  opinion  des  Dorfeurs  di    sue  I;^ 

rt, ',  '^'"  ^°"'-"-^;  ^eil  la  difpofition  expreTe 
de  que  ques  Cx^utumes  ;  mais  dans  celles  nuFn'e^ 

J^ÙlfiHerTi^i^el'tr^eu^r^t^c'^f '^^^  ^^ 
gommages  &  int.tï^  t'î^tle  "dtra"  ^& 
de  donner  caution  fuffifante  ' 

C'eft  une  queftion  fi  la  nrnifon  en  laquelle  la. 

Lepropnetaire  de  la  mr.ifon  fujetteau  doua  re 
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Article   CCLXIII. 

J^,e  douaire  prefix  retourne  aux  héritiers  dfi 
mari  après  le  décès  de  U  veuve. 

Le  douaire ,  foh  en  efpece ,  rente ,  ou  de^ 
riiers  promis  à  une  femme  ,  n'efl  qu'à  I^ 
yie  de  la  femme  tant  feulement ,  s'il  n'y 
;en  a  enfans  nez  &  procréez  du  mariage. 
Et  doit  tel  douaire  après  le  trépas  de  la 
femme  revenir  aux  héritiers  du  mari,  s% 
(l'y  a  contrat  au  contraire. 

Le  douaire  ,fok  en  efpece  ou  rente» 

Le  fens  de  cet  Article  qui  e'toit  le  144  de  l'an* 
rienneCoiitame  ,  eft  que  le  douaire  prefix  ,  con^ 
iîitant  en  efpece  ,  comme  d'une  certaine  quantité 
àt  bled  payable  par  chaque  aniiée»  ou  d'une  ren* 
te  rachetabie  ,  ou  d'une  fomme  de  deniers  pour 
iine  fois  payer  ,  n'elt  à  la  femme  que  fa  vie  du- 
rant 5  enforte  qu'elle  recevroit  par  chacun  ap  1* 
quantité'  de  bled  ,  les  arrérages  de  la  rente ,  & 
ies  arrérages  de  la  fomme  pour  une  fois  payer  , 
pour  la  propriété  appartenir  aux  enfans  ,  ou  aux 
lieritiers  collatéraux  du  mari ,  au  cas  qu'il  n'y 
ait  aucuns  enfans  $u  tems  du  décès  de  la  femme. 

Il  faut  toutefois  excepter  fuivant  cet  Article  ift 
fue ,  fi  par  c.onxrat  de  marîag^e  Je  douaire  prefix 
iui  éroit  Accordé  fans  retour;  car  en  vertu  de  cette 
•claufe  9  elle  auroit  la  propriété  de  ce  dpuairç 
prefix  .au  cas  qu'il  p'v  eût  point  çi'enfans  ;  &  lî 
^ile  ne  l'avoit  pas  reçu  ,  elle  le  tranfmetrroit  en" 
j)Ieîne  propriété  à  fes  héritiers  collatéraux;  <3c  teU 
î^  x:lâuie  ^e^le  j;çllemeAt  le  dou^ife  à  la  mère  ^ 


i6(S       DES    DOUAIRES. 

qu'elle  le  peut  vendre  &  aliéner  au  préjudice  Je 
fes  enfans  ,  au  cas  qu'ils  foient  héritiers  de  leur 
père ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ly  Mars 
rj87  ,  rapporté  dans  Montholon  ,  Arrêt  4<î. 

L.\  raifon  eft  que  les  enfans  ne  peuvent  être  hé- 
ritiers de  leur  père  ôc  douairiers,  ik.  qu'étant  héri- 
tiers ils  font  obligez  de  confentir  à  l'exécution  des 
cJaufes  portées  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs 
pere  &  mère. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  que  les  enfans  re- 
noncent à  la  fucceilîon  &  acceptent  le  douaire  , 
car  pour  lors  ils  font  bien  fondez  <le  le  demander 
nonobitanr  la  claufe/ï;;5  retour  ,  laquelle  ne  peut 
Avoir  lieu  qu'au  cas  de  cet  Arrêt. 

Puifque  la  veuve  n'a  que  l'ufufruit  du  douaire , 
foit  coutumier  ou  prefix ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  fait 
/iens  que  les  fruits  qui  ont  été  perçus  &  coupez 
pendant  fa  vie ,  foit  par  elle  ou  par  autre  en  fon 
nom  j  quoiqu'ils  foient  encore  fur  le  champ  ,  ôc 
qu'ils  n'ayentpas  encore  été  tranfportez  ,  enforte 
qu'elle  les  tranfmet  à  fes  héritiers  ;  mais  pour 
ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  racines  aux 
héritages  fujets  au  douaire,  lors  du  trépas  de  la 
douairière ,  ils  appartiennent  entièrement  aux  hé- 
ritiers du  mari,  fans  que  les  héritiers  de  la  veu- 
ve y  puifTent  rien  prétendre  ,  quoique  ce  foient 
prez  ,  terres ,  vignes ,  bois  taillis  ;  elle  ne  peut 
rien  prétendre  aufïï  aux  cens ,  ou  aux  rentes  fon- 
cières ,  confiftans  en  grains ,  ou  deniers  ,  ou 
volailles ,  au  cas  que  le  jour  du  payement  ne  fût 
pas  échu  lors  de  fa  mort.  A  l'égard  des  fruits  ci- 
vils ,  comme  louages  des  maiifons ,  &  arrérages 
de  rentes  conflituées  ,  ils  appartiennent  à  l'héri- 
tier de  la  douairière  yro  rata  temporis  ,  quoiqu'elle 
foit  morte  avant  le  jour  du  payement  des  termes , 
parce  q^e  de  die  in  diem  cedufit,^  quotidie  dei-eri  in-^ 
cipi/it.t.  Voyez  ci-deiiùs  ce  que  nous  ayons  dit  fup 
1  Article  23  j. 
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Quand  le  contrat  de  mariage  porte ,  que  le  mari 
doiie  la  femme  pour  elle  éc  les  liens ,  cela  s'en- 
tend  feulement  des  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
ri: i-e  ,  &  non  des  autres  héritiers  au  défaut  d'en- 
fans. 

C'ell:  une  grande  queilion  ,  fçayoir  il  la  veuve 
^yant  vendu  3ci  cédé  fa  jouifîànce  à  un  étranger  , 
les  enfans  de  fon  mari  peuvent  demander  d'être 
préférez  ,  &  d'en  retirer  cet  ufufruit  aliéné  pour 
le  confolider  à  la  propriété  ;  cttit  queilion  par- 
tage les  Do<fleurs  ;  pour  moi  j'eltime  que  les  héri- 
tiers n'y  feroient  pas  recevables ,  parce  que  cha- 
cun peut  difpofer  de  fes  S:? ens  à  fa  volonté  &  aux 
profit  des  perfonnes  qu'il  lui  plaît  ;  c'ell  la  difpo- 
îition  du  Droit  Romain.  Voyez  mon  Commentaire 
fur  cet  Article,  où  cette  queilion  ell amplement 
traitée. 

Le  douaire  coutumier  étant  éteint  par  la  mort 
de  la  douairière ,  les  fruits  pendans  par  les  racines 
au  jour  de  fon  décès ,  appartiennent  entièrement 
aux  héritiers  du  mari ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts ,  en  rendant  aux  héritiers  de  la  vei> 
i/e  les  frais  de^î  labours  ^  femences.  Voyez  mon 
Commentaire  fur  cet  Article  num,  ip. 

Article    CCLXIV. 

Dq  la  caution  -pour  le  douaire^ 

Et  au  cas  que  ladite  femmeje  remarie  , 
aura  délivrance  de  fondit  douaire  à  fa 
caution  juratoire.  Mais  fi  elle  convole  en 
âurre  mariage ,  fera  tenue  bailler  bonne  & 
fiiijiàpte  caution. 
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£t  au  cas  que  ladite  femme» 

Cet  Article  fe  doit  entendre  .tant  du  douaire  cou- 
tumier  que  du  preJÎx  ,  enforte  que  pour  l'un  ÔÇ 
l'autre  la  veuve  eil  reçue  à  fa  caution  juratoire  , 
su  cas  qu'elle  demeure  en  viduité  :  mais  fi  elle 
-convole  en  fécondes  noces ,  elle  eft  oblige'e  de 
donner  bonne  &fufiifante  caution  ,  quoiqu'il  fem- 
ble  qu'elle  en  doive  être  déchargée  pour  jouir  du 
douaire  coutumier  ,  .qui  coniifte  en  héritages  , 
lefquels  ne  fe  peuvent  aliéner  ni  engager.  Toute- 
fois elle  y  eft  obligée,  afin  que  les  propriétaires 
des  héritages  doni  elle  a  la  jouiifauce ,  ayent  en- 
tière aiTurance ,  &  que  les  héritages  leur  feront 
rendus  en  bon  état (5c  fans  aucune  détérioration, 
ou  qu'ils  auroiat  un  recours  valable  ,  comme  il  a 
ité  jugé  par  Arrêt  du  i  Juin  ijSj*  ,  cité  par  les 
Commentateurs  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  Loi  zz 
C.  de  adminifir^  tttt.  en  ces  termes  :  Lex  contra fa^ 
minas  immoderatas  atque  intempérantes profpexit  «;/- 
noribus  ,  qua plerumque  novis  maritis  nonfolùin  res 
filiorîmiyfed  etiam  vitam  addicunt, 

La  caution  juratoire  ne  fe  peut  remettre,  parce 
qu'elle  ne  confifte  qu'à  prêter  ferment  qu'on  admi- 
niftrera  fidèlement  &  en  bon  père  de  famille  les 
biens  dont  on  jouit  par  l'ufufruit. 

Quant  à  la  caution  fuffifante  ,  au  cas  des  fécon- 
des noces  ;  fi  la  femme  qui  fe  remarie  ne  la  peuc 
pas  dominer ,  les  biens  qui  font  fuj,ets  au  douaire  , 
doivent  être  fequeftrez  pour  la  veuve  en  jouir  par 
ïes  mains  du  fequeftre  ;  &  fi  c'eft  un  douaire  pré- 
fix  confiftant  en  une  fomme  de  deniers ,  la  veuve 
en  doit  recevoir  les  intérêts  des  héritiers  de  fon 
mari  ;  mais  elle  ne  peut  pas  recevoir  le  fonds  du 
douaire  qu'en  donnant  bonne  6c  fuffifante  caution, 
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T  I  ï  RE     XII. 

De   gard-e  noble    Ô^  bourgeoifi, 

LA  garde  eil  un  privilège  &  un  avantage  qus 
notre  Coutume  accorde  aux  pères  3c  mères , 
âyeuls  ôc  ayeuies  :  l'ufage  en  ell  fort  anxien  ;  la 
garde  noble  efl:  plus  ancienne  que  la  garde  bour- 
geoife  ;  dans  les  premiers  tems  la  garde  n'ctoir 
accordée  qu'aux  nobles ,  &  depuis  elle  a  été  ac- 
cordée aux  roturiers. 

On  tient  que  la  garde  bourgeoife  a  été  accor- 
dée aux  bourgeois  de  Paris  par  le  Roi  Charles  V. 
par  Lettres  Patentes  du  p  Aouil  1371.  Pluiieurs 
tiennent ,  que,  la  garde  bourgeoife  eil  plus  an- 
cienne ,  puifqu'il  ell  fait  mention  de  la  garde  dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne  ,  fans  dilling.-er 
entre  la  garde  noble  &  bourgeoife.  " 

Cet  avantage  a  été  accordé  par  quelques  autres 
Coutumes  ;  dans  quelques-unes  la  garde  iigniiie 
tittelle  ,  <Sc  les  gardiens  fe  prennent  pour  tuteurs  ; 
en  forte  qu'ils  font  tenus  de  rendre  compte  ,  & 
n'appliquent  point  à  leur  proiir^les-  revenus  des 
raineurs.  ' 

Dans  d'autres ,  bail  figniiîe  garde ,  &  bailMres 
gardiens  :  dans  quelques  autres  la  garde  ell  pour 
iesafcendans  ,  &  le  bail  fe  défère  aux  collatéraux: 
neutre  Coutume  n'adm.et  point  la  gard-e  des  collare^^ 
raux ,  parce  qu'elle  elt  injuîle  ;  mbil  aliud  ejl 
éjHan  defrxdittio pM^-illoruml^  crfjMiorum  *qnoslex 
Aivina,i5  lî.-ttrtralis  ,k3  omfiis lexLvimafia  reàè pojita 
jubet  ah  oi}i.'ii  ifijt4rîa  protegi  j  dit  Dumoulin  fur 
l'Article  2.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Ce  droit  elt  fondé  fur  la  difpofition  de  la  Cou- 
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tume  ,  &  partant  il  ne  fe  peut  déférer  par  teft^^ 
ment  ou  Autrement ,  félon  Je  fenriment  des  Doc* 
teurs  :  néanmoins  j'eitimerois  que  par  une  claufe 
expreiTe  portée  pir  le  contrat  de  mariage  les  futurs 
conjoints  pourroient  convenir  que  le  furvivanr 
ne  pourroit  avoir  la  garde  de  fes  enfans  :  La  rai- 
fon  elt  ,  que  cette  claufe  étant  au  profit  de  fes  en- 
fans  mineurs ,  elle  eilfavorable  ,  &  que  d'ailleurs 
le  furvivant  y  ayant  confenti  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  il  ne  feroit  pas  recevable  de  contreve- 
nir à  la  claufe  portée  par  fon  contrat  de  mariage  , 
fans  laquelle  il  n'auroit  pas  été  contrarié  ;  c'elt 
l'avis  que  j'ai  donné  fur  cette  queftion  qui  m'a  été 
propofée  il  y  a  quelque  tems, 

La  Coutume  de  Paris  dilHngue  deux  fortes  de 
garde  ,  la  garde  noble  &  la  garde  bourgeoife  ^ 
ians  les  Articles  26)  &  266. 

Ces  deuxefpeces  dilîerent , 

L  En  ce  que  le  gardien  bourgeois  ell  tenu  de 
jdonner  bonne  &  fuffifante  caiicion  ,  de  laquelle 
le  gardien  noble  efh  déchargé  pat  l'Article  16^. 

I  L  Que  la  garde  noble  dure  plus  que  la  bour- 
geoife ,  Article  258. 

I I  L  Que  l'ayeul  &  l'ayeule  nobles  ont  la  gar- 
de de  leurs  petits-enfans  ,  vu  que  la  garde  bour^ 
geoife  n'eft  donnée  qu'au  furvivant  des  père  & 
mère,  Articles  26^  &  266. 

IV.  Que  les  père  &  mère,  aycul  ou  ayeulç 
nobles  jouilli^nt  de  cet  avantage  ,  foit  qu'ils  ayenc 
leur  domicile  dans  la  Ville  de  Paris  ou  dehors  , 
pourvu  que  ce  foit  dans  l'étendue  de  la  Coutume  , 
par  les  Articles  26^  &  26'/  -  &  que  la  garde  bour- 
geoife n'eil  accordée  qu'aux  Bourgeois  de  Paris  > 
par  l'Article  266, 

Ces  deux  garces  conviennent  en  ce  que  les  gar- 
diens nobles  &  bourgeois  ont  également  l'admi- 
njilration  des  meubies  U  eilets  mobiliajres  dçs  mir 
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»etirs  ;  qu'ils  jauifTent  de  leurs  immeubles  pendant 
la  garde ,  &  qu'ils  font  tenus  de  payer  les  dettes 
perfonnelles  ôc  mob-iliaires  des  mineurs ,  6c  de  les 
en  acquitter  ,  par  l'Article  z6y, 

I  I.  Que  ces  deux  gardes  le  doivent  accepter 
en  jugement ,  &  que  les  gardiens  doivent  faire 
inventaire  ,  par  l'Article  16^. 

1 1 1.  Que  ces  deux  gardes  fînilTent  par  les  fé- 
condes noces ,  par  l'Article  16S. 

I  V.  Que  pendant  la  garde  ,  font  e'iûs  tuteurs 
ou  curateurs  aux  mineurs  ,  fi  befcin  eft  ,  pour  in- 
tenter ,  défendre  &  déduire  les  avions  réelles  & 
perfonnelles,  autres  que  pour  les  fruits  &  reve- 
nus ,  échus  pendant  la  garde  ;  lefquels  les  gar- 
diens ne  peuvent  intenter  ni  déduire ,  par  l'Arti- 
cle 270  ,  à  moins  que  les  gardiens  n'ayent  ^ulTi  la 
qualité  de  tuteurs  ou  curateurs  ;  ces  deux  qualitez 
çtant  compatibles  en  ujie  même  perfonne  ;  par 
TArticlei/i. 

^  De  ce  qui  a  été  dit  ci,-deiTus ,  &  de  l'Article  2^7, . 
il  s'enfuit  que  la  garde  noble  elt  le  gouvernement 
&radminiftration  que  le  père  ou  la  mère ,  l'ayeui 
ou  l'ayeule  nobles  non  remariez  ,  ont  de  leurs  en- 
fans  miueurs  mâles  ,  jufqu'à  vingt  ans ,  &  des  fe- 
melles jufqu'à  quinze  ans  accomplis ,  &  de  tous 
leurs  biens ,  acceptée  en  jug  ment,  à  la  charge 
de  les  entretenir  félon  leur  état  Ôl  qualité  ,  appli-  - 
quant  les  fruits  Ôc  revenus  à  leur  proiît  après  avoir 
fait  inventaire. 

La  garde  bourgeoife  eil  une  femblable  adi>.:nif- 
tration  des  père  6c  mère,  de  leurs  enfans  mineurs, 
mâles ,  jufqu'à  quatorze  ans  accomplis,  &  des 
filles  jufques  à  douze  ans  auiîî  accomplis ,  en  baiU 
lant  caution  ^  après  avoir  fait  invencaijre. 


H 
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A  PvT  I  C  L  E  C  CL  X  V. 
Ojti  peut  accepter  la  garde  noble. 
Il  ell  loifible  au  père  ,  mère  ,  ayeul  ou 
eyeule  noble  ,  demeurans  dedans  la  Ville 
de  Paris  ou  dehors ,  accepucr  la  garde  no- 
ble de  leurs  enfar^  ,  après  le  nepas  de  Tun 
d'eux. 

Il  c^  lolfihle  au  père  ^  mcre. 

Cet  article  &  les  2(55  ,  268  ,  font  au  lieu  des 
<5p  Ôc  loi  de  l'ancienne  Coutuine. 

Cet  Artii:le  nous  marque  que  la  gard  e  n.obIe  ell 
déférée  au  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ;  en- 
forte  néanmoins  que  li  la  mère  qui  a  furvêcu  {on 
^lari ,  a  accepté  la  garde  noble  ,  elle  ne  palTe 
point  en  la  perfonne  de  l'aye^ul  ou  ayeule ,  en  cas 
que  la  mère  convole  en  fécondes  ncces,mais  elle 
jîriit  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  de 
l'an  i5o8  ,  après  enqu.ètes  par  Tourbes  au  Châte- 
ict  de  Paris. 

Ce  qui  a  encore  été  jugé  depuis  par  Arrêt  dli 
dernier  Février  1650,  rapporté  par  du  Frefne  li- 
vre 2.  chapitre  j).  ck  par  autre  du  ly  Janvier 
■j(5^i.  livre  2.  chapitre  7J[.  Et  panant  lorlque  cec 
Article  dit,  Q//';/  f/?  iciphle  au  père  ,  mère  ,  ayeul 
cû  ayeah  d\tccep*cr  ,  l^c.  cela  doit  s'entendre  au 
C?s  qu'elle  n'ait  point  été  acceptée. 

Ce  droit  elt  accordé  aux  père  ,  mère  ,  ayeul  ou 
aytule  ,  foLt  qu'ils  foient  majcvirs  ou  mineurs  ,  <Sç 
même  qu'ijs  jbie.nt  furieux  ;  parce  que  ce  .droit  t^ 
%«  privilège  ginér:Jcment  accorde  ;  &  comme  j|' 
152  confilte  que  dans  \i  ia^ifiànce  des  biens  ,  ceuj 
^ui font  incapables  d'acininiltrcr  leurs  biens, 
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'font  point  incapables  d'en  jouir  par  leurs  cura- 
teurs ;  c'ell  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  contre  ce**- 
lui  de  M.  Auzanet  ,  lequel  je  n'ellime  pas  foute* 
nable. 

La  mère  peut  avoir  la  garde  du  pafchume  né 
après  la  mort  defon  père, 

Ge  droit  n'eft  accordé  qu'à  ceux  qui  font  de- 
meurans  dans  la  Ville  d^  Paris  ou  dehors ,  pourvâ 
^ue  leur  domicile  foit  dans  l'étendue  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  &  non  autrenvent ,  &  c'elt  ainli  qu'?>{ 
faut  emendre  cestern>es  :  dem^nrans  hors  la  Ville 
de  Paris. 

Pour  favoir  fi  la  garde  a  lieu  en  faveur  des  père, 
mère  ,  ayeul  cui  ayeule,  il  faut  confîderer  la  Couv 
tume  du  lieu  où  les  père  6c  mère  ont  leur  domici- 
le ,  &  non  pas  celle  qù  les  bierïs  fujets  à  la  garder 
des  mineurs  font  fîtuez  ,  parce  que  c'eil  un  droit: 
perfonnel  accordé  auxperfonnes  ,  lequel  fe  dois 
t^Ier  félon  le  lieu  de  leur  domicile  ,  comme  ï\  % 
été  jugé  par  Arfêr  du  20  Mai  i6:\6  ,  rapporté  par' 
du  Frefne  ,  livre  4.  chapitre  35*. 

Mais  fi  les  père  &  mère  des  mineurs  font  de 
ciliez  à  Paris ,  &  qiie  le  furvivant  des  deux  n 
point  accepté  la  garde  noble ,  &  que  rayeul 
domicilié  hors  la  Coutume  y  Tayeul  rie  peut  pas 
demander  la  garde  de  fes  petits-fils  ,  parce  que 
notre  Coutume  ne  donne  ce  droit  qu'aux  Nobles  ^ 
qui  font  demeurans  en  la  Ville  de  Paris  ou  dehors  ; 
c'ell-à-dire  ,  dans  l'étendue  de  la  Coutume. 

Un  noble  vivant  roturierement  peut  avoir  fa 
garde  noble  de  fes  enfans  ,  parce  que  la  Coutumer 
ne  dit  point  vivant  noblement ,  enforte  qu'il  fuffic 
d'être  noble  :  outre  que  les  enfans  ne  pourroient 
point  prétendre  que  leur  père  n'auroit  pu  avoir 
leur  garde  noble  qu*en  alléguant  qu'ils  auroient 
dégénéré  à  leur  nobleffe ,  ce  qui  tourneroit  à  leur 
hoQts.  Ceux  qui  font  nouvellement  annoblis  y  foir 

H  ii  j 
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jpar  Lettres  du  Prince  ,  ou  qui  font  nobles  pal' 
l'exercice  de  leurs  Charges ,  peuvent  jouir  de  ce 
feéruéfice. 

Afin  que  la  femme  puifTe  prendre  la  garde  no" 
ble  ,  il  faut  que  ié  m.ari  foit  noble  ,  foit  de  race  ou 
autrement  ;  &c  il  nefuffiroit  pas  qu'il  eût  pris  la 
qualité  d'Ecuyer  ou  de  Gentilhomme  ,  comme 
il  a  été  juge  par  Arrêt  du  ^  Mai  i (52 2. 

Mais  quoique  le  mari  foit  roturier  ,  fî  la  veuve 
<ft  noble  ,  elle  peut  prendre  la  garde  noble  de  ft  s 
enfans ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 
Juin  i6ij.  donné  en  la  Chambre  de  TEdit. 

Le  père  ne  peut  empêcher  par  fon  teflament  que 
la  mère  ait  la  garde  de  fes  enfans ,  ^arce  que  c'eil: 
Un  avantage  qui  vient  de  la  difpofition  de  la  Loi  : 
Charondas  remarque  un  Arrêt  de  l'an  1585.  qui  Ta. 
jugé  ainfi. 


Article     CCLXVl. 
Qui  feut  accepter  la  garde  bourgeoife. 

Pareillement  efl:  permis  aux  père  6c  mère 
Bourgeois  de  Paris  ,  prendre  &  accepter 
la  garde  bourgeoife ,  <5c  adminiftration  de 
leurs  enfans  mineurs  y  après  le  décès  de  l'un 

d'eux, 

Tareillemerit  il  efl  permis  aux  père  &  mère. 

De  cet  Article  il  s'enfuir. 

I.  Que  la  garde  bourgeoife  eft  fpécialement 
reervce  aux  père  «Se  mère  ,  &  que  les  ayeul  ou 
ayeule  en  font  exclus  ,  6c  parce  que  les  Coutumes 
le  doivent  interprétera  la  rigueur,  ôc  que  cec 
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Article  n'ayant  fait  mention  que  du  père  &  de  la 
fnere  ,  il  eil  fans  doute  qu'il  ne  doit  point  être 
étendu  aux  ayeul  ou  ayeule  ;  autrement  ç'auroic 
été  inutilement  que  notre  Coutume  auroit  parlé 
dans  deux  Articles  difFérens  de  la  garde  nubie  6c 
bourgeoife. 

Bacquet  en  fonTraité  des  francs-iîefs ,  chap.io, 
nombre  p.  rapporte  un  Arrêt  tout  au  long  du  ip» 
Odobre  15*93 ,  qui  a  débouté  un  nommé  Roufielec 
de  la  garde  bourgeoife  par  lui  demandée  ,  commel 
ayeul. 

On  objede  l'Article  2<58  ,  qui  déiiniiTant  l'âgd 
auquel  la  garde  noble  &  bourgeoife  fîniiTent ,  dit 
indiftinctementpar  une  difpofition  générale  pour 
l'une  6c  pour  l'autre  ,  le  tout  ,  pourzû  que  Icfdits 
père  ^  niere  ,  ayeul  ou  ayeule  ne  fe  remarutn  ,  auquel 
cas  la  garde  efl  finie  ;  d'où  on  tire  cette  confé- 
quence  ,  que  cette  exception  généralement  con- 
çue  ,  fait  qu'il  faut  auffi  entendre  généralement 
la  difpofition  delà  garde  ,  foi t bourgeoife  ou  no- 
ble. Mais  on  répond  que  cette  difpofition  généra- 
le de  l'Article  258  ,  reçoit  fes  limitations  par  les 
Articles  précédens  ^6^  &  i6^ ,  &  fe  doit  enten- 
dre diflributive  pour  dire  que  les  père  Ôc  mère  ôc 
lés  ayeul  &  ayeule  perdent  par  leur  remariage, 
la  garde  noble  ou  bourgeoife,.  à  laquelle  ils 
avoient  été  appeliez  par  la  Coutume. 

I  I.  Que  la  garde  bourgeoife  n'appartient 
qu'aux  Bourgeois  de  Paris ,  c'efl-à-dire  ,  à  ceux 
qui  font  demeurans  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris  ,  &  qui  y  ont  demeuré  pendant  an  &  jour  , 
fuivant  l'Article  ci-defTus  173. 

Et  admîniftrathn  de  le  ht  s  cnfdns, 

L2i  garde  noble  ou  bourgeoife  ne  donne  point 
l'adminillration  des  perfonnes  des  cnfans  ,  mais 
Xeulement  de  leurs  biens  ,  félon  l'Article  fuivanr, 
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&  parles  Articles  270  &  271  ,  la  garde  ne  cofi- 
fifte  que  dans  une  jouiilànce  des  biens  des  mineurs 
bornée  dans  un  certain  tems  ;  de  forte  qu'il  fau- 
èroit  dans  cet  Article  26"^  après  ces  mots  ^  adml* 
liîflratîou  ,  ajouter^^i  hieus. 


Article  CCLXVIL 

Dej  emolumens  &  charges  des  gardie?îs. 

Le  gardien  noble  demeurant  hors  la- 
Ville  de  Paris ,  ou  dedans  la  Ville  &  Fau- 
bourgs d'icelle  >  &  pareillement  le  gardieïï 
bourgeois ,  a  Tadminiflration  des  meubles  , 
&  fait  les  fruits  Tiens  durant  ladite  garde 
de  tous  les  immeubles ,  tant  héritages  que 
rentes  appartenans  aux  mineurs  ,  affis  eiï 
la  Ville  ou  dehors  ;  à  la  charge  de  payer 
&i  acquitter  par  ledit  gardien  les  dettes  & 
arrérages  des  r^ues  que  doivent  lefdits 
mineurs  ;  les  nourrir ,  alimenter  &  entre- 
tenir félon  leur  état  &  qualité  ;  payer  &  ac- 
quitter les  charges  annuelles  que  doivent 
lefdits  héritages ,  6c  iceux  héritages  entre- 
tenir de  toutes  réparations  viagères  ;  &  en^ 
fin  defdites  gardes ,  rendent  lefdits  hérita^ 
ges  en  bon  état. 

Le  gardien  nohle  demeurant  hors  la  Vtllç. 
de  Pans, 

Cet  Article  qui  aété  mis  au  lieu  des  ^7  &  loi;, 
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contient  deux  parties  :  la  premkre  regarde  l'émo- 
lument que  le  gardien  tire  de  la  garae  noble  ou 
bourgeoife.    La  deuxième  eli  touchant  le-s  char- 
ges au^u-elles  il  ell  fujet. 

Touchant  la  première  partie  ,  îl  faut  obferver  '^ 
Premièrement ,  que  la  jouJiFance  du  gardien,, 
tant  noble  que  kpturgeois  ,  s'ctend  fur  les  meubles 
qui  fe  trouvent  en  cette  Ville  ,  ou  dan5  l'étendue- 
de  cette  Coutume ,  &  même  hors  de  cer-te  Coutu-*- 
me ,  par  la  raifon  que  les  raeubl&i  fuivent  le  domi- 
cile de  la  perfonne. 

En  fécond  lieu  ,  que  fous  c^  terme  men-bles  y 
font  compris  les  meubles  meubians  ,  l'argenc 
comptant ,  &  enfin  tous  les  effet-s  mobiliers. 

Le  gardien  n'a  quel'adminiltration  des  biéhs'^ 
&  à  la  fin  de  la  garde  il  eil  tenu  de  les  reilituer  ;; 
quant  aux  meubles  quidéperilTent  par  Tufage,.  it 
n'eil  point  timide  la  détérioration  ,.il  iliîSt  qu'ils 
les  rende  en  l'état  qu'ils  t>nt  fuivant  l'inventaire  v 
&  s^'ils  ne  fe  trouvent  plus  en  nature,  il  elt  tenu» 
d'en  pay^  Peflim.ation  de  Pinventaire  avecla  crue 
à  raifon  de  cinq  fols  pour  livre. 

En  troifiéme  lieu  ,  que  le  gardien' prend  à:  fcit^- 
profit  les  droits  Seigneuriaux  dûs  en  confequence" 
des  lit^s  dont  il  a  la  garde ,  (3c  échus-  pendant  .1^ 
tems  de  ladite  garde.- 

Que  s'il  arrive  des  confîfcarioris  ou  et>mmi£es> 
e'ellune  quefiion  fi  elles  lui  appartienneni  en  pro-- 
priété  ,  Où  feulement  pat  ufufruit  :  &LIq.  partage 
les  Dodleurs; l'opinion  que  j'eilime  la  mieux. foir-- 
dée  eit  quê-les  coniifcations  appartie;inencea  pro- 
priété augardien-,  ainfi  que  j'ai  obfervé  plus  aiiv-- 
piemei-uifur  l'Article  2  ,  dans  mon  Comjriencaire.; 
mais  à  l'égard  des  commifej  ^  le  g?rdien'&:  tout 
autre  ufufruitier  ,  n'en  a  que  la.jouiirance.-La  rai- 
fon de  ladiâérence  dl  que  les  co»fifcations- foni: 
le^fj^uus  chi  fiefi  que  les  commifes.  font  propre-- 
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ment  co:;f^lidati»  ntilis  dorni^ni  cmn  direcî'Ji  il  fàuf 
doTic  être  propriétaire  du  fief  auquel  la  re'union  fe 
fait  par  commife  ;  c'eit  le  feritiment  de  Dumou-- 
lin.  Voyez  iron  Commentaire  fur  l'Artiele  43  de 
cette  Coutume, ?i«w.  pj. 

En  quatrième  lieu  ,  que  les  biens  qui  e'che'ent 
aux  mineurs  pendant  la  garde  pdPfucceiÏÏon  en  li- 
gne dircde  ,  fontfujets  au  droit  du  gardien  ;  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  échéent  en  ligne  collatérale  , 
c'ell  une  queftion  s'ils  tombent  en  la  garde;  les; 
Dodeurs  font  partagez, plufieurs  eflimant  que  ceS' 
biens  &  ceux  qui  adviennent  aux  mineurs  ex  liùe^ 
ralitate  fzrtitna  ,  comme  par  donation  entre-vifs- 
ou  teftamentaire  ,  le  gardien  n'y  a  aucun  droit. 

Laqueftion  n'efl:p?"s  fans  difficulté  ;  car  par  ces- 
termes  ,  appartenafjs  anx  miKcurs  ,  il  fembîe  que 
l'intention  de  la  Coutume  a  été  que  tous  les  biens 
qui  appartiennent  aux  mineurs  pendant  la  garde  , 
foient  fujets  aux  droits  du  gardien  ,  tant  ceux  qui 
leur  appartiennent  au  jour  du  décès  du  prédécedé 
des  père  &  mère  ,  que  ceux  qui  leur  écàéent  ;  la 
Coutume  ne  faifant  point  de  difvindion  ,  il  n'en 
faut  point  foire;  cependant  plulieurs  diilinguenr 
entre  les  fucceiTions  en  ligne  dire(fle  &  les  biens 
qui  échéent  aux  mineurs  pendant  la  garde  par  tout 
autre  moyen  ,  que  ceux  qui  échéent  e"n  ligne  di- 
re(fle  tom.bent  en  la  garde  ,  &  que  les  autres  n'y" 
font  point  fujets  :  l'utilité  des  mineurs  a  donné 
lieu  à  cette  diiliindion ,  fuivie  par  Charondas , 
Tronçon  ôc  Monlîeur  Auzaner. 

Dumoulin  ,  Bacquer  ,  Chopin  &  Guerin  fonr 
d'avis  contraire  ,  eiHmans  que  tous  les  biens  des- 
mineurs y  font  fujets.  On  remarque  un  Arrêt  du 
iiioisde  Mars  1658  ,  quîa  jugé  que  les  futcelTions 
collatérales  ne  tombent  point  dans  la  garde  ;  âc 
d'autres  anciens  Arrêts  qui  ont  jugé  la  même 
flaoïe» 
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Un  gardien  jouit  des  biens  qui  appartenoient 
aux  mineurs  au  jour  du  décès  du  prédecedé  de 
leurs  père  &  mère ,  quoiqu'ils  viennent  d'ailleurs 
^ue  de  la  fuccelTîon  du  prcdecedé. 

Nonobilant  tous  ces  avisdiiferens  ^  la  Jurifpru-' 
dence  ell  certaine  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  Se 
en  y  pratique  dans  l'ufage ,  que  la  garde  Qcble  ne 
s*étend  point  fur  les  biens  qui  font  échus  aux  mi-- 
neurs  ,  foit  par  fucceiïîon  direcfte  ou  collatérale  , 
ou  par  don  ou  legs ,  depuis  l'ouverture  de  la  gar- 
de  noble  ou  bcurgeoife  ;  car  c'eli  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  garde  que  les  père  &  m.ere  oit 
ayeul  &  ayeule  doivent  faire  leur  choix  ,  &  ce 
choix  e'tablifTant  un  ufufruit  fur  les  biens  ,  cet 
tifufruit  une  fois  e'fabli  ne  peut  plus  recevoir 
d'accroiirement.  Auzanet  fur  le  prefent  Article  , 
Duplelïïs  chapitre  fecondyôc  Derenuiîbn  chapitre 
iix  du  Traité  de  la  garde  noble. 

Les  héritages  dont  parle  cet  Article,  fe doi- 
vent entendre  de  ceux  qui  font  'Ttuez  dans  la  Cou-- 
cume  de  Paris  :  &  à  l'égard  de  ceux  qui  font  fi- 
tuez  dans  les  autres  Courum.es ,  il  faur  fuivre  leur 
difpoiition  pour  fçavoir  ii ,  &  comment  le  gardien 
en  doit  jouir  ;  parce  que  les  immeubles  fe  règlent 
fuivantla  Coutume  des  lieux  où  ils  font  iituez. 

A  regard  des  ren  es ,  elles  fe  règlent  fuivan?  la 
Coutume  du  domicile  du  créancier^ 

A  la  charge  de  payer  &'  accjuttter. 

Nous  obferverons  fui  la  deuxième  partie  de 'cet 
Article. 

Premièrement,  que  le  gardien  ell  obligé d'ac-' 
quitter  le  mineur  des  arrérages  des  rentes  ,  fbic 
contlituées  réelles  ou  foncières,  5c  redevances  an- 
nuelles,  defquelles  font  tenus  ks  mineurs-;  &  de' 
toutes  dettes  perfonnelles  ou  mobiliaires,  enfv>rte- 
^i€  celles  ^ui  feroient  dues  ^r  le  m  ineur  coimne 
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héritier  de  fon  père  ,  feroient  confufes  en  la  per— 
fonne  de  fa  mère  qui  auroit  accepté  la  garde, com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Septembre 
1^94  ,  cité  par  les  Commentateurs  y  par  lequel  ia 
veuve  de  M.  Cujas'qui  avoit  accepté  la  garde  de 
fa  tille ,  fut  déboutée  de  la  Ibmme  de  trois  mille  li-r 
vres  qu'elle  demandoit  pour  fon  droit  de  commu- 
nauté ,  conformément  à  fon  contrat  de  m.ariage. 

D'où  il  s'enfuir ,  que  celui  qui  a  accepté  la  gar- 
de noble  ou  bourgeoife,ne  peut  aufïî  demander  le 
rembourfement  ou  recompenfe  du  mi-denier  des 
augmentations  &  améliorations  faites  dans  les  hé- 
ritages du  predecedé  ;  parce  que  de  telles  dettes 
ne  font  réputées  que  mobiliaires ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  i8.  Juin  1611  ,  cité  par  Tron» 
çon. 

Mais  le  gardien  n'efî  tenu  que  d'acquitter  les 
dettes  mcbiliaires ,  &  non  pas  les  deties  immc bi- 
liaires, comme  le  rachat  des  rentes  •  étant  feule- 
ment tenu  d'acquitter  les  arrérages  des  rentes^, 
fuivant  cet  Article. 

De  ce  que  nous  venons  de- dire  ,  il  s'enfuit  que 
le  gardien  elt  obligé  d'acquitter  les  mineurs  du 
relief  où  il  eÛ  du  chef  des  mineurs  ,  fuivant  l'Ar- 
ticle 40  ,  ci-defTus  ,  Vide. 

Au  contraire  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
peut  demander,  le  remploi  de  fes  propres  aliénez^ 
parce  que  c'eit  une  dette  immobiiiaire  ;  la  fomm.e 
du  rachat  des  rentes  ,  ou  provenant  de  la  vente 
des  propres  ,  reprefentant  les  rentes  rachetées  ,- 
ou  les  propres  vendus. 

On  demande  fi  le  gardien  ^îï  obligé  d'acquit- 
ter le  mineur  des  obfeques  &  frais  funéraires  t 
Noîre  Coutume  ne  l'en  charo  e  point ,  &  partant  il 
femble  qu'il  n'en  devroit  pas  être  tenu  ;  la  raifort, 
«il,  que  ce  font  des  dettes  de  lafucceilîon  qui  re- 
^axdeiît  leitheikier§  du  predecedé  ;. outre  qiieies^ 
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Coutumes  qui  en  chargent  les  gardiens  ,  leur  ac-- 
cordent  les  meubles  en  pleine  propriété  ,  dont  iis- 
n'ont  (  par  la  difpofiti on  de  la  nôtre  )  que  la  lim— 
pie  adminiftration-,  étant  obligez  de  les  reiVituer  y, 
la  garde  étant  iînie;ce  qui  fe  prouve  par  l'Article 
238  ,  lequel  donnant  les  meubles  au  furvivant  deâ^ 
conjoints  ,  le  charge  auflî  des  frais  funéraires  ; 
toutefoï*  le  contraire  a  été  jugé  en  la  Cinquiém.e 
Chambre  desEnquelles  ,  confultis  clajf.hus  ,  le  20 
Mai  1-^54  ,  &  par  d'autres  Arrêts  remarque?,  dans 
mon  Commentaire  fur  cet  Article  :  &  depuis  par 
Arrêt  donné  en  la  Deuxième  Chambre  des  En- 
quêtes en  l'année  i(58(5 ,  au  profit  de  M.  de  Maf- 
fuau  ,  Confeiller  au  Grand- Confeil ,  de  forte  qu'à" 
prefent  on  ne  doute  plus  que  le  gardien,  n'en  foit 
tenu  :  vo^ez  mon  Commentaire  fur  cet  Article  >, 
où  cette  queliion  eft  traitée  ampièmenr. 

En  fécond  fteil  ,  que  le  gardien  n'eil  pas  obli- 
gé de  payer  les  legs  faits  par  le  défunt  père  ou 
mère  des  mineurs  ;  car  fî  la  Coutume  avoit  voulu 
l'y  obliger ,  elle  l'auroitfans  doure  déclaré  ,  Ôc  on 
.peut  dire  du  gardien  comme  du  donataire  mutuel^ 
lequel  n'eft  point  obligé  au  payement  des  legs  6c 
autres  difpofitions  teitamentaires. 

En  troifiém.e  lieu  ,  que  le  gardien  n'eil  tenu  que 
des  dettes  mobiliaires  ou  perfonnelles  dues  efr 
eonféquence  des  biens  fujets  à  la  garde  ,  &  norr; 
pas  des  autres  dettes  qui  proviendroient  d'ail— 
Jfeurs;  &  partant  lafucceflion  du  frère  dumineur^. 
n'étantpoint  lujetreà  lagarde  ,  il  s'enfuit  que  le 
gardien  ne  feroit  pas  obligé  d'en  payer  les  dettes, 
'parce  q\ie  ad  i]t{e77:  fj/eclat  emolumefjtum  ,  ad  eujyr 
^ertinere  débet  incornmodHm  ^  cnns  ;  mais  celur- 
qui -ne  tire  aucun  prorit  d'une  chofe  ,  n'en  d oie: 
^oint-fuporter  les  ciiar^es». 
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Article    CCLXVIIL 

Qîiand  finiffent  Us  gardes. 

La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles  ; 
îufquà  20  ans,  &  aux  femelles',  juilra'à 
I  s  ans  accomplis  r  Et  la  garde  bourgeoife- 
dure  aux  enfans  mâles  jufqu'à  14  ans,  & 
aux  femelles  jufqu'à  i  2  ans  finis  6c  accom- 
plis ;  le  tout  pourvu  que  lefdics  père  & 
mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ne  fe  remxarienc 
point  ;  auquel  cas  la  garde  efl  finie, 

La  garde  noble  dure  ahx  enfans  Traies. 

Cet  Article  eft  au  lieu  des  ç^  &c  roo  de  l'an^ 

cienne  Coutume.  Voyez  l'Article  266  ,  ci-dellus^ 

Lao-arde  noble  &  bDuro-eoife  finiiîent  fuivant 

«  /•  A. 

ce:  Article ,  par  deux  moyens  ,  fçavoir  par  l'âge 
de  celui  qui  eii  en  garde,  &  par  les  fécondes  noces 
6u  gardien  ou  de  la  gardienne.  Mais  pour  iinir  la 
garde ,  il  faut  que  le  mariage  f  jit  valablement 
contra(fte' ,  &  les  fançaille*  ne  faifiroient  pas. 

Et  quoique  l'ayeul  eût  été  remarié  avant  que  la^ 
garde  eût  lieu  ,  &  que  le  mariage  fût  diifous  par 
ïa  mort  :  neanm.oins  je  n'e.limerois  pas  qu'il  pûc 
demander  la  garde  ,  cependant  cela  pourroit  fai- 
re quelque  difficulté  :  Vovez  mon  Commentaire.. 

Le  mariage  de  l'enfant  eft  encore  un  autre' 
moyen  de  finir  la  garde ,  ét-vint  GOAtraCtc  avec  Ig 
tonlentement  du  gardieiu 
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Article     CCLXIX. 

De   l'acceptation    des  gardes  nobte 
&  boHrgeolfe. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  fe  doîc 
accepter  en  jugement ,  6c  eil  tenu  le  gar- 
dien noble  ou  bourgeois  ,  faire  faire  inven- 
taire :  &  outre  celui  qui  a  la  garde  bour- 
geoife doit  bailler  cautioHr 

Se  doit  accepter  en  jugements 

Nous  obferverons  fur  CQt  Article  qui  eft  au  lieu- 
<sfes  loo  &  112  de  l'ancienne  Coutume. 

1.  Qu'il  ne  fufKroit  pas  d'accepter  la  garde  no- 
ble ou  bourgeoife  pardevant  le  Greffier  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  ordinaire  ;  mais  que  l'accepra- 
tion  d'icelle  doit  être  faite  en  jugement  ^  c'eiî-à- 
dire  ,  Je  Juge  féant  à  jours  de  plaids  ordinaires , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  pour  M.  de  Burges 
Confeiller  en  la  Cour ,  cité  ci  après  fur  l'Article 
271. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  delà  tutelle  ,  laquelle 
s'accepte  devant  le  Greffier  :  il  n'eil  pas  même 
nécelfaire  que  celui  qui  l'accepte  fe  tranfporte  au 
Greffe  ni  chez  le  Greffier  ,  il  fuffit  qu'il  figne 
ï'Ade  de  tutelle  qui  lui  eil  prefenté  par  le  Gref- 
fier,  ou  par  quelqu'un  en  fa  placer 

La  tutelle  fe  défère  par  avis  de  parent  ,  &  la 
garde  noble  ou  bourgeoife  appartient  au  pereôc  à 
la  mère  ,  par  Ja  volonté  de  la  Loi  municipale  : 
cnforre  que  le  confentement  des  parens  n'y  eft 
point  nécellàire. 

I  L  due  c<ilui  qiù  a  accepté  la  ^arde  nobl^  o» 
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bburgeoife  ,  n'y  peut  plus  renoncer  :  parce  qu'o^r 
Jiepeutplus  changer  de  volonté  au  préjudice  d'ui..- 
tiers  ,  Ôc  principalement  les  mineurs  dont  La  caufe 
elt  plus  fr/urabk  ,  /.  f:cmojf.  de  R,-  L 

I II.  Que  le  gardien  eit  obligé  de  faire  inven- 
tairele  plutôt  qu'il  pourra  pour  la  fureté  ,  cepen- 
dant quoiqu'il  n'eût  pas  flût  inventaire,  il  ne  feroir 
pointpnvé  de  fon  droit ,  parce  que  c'eit  plutôt  un 
cDnfeil  que  la  Coutume  donne  aux  gardiens  pour 
jouir  des  biens  des  mineurs  en  pleine  fureté  ,  qu'u- 
ne peine  qu'elle  veuille  impofer  ,  autrement  fans 
doute  qu'elle  l'auroit  exprimé  ;  car  en  ce  cas  le 
gardien  feroit  obligé  de  rellituer  Iq^  meubles  que 
le  mineur  prouveroit  avoir  été  lalifez  par  le  père 
ou  la  mère  :  c'elt  le  fentiment  de  Dumoulin  qui  ell 
tres-juridique  ,  &  je  crois  qu'il  le  faut  faivre , 
quoique  quelques-uns  ibient  d'opinion  contraire  , 
oc  quili-  fe fondent  fur  un  Arrêrdu  20  Août  iCTor, 
au  rapport. de  M.  Bouin  :  car  les  Arrêts  ne  font  pas 
loi ,  puifque  les  Juges  très-fouvent  n'y  ont  aucun 
égard  ;  nous  pouvons  auiîi  ne  nous  y  arrêter  pas 
toujours  ,  lorfque  les raifons  nous  lepei^uadent. 

IV.  Que  le  gardien  noble  eli  tenu  de  bailler- 
caution  en  cas  qu'il  malverfe  dans  fa  jouifTance  ,- 
comme  s'il  n'ule  pas  dés  biens  àts  mineurs  en  bon 
père  de  familie  ,  détériorant  les  fonds  ,.degradanc- 
lei  bois ,  &  enfin  par  c'aurres  malverfations  fem- 
blables  ,  comme  il  a  été  iugé  par  Arrêt  de  r>\u- 
dience  du  Lundi  xj  Fewiir  1585  ,  cité  par  l^^- 
Commentateurs. 

On  demande  fi  le  gardien  noble  ou  bour^eois" 
pourroit  être  privé  de  la  garde  noble  ou  bourcreoife" 
pour  des  malverfations  considérables?  Tcurnet,- 
CharonJas-&  autres  Commentateurs  rapportent: 
un.  Arrêt  du  ï3  Janvier  156-7,  qui  l'a  iu.aé  ainfi  au^ 
profit  deî  enfans.  Cependant- je  croir^îs  nonob- 
itant. l'autorité  de  cet  Arrêt.,  ac  Je  fenikient  da 
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€ê5  Interprètes ,  que  ce  ne  feroit  pas  un  fujetlé- 
eitim-  pour  priver  le  gardien  d'un  privilège  &i 
d'un  avantage  qui  lui  auroit  été  accordé  par  la: 
Coutume  ;  enforte  qu'il  iuffiroit  d'obliger  le  gar- 
dien noble  de  fournir  une  fuffilante  caution  pour 
lafûreti  des  mineurs ,  avec  défenfes  de  continuer 
les  malverfatioiis ,  &  qu'en  cas  qu'il  les  continua: 
après  la  caution  prélentée ,  ou  pour  les  malverfa- 
tions  faites  par  le  gardien  bourgeois ,  lui  faire  in- 
terdire la  jouifTance  par  fes  mains  des  biens  fujets 
à  la  garde ,  ôc  en  commettre  le  régime  &  l'admi- 
niftration  à  un  tiers ,  par  les  mains  duquel  le  gar- 
dien  recevroit  les  fruits  des  héritages  :  c'eft  l'opr- 
lîion  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  art, 
442 .  GiojJ'.  8. 


ArR  TIC  LE     CCLXX» 

TntcHrs  Çj  Curateurs  font  élus  fendant    , 
la  garde^ 

Pendant  ladite  garde  noble  ou  bour- 
geoife  font  élus  tuieurs  &  curateurs  aufdits 
mineurs  /fi  befoin  eft  ,  pour  intenter  ,  dé- 
fendre ,  déduire  les  aâions  réelles-  &  per- 
fonnellés ,  autres  que  pour  les  fruits  6c  re- 
venus échus  pendant  ladite  garde  noble  -, 
&  lefdits  gardiens  n'étant  tuteurs  ,  ne  les 
peuvent  intenter  &  déduFre. 

Pendant  ladite  garde  noble  su  hotirgeolje. 

De  cerArtkle=quî  eft  au  lieu  du  105  de  Pancien* 
ne  Coutume ,  il  s'enfuit  que  le  gardien  ne  peut  pas 
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vendre  ni  aliéner  les  biens  du  mineur  ,  ni  paroîfré 
en  jugement  pou?  la  défenfede  (es  droits  réels  ou 
perfonnels ,  autres  que  ceux  qui  appartiennent  au 
gardien  en  vertu  de  fa  garde  ,  &  qu'ainfi  Je  Décret 
des  biens  du  mineur  qui  feroit  fait  fur  le  gardien  , 
feroitnul  :  on  remarque  un  Arrêt  de  la  Chande- 
leur de  l'an  Î498  ,  qui  l'a  jugé  ainfi ,  ce  qui  ell  fans 
difficulté.  C'ejt  pourquoi  on  doit  élire  un  tuteur 
©u  un  curateur  au  mineur  pour  intenter  &  déduire 
toutes  les  adion;  ôz  droits  réels  des  mineurs ,  Ôc 
les  perfonnels  qui  n'appartiennent  pas  au  2;ardien* 
Il  faut  excepter  lorfque  le  gardien  eft'auiîî  élu 
tuteur  du  mineur;  car  en  ce  cas  il  peut  au  nom  de 
tuteur  intenter  telles  aâions  ;  &  en  qualité  de 
gardien  <k  en  Ion  nom  il  peut  déduire  celles  qui 
regardent  fa  jouiffance  ,  car  ces  deux  qualite2!: 
font  compatibles  en  une  même  perfonne ,  félon 
l'Article  fuivant. 


Article     CCLXXI. 

Gardiens  peuvent  être  tuteurs. 

Celui  qui  a  la  garde  noble  ou  bour- 
geoife  peut  être  tuteur  ou  curateur  ;  &  font 
les  deux  qualitez  compatibles  en  une  mê- 
me perlbnne. 

Ctlul  qui  a  U  garde  noble. 

Cet  Article  dit  que  le  gardien  peut  être  tuteur, 
parce  que  les  qualitez  de  gardien  &  de  tuteur  ne 
font  pas  incompatibles ,  mais  il  ne  dit  pas  que  ce- 
lui qui  eft  tuteur  peut  être  gardien  ;  car  celui  qui 
.*  accepté  la  tutelle  ne  peut  plus  demander  la  gar- 
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it  :  U  raifon  eft ,  que  le  ruteur  par  Tacceptatioiî 
qu'il  fait  de  la  tutelle  ,  s'oblige  à  rendre  compte 
du  revertu  des  biens  de  ceux  dont  il  a  la-tutelle  , 
&  par  confequent  il  renonce  tacitement  au  droit 
qu'il  a  de  demander  la  garde  par  laquelle  il  feroïc 
les  fruits  liens  des  biens  du  mineur^fans  être  obli- 
gé d'en  rendre  compte,  comme  il  a  été  juge  ip?.t 
Arrêt  du  24  Janvier  i527,au profit  de  ls\.  de  Eur- 
ges  ConfeiUer  en  la  Cour  ,  rapporté  par  Charon- 
das  &  par  Bacquet  au  Traité  des  francs-fiers  chap. 
10.  nomb.  8.  Et  depuis  par  autre  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1533  ,  au  profit  d'Antoine  de  Maux  ,  cite 
par  Joly  fur  cet  Article.  Toutefois  le  tuteur  feroit 
recevable  à  demander  la  garde  noble  ou  bour- 
geoife  ;  fi  en  acceptant  la  tutelle  ,  il  avoit  protef- 
té  que  telle  acceptation  ne  lui  pourroit  nuire  ni 
préjudicier  pour  la  demande  de  la  garde  ,  qu'il 
pourroit  faire  en  après  en  cas  qu'il  le  trouvât  a 
propos  :  car  telle  proteltation  empêcheroitqu  on 
nepûtluiobjeaer  qu'il  y  auroit  renoncé  en  ac- 
ceptant la  tutelle,  puifque  les  deux  qualitez  font^ 
compatibles  en  une  même  perfonne. 

Que  fi  le  gardien  n'eft  pas  tuteur,  &  que  le  tu- 
teur foit  obligé  d'intenter  quelque  procez  ,  ou  de 
fe  défendre  contre  un  procez  intenté  contre  le 
mineur ,  le  gardien  elt  obligé  de  fournir  les  frais 
nécefiTaires  au  tuteur  ,  finon  il  y  feroit  contraint  , 
parce  qu'il  doit  rendre  quitte  le  mineur  de  toutes 
dettes  perfonnelles  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  néan- 
moins quand  il  s'agit  des  biens  qui  font  fujets  a 
k  garde ,  autrement  il  n'y  feroit  pas  obligé» 


ïSS    DES  DOKATIONS. 
T  I  T  rT^  7  I  I. 

I>es  Donations  &  Dofi  mutuel.  * 

Fendtoutesefpeces  dedofS,'  « fe'^b Lw 
^eUù.^y^^  ^^^  donation  eit  une  efpece  de  prefent     c'eff 

.,,^,..V^,qn"^t.iitfansconcra.nte  par  une  penfée  de   li 
qu  elle  ne  peut  être  confirmée  que  par  le  décès 

Touchant  k  donation  entre- vifs,  ilfaut  fc-voîr 
comment  elle  fe  fait ,  ceux  qui  peu'vent  doSIr ", 

deT^^i^^^'^rf""  ^'  ^°«"  ^''•''«  "«'^ 
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^  aufquels  on  peut  donner  ,  &  les  chofes  qui  peu- 
vent être  le  fiijet  des  donations. 

Quant  au  premier  point,  la  forme  de  ia  donation 
CF»tre-^àfs  conliite  dans  le  conlentement  des  par- 
ties ,  du  donateur  àc  du  donataire,  autrement  il 
"  -V  auroit  nullité  :   &  quoiqu'il  femble  que  le  con- 
ïcntement  exprès  du  donataire  ne  foit  pas  nécef--f^  ^^ 
faire  ,  néanmoins  TOrdonnance  le  requiert   fur     , 
peine  de  nullité  ,  voulant  que  les  donations  foient  -»  »«^-  ^^ 
acceptées  exprelTément  par  les  donataires  ;  c'eft  la  7O  a*^J  » 
dlfpoation    de  rOrdonr.ance  de  15^9-   Articles 


ai^pouvoit  être  lupieee  par  cquipuncucc  ,  v^  ^uç.  *  -i^*-^*  *^'' 
<e  mot  ♦îc«//f.2;/f  devait  être  exprimé  dan?  l^àccep-^./t  v^i^< 
taxion  du  donataire  :  &  jufqu'à  ce  que  la  donation 
f.rk  acceptée  par  le  donataire  ou  par  le  Procupeur 
'f.j4idé  de  procuration  ,  le  donateur  la  peut  révo- 
quer ,  &  s'il  déèede  ayant  46'dle  foit  acceptée  , 
;ellèeit  nulle //?/o;V/rf.  ^ 

te  Notaire  ne  peut  valablement  accepter  poui*^^^^/*^" 
le  donataire  abfent  ^  fuivant    l'Ordonnance  de    >*v-y 

15^9,  Article  135.  t.  r  .    j. 

Quelques  donations  n'ont  pas  befom  d  accepta-   j^^yv  ra 
tien  expreiïe  des  donataires  ,   fçavoir  les  dona- 
tions faites  en  contrat  de  mariage  par  les  futurs 
CGnj  oints  l'un  à  Fautre  ,  .ou  aux-enfans  qui  naîtron-C 
de  leur  mariage. 

La  donation  faite  à  quelqu'un  ,  à  la  charge  de 
readre  la  chofe  à  un  autre  ,  eft  valable  pour  l'un 
Ôc  pour  l'autre  ,  quoiqu'elle  ne  foit  acceptée  que 
p^r  le  premier  donataire  ,  chargé  de  reilituer. 

Lorfque  la  donaHon  eft  faite'à  deux  perfonnes  , 
l'acceptation  faite  par  l'une  ne  fert  point  à  l'autre  ; 
&  s'ih  font  disjointfs,  celui  qui  a  accepté  la  dona- 
iiyci  n'en  aura  que  la  moitié  ,  6c  la  donation  pour 
r.ivire  moitié  fera  nulle.  :'yj^  Ca^-  J2:  tf^/^-rp^-*^^ 
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Il  faut  excepter  la  donation  faite  au  mari  &  à  la 

femme  ,  laquelle  eit  valable  ,  quoi  qu'elle  n'aie 

été  acceptée  que  par  le  mari. 

^^^  Ç         Les  mineurs  ni  les  Eglifes  nefont point  exemtj 

•^      de  îa  nécefïité  de  l'acceptation,  ainîi  qu'il  a  été 

jugé  par  les  Arrêts,  ce  qui  ell  fans  difficulté  : 

-  -iVoyez  mon  Commentaire. 

^^  '  "^      C'eil:  le  fentiment  commun  que  les  mineurs  de 

\  '.i  r'25  ans  ne  peuvent  point  valablement  accepter  les 

:\  •  '.-*  i.  .4onations   qui  leur  font  faites,  fans  êcre  aiïiftez 

d'un  tuteur  ou  curateur  ;  ce  qui  femble  n'être  pas 

fanstliil^culté ,  car  puifque  les  mineurs  peuvent 

is'obliger  valablement  fans  être  ainitez  de  tuteurs 

.    -^    :  bu  curateurs,  ils  peuvent  aufïî  accepter  des  dona- 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  point  auiTî  ac- 
cepter des  donations  fans  être  autorifés ,  quoi- 
que le  donateur  fe  foit  aullK  réfervc  ^l'ulufruit  ^ 
coaime  il  a  été    jugé    par   Arrêt  du  29.  Mars 

1731.   (Jvài^^j^oÇC'l  •    ct^h-^  .    tJ  y^f-HJ>^  t^-K.*^frti**^ 

Le  tuteur  peut  accepter  une  donation  pour  font 
imineur  fans  avis  de  parens  ;  &  le  père  peut  accep- 
ter celles  qui  font  faites  à  fes  enfans  fans  autre 
qualité  que  de  légitime  adminiilrateur  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  :  ce  qui  a  été  auiîî 
jugé  à  l'égard  de  la  mère.  .(f^J^'^tyi/^i.  lu^'  7 

Les  ayeul  &:  ayeule  peuvent  aufTî  accepter  les 

donations  faites  à  leurs  petits-enfans ,  même  du 

vivant  des  père  ôc  mère,  ainli  jugé  par  Arrêt  du 

5  Juillet  1(577-  Z/*'^ 

\a/j  '  Lorfque  le  père  fait  donation  à  fon  enfant  mî- 

'  *^  /-  Vc^neur,  l'ufage  eft  de  faire  créer  un  curateur  pour 

^c-ùo-i^  •   accepter  la  donation  ;  finon  la  donation  pourroir 

^  '^t/^  erre  déclarée  nulle  ,  quoiqu'il  y  ait  un  Arrêt  du 

f^^^TK-.^^  Décembre  i<5i8  ,  qui  a    jugé  le  contraire  ; 
>^r/*^Yoyez  mon  Commentaire  fur  ce  titre  mtm.  81. 
^/u^W-     l^gj  donations  mutuelles  n'ont  pas  befoin  d'ac- 
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ceptarîor.  expreiFe,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Air  ers. 

La  donation  entre-vifs  doit  être  faite  pardevant  Ofut.it^^^ 
Notaires  ,tç)ii  au  moins  reconnue  pardevant  Ne-  X'**^^^^ 
^airesj,  6l  qu'il  y  en  ait  minute  ,  autrement  la  do*  V^'* 
nation  feroit  nulle  ,  parce  que  ce  feroit  donner  3c 
jretenir  :  voyez  mon  Commentaire, 

Pour  la  validité  des  donations  entre-vifs ,  il  efl 
requis  par  l'Ordonnance  qu'elles  foientiniinuées  : 
voyez  touchant  rinlînuation  ce  que  j'ai  djt  fujr 
l'Article 284.  iiifrà. 

.  Il  ne  fufE-t  pas  que  la  forme  foir  donnée  à  la  ào-^ 
nation  ,  il  faut  encore  que  le  donateur  fe  défaififfe 
de  la  chofe  donnée  fur  peine  de  nullité  ,  fuiyant 
les  Articles  273  ,  174  &  275'. 

Les  donations  peuvent  être  faite?  par  tous  ceux    • 
^ue  la  Loi  en  déclare  capables,  fuivant  TArticls 

Les  donations  peuvent  être  faites  à  tous  ceux 
qui  font  capables  de  recevoir ,  fuiyant  les  Article^ 
£7.3  ,  275,  281  ,  282  &  283. 

On  voit  dans  l'Article  272 ,  quelles  chofes  on 
peut  donner;  &  dans  l'Article  279,  ce  qu'on 
peut  donner  à  un  fécond  mari  ou  à  une  féconde 
femme  ;  &  dans  l'Avticle  278  ,  la  qualité  des  cho- 
fes données  aux  enfans. 

Il  eft  traité'  du  don  mutuel  dans  les  Articles  / 

280 ,  284  ,  281  ,  285 ,  287  &  288. 

Le  don  mutuel  eft  une  convention ,  par  laquel* 
le  les  futurs  conjoints  par  mariage  conviennent  i 

que  le  furvivant  des  deux  jouira  par  ufufi-uit,  fa  I 

vie  durant ,  de  la  moitié  des  biens  communs  ou  / 

de  la  comuiunauté  appartenant  aux  héritiers  du  [ 

predecedé  ,  comme  nous   verrons  fur   l'Article  ' 

"280  ,  &  fuivant.  Cette  convention  fe  fait  aullipar 
ceux  qui  fonr  déjà  joints  p^r  le  mariage,  ■ 
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Article     CCLXXII. 

(^ul  ptPtt  donner  înv^-vip  ,  quoi  y  &  a  q:ii^ 

Il  efl  loifible  à  tendre  perfonne  âgée  de 
TWf^t-cinq  ans  ^cco?.npHs ,  6c  faine  d  enten- 
dement ,  donner  .6c  dil^rer  par  donation 
&  dilpofition  faite  entre- vifs ,  de  tous  (qs 
meubles  6c  héritages  propres  ,  acquêts  6c 
canquéts  à  perfonne  capable.  Etnca?îmoiyis 
ce  hit  qui  fe  marie  ,  ou  qui  a  obtenu  bénéfice 
à' âge  tntherin'e  en  juftice  ,  pe'jt  ay.mt  lâge 
aie  vingt  ans  accomplis ,  difpo'fcr  de  [es  meu^ 

blés. 

Il  efl  loifihle  a  toute  perfonne. 

Cet  Article  qui  eft  au  lieu  des  97  &  p8  de  l'ao- 
clenne  Coutume ,  nous  enfeigne  trois  chofes  , 
f<^avoir  -qui  peut  donner  entre-vifu ,  quelles  cho- 
ies ,  &  à  qui. 

A  l'égard  de  la  première  ,  il  faut  que  celui  qui 
£dt  une  donation  entre-vifs ,  ait  accompli  l'âge  de 
ay  ans  ,  pour  donner  ou  difpofer  de  ^es  meubles 
ôc  immeubles  :  Mais  pour  dirpofer  de  lOS  meubles 
feulemenv  ,  il  fufHt  que  le  donateur  ait  l'âge  de 
20  ans  accomplis  ,  pourvu  qu'il  foit  marié  ,  ou 
émancipé  :  or  celui-là  ell  émancipé  qui  a  obte- 
nu bénéfice  d'âge  ,  c'ell-à-dire,  des  Lettres  de 
Chancellerie  accordant  à  l'impétrant  l'adm!- 
nijlration  de  fes  biens  ,  lefquclles  foient  entéri- 
nées ou  confirmées  par  le  Juge  :  c'ellair.fi  qu'on 
doit  interpréter  la  fin  .de  cet  Article  félon  mon 
fentiment;cn  quoi  je  trouve  que  Tournet  le  trom- 
pe. 
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■f  e  lorfqii'il  dit  que  pour  donner  fes  meubles  il 
faur  avoir  20  ans ,  ou  la  qualité  de  marié  ,  ou 
le  bénéfice  &  difpenfe  d'âge  ;  car  quoique  le  ma- 
riage  donne  ipfo  jtire  l'adminillration  des  biens  31 
celui  qui  fe  marie,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  20 
ans ,  de  même  que  les  JLettres  de  bénéfice  d'âge 
à  celui  qui  n'eit  pas  encore  parvenu  à  fa  vingt- 
unième  année  ,  toutefois  il  ne  lui  eft  pas  permis 
de  difpofer  de  fes  meubles  par  difpofîtion  entre-, 
vifs  à  titre  lucratif,  comme  par  donation,  parce 
que  donare  ejl  perdere  ,  &  que  l'adminillration  de 
ies  biens  lui  eft  donnée  ,  non  pas  pour  les  perdre  , 
^ais  pour  s'en  fervir. 

Il  n'en  ellpas  de  même  de  la  vente,  échange  , 
<Ju  tout  autre  titre  onéreux ,  par  lequel  le  mineur 
qui  efl  ou  marié  ou  émancipé,  peut  difpofer  de 
les  meubles ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  20  ans  ac- 
complis ,  la  Loi  préfumant  que  telles  difpofîtionç 
font  faites  pour  fon  avantage  :  &  il  feroit  abfurde 
d'empêcher  un  homme  marié  de  vendre  fes  meu- 
bles ,  outre  que  telles  prohibitions  fe  trouveroienc 
inutiles ,  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite. 

Il  faut  encore  que  le  donateur  foit  fain  d'enten-» 
dément  ;  car  s'il  étoit  furieux  ou  imbécile  ,  il  ne. 
feroit  pas  capable  de  donner  ni  de  faire  aucun 
Contrat  ou  Ade requérant  le  confentement.  Il  fauc 
auili  ajouter  (  qtsod  mxximè  notandum  )  qu'il  foic 
en  bonne  fanté]  car  s*il  étoit  malade  au  lit ,  telle 
donation  feroit  réputée  teftamentaire  6c  à  caufe  de 
mort ,  comme  nous  verrons  ci-après  en  l'Art,  i'/'/^^ 

Ceux  qui  font  accufez  de  crime  ne  peuvent  pas 
donner  leurs  biens  ;  pareillement  les  femmes  ma« 
riées  ne  peuvent  pas  donner  fans  le  confentement 
de  leurs  maris. 

De  tous  les  meubles  &  héritages  propres. 

Notre  Coutume  permet  en  cet  Article  de  difpo^ 
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fer  par  doE.ition  entre-vifs  ,,  gcneralement  de  tous 
tes  biens  meubies  &  imi-»eubles ,  acquêts  ou  pro- 
pres ,  ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  le  dona- 
teur n'ait  point  d'enfans  :  car  s'il  en  a  ,  la  légitime 
leur  doit  être  lailTée  :  voyez  ififrù  l'Article  258. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  jrellraignent  la  faculté 
de  difpofer  de  fes  biens  entre-vifs ,  même  pour 
ceux  qui  n  ont  point  d'enfans  :  voyez  mon  Corn- 
çnentaireCi/p/f  3. 

Cet  Article  permet  la  donation  entre-vifs  ds 
tous  biens  fans  dillindion  :  ainfi  il  femble  que  la 
donation  de  tous  biens  préfens  ôcàvenireil  vala- 
ble ,  néanmoins  cette  queftion  a  partagé  les  DoC:?, 
teurs,  ^  la  Cour  Ta  jugé  diverfement  par  plufteurs 
Arrêts  ;  par  quelques-uns  ,  ces  donations  ont  été 
confirmées ,  par  d'autres ,  elles  ont  été  déclarées 
jiulles  :  d'autres  les  ont  déclarées  à  çaufe  de  morf,. 
(Se  comme  telles  réduclibles  aux  tej-mes  de  ce  qu'i( 
cil  permis  de  difpofer  par  dernière  volonté.  Il  eil 
lans  doute  qu'à  l'égard  des  biens  à  veni* ,  la  dona^ 
ftion  ne  peut  pas  palier  pour  donation  entre-vifs  , 
puifque  le  donataire  n'en  peut  être  faifi  qu'après  la 
décès  du  donateur  :  mais  parce  qu'à  l'égard  des 
biens  préfens  ,  c'eil  une  donation  entre-vifs  ,  ëc 
quant  aux  biens  à  venir ,  ç'eit  une  donation  à.  cau- 
fe  de  mort ,  lefquelles  font  cenfées  contenues 
dans  le  même  acle  ;  le  donataire  dans  l'acceptation 
qu'il  en  feit ,  peut  fe  rellraindre  aux  biens  pré-? 
fens ,  &  abandonner  les  biens  à  venir  ,  &  par  ce 
moyen  il  fe  décharge  du  payement  des  dettes  con- 
tra<itées  depuis  la  donation  :  mpjs  l'acceptation 
•tant  faite  purement  &  limplement  ,  il  ne  s'en 
peut  pas  décharger  ;  voyez  cette  queition  am.ple- 
ment  traitée  dans  mou  Çoniment^iirefurcçt  Arii;?» 
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uA  j?erfcnne  capable, 

■Pour  rendre  valable  une  donation,  elle  doit  être 
-faite  à  perfonne  capable  :  ceux  qui  foat  incapables 
de  recevoir,  font  les  inceilueux,  les  adultères 8c 
les  concubinaires,  ceux  qui  font  morts  civilement, 
6l  les  conjoints  par  mariage,  lefquels  ne  peuvent, 
recevoir  aucum;  donation  ou  avantage  l'un  de  Tau»- 
tre ,  fait  pendant  le  mariage  ,  autrement  que  par 
don  mutuel,  fuivant  TATticle  i82.de  notre  Coutu- 
me :  Pareillement  les  enfans  d'un  précèdent  ma- 
1-iage  ne  peuvent  point  recevoir  du  fécond  mari 
ou  de  la  féconde  femme ,  ayant  aufïî  àts  enfans 
d'un  autre  mariage  par  l'Article  283.  Idem  ,  ceux 
qui  font  contenr^is  dans  l'Article  27a.  ne  peuvent 
j^oint  recevoir  par  donations ,  foit  entre-vifs  oi* 
.ierniere  volonté  :  voyez  infrà  l'Article  292.- 

Article   CCLXXIII. 

Ne  donner  &  r-etenir. 

Donnée  &retenirfle  vaut^ 

D9nuer  &  retenir^ 
Cet  Art.  étoitle  1^0  de  l'ancienne  Coututne, 
La  donation  eft  un  Contrat  par  lequel-le  dona« 
^eur  fe  défaifitde  la  propriété  de  la  chofe  donnée  » 
&  des  droits  qu'il  peut  avoir  en  icelle  ,  en  faveur 
éc  au  profit  du  donataire  ;  d'où  il  s'enfuit  que  fi  le 
donateur  donnoit ,  <5c  qu*il  fe  réfervât  néanmoins 
la  fa-culté  de  pouvoir  difpofer  de  la  chofe  donnée 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  ce  ne  feroit  pas  une 
donation  ,   elle  pécheroit  dans    fon  principe  ;  <5c 
partant  quoique  le  donateur  vint  à  mourir  avanc        ^ 
jc|ue  d'avoir  difpofé  de  la  chofe  donnée  au  pré j u* '"'^'^'^'*"^ 
.dice  de  la  doijation  ,  telle  donation  ne  pourroit '*^"^'^'*'-'^' 
avoir  aucun  eiïet,,  &  le  donataire  ne  s'en  pourroic 
Pôs  fervir  à  rencontre  de^  fcejririers  du  donateur  ^ 
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parce  que  qrtod  ah  ifiitio  }ion  valet  ,  ex  prfl  Jàtlê 
iouvalefcere  non  pcîefî  :  cet  Article  ell  expliqué  par 
jg  fuiv^nt. 

Article    CCLXXIV. 
Interprétation  de  V Artide  précèdent* 
C'efl  donner  &.  retenir  quand  le  dona- 
teur s'ell  rciervé  la  jouiliance  de  dirpoftr  li- 
brement de  la  choie  par  lui  donnée ,  ou  qu'il 
demeure  en  pofiefiîon  juiqu'au  jour  de  ion 
çlécès, 
t.       .  .  CV/?  do/jr^cr  &  retenir» 

u^Jl^i^  ^uJ^  Non-feulement  une  cfonation  eft  nulle  lorfque 
''aM^i'^^L.  le  donateur  s'elt  réfervé  expreiiement  dans  Fade 
'^aJt^,.iy')(  d'icelle  ,  la  faculté  de  difpofer  à  fa  vo-lonté  de  la 
/•^n.Ai.«M-^^^çhofe  donnée  ;  mais  aufli  lorfque  fans  cette  claufe 
^jl.^jt~j^\\  s'eil  tacitement  réfervé  cette  faculté  ,  corame_y. 
^f0^touu^^  îc-'^n  retenant  pardevers  lui  la  minute  de  la  donation, 
^«ytf  i^^fans  en  avoir  délivré  une  copie  au  donataire  ;  car 
i^e^.fjJ^'-  en  ce  cas  on  ne  pas  douter  qu'il  n'ait  voulu  pôu^ 
ci'c^i'^J^y  voir  difpofer  de  la  chofe  donnée  à  fa  volonté  5c 
uftv^u*:^-^^^^^^  t)Oï^  l^i  fembleroit ,  ce  qui  rend  nulle  la 
t^^l-U^^ir^  donation,  enforte- que  quoique  cette  minute  fût 
J'uXf^/,  trouvée  entre  les  papiers  du^  donateur  après  fon 
/  /<  ,  ^  décès,  fans  avoir  aucunement  difpofé  de  la  chofe 
^  ,.., /^donnée  5  le  donataire  ne  s  en  pourroit  point  1er- 
r^f  v-  vit,  Chopin  fur  ce  titre  nombre  f."  remarque  deux 
Arrêts  qui  1  ont  juge  airJi.  Et  en  ce  cas  Je  dona- 
teur demeure  en  la  pouëiilon  civile  de  là  choie 
donnée ,  ce  qui  empêche  la  validité  de  la  dona* 
tion  j  de  laquelle  il  fîiut  entendre  la  iin  de  cet  Ar-i 
ticle. 

Ce  terme  la  jou-fjjnce,  fe  prend  en  cet  Article 
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Ces  termes  jnfqii'au  jour  defon  décès  ,  marquent 
que  11  le  donateur  a  tenu  long-tems  les  chofes 
donne'es  en  fa  pofleiîîon  fans  faire  la  délivranoe 
au  donataire  ,  &  qu'avant  fon  décès  il  la  ù(Cç  , 
la  donation  elt  valable. 


Article    CCLXXV. 

Quid  ,  quand  il  y  a  retentmi  d'fifi^frmf, 

Ge  n'eil  donner  &  retenir  quand  l'on 
donne  la  propriété  d'aucun  héritage,  re- 
tenu à  foi  l'ufufruit  à  vie  ou  à  tems  ;  or^ 
quand  il  y  a  claufe  de  conjlltut  ou  précaire  :  Ec 
vaut  telle  donation. 

Ce  n'efl  donner  &  retenir. 

Pour  interprétation  de  cet  Article  ,  qui  étoit  le 
161. de  l'ancienne  Coutume,  il  faut  obferver  que 
rArticie_275.  donner  '^S  retefnr  ,  ne  s'entend  que 
de  la  propriété  de  la  chofe  donnée  ;  d'où  il  s'enluit 
que  celui  qui  donne  ,  peut  valablement  le  rcfervc-r 
l'ufufruit  de  la  chofe  donnée ,  foit  pendant  fa  vie, 
ou  pendant  un  certain  tems. 

Il  peut  aulîi  mettre  cette  claufe  dans  le  Contrat 
de  la  donation ,  qu'il  demeurera  en  poffefllon  de 
la  chofe  donnée  pour  Oc  au  nom  du  donateur , 
pendant  un  certain  tems  ,  ce  que  nous  appelions 
conititut  ou  précaire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la 
perfeclion  de  la  donation  ,  parce  que  le  donateur 
pour  lors  conjiituit  feu  déclarât  fe  rem  do}M,t.iin pof- 
jidere  ,  ^  detinere  quaji  precibris  ,  feu  precario  de- 
fiatarii  noînine  ,  gnem  hujtts  {jj  domimfm  feti  pro- 
prietarium  ^  lej^itimum  pcjpfforetn  agfiofcit. 

Cependant  il  femble  que  ce  qui  eft  dit  à  la  fin 
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de  l'Article  précèdent ,  ou  qn^il  demeure  enpojfejjloîi^ 
jufqn\vt  jour  de  fou  decjs  ,  foit  contraire  à  ce  qutf 
R'ous  venons  d^avancer  :  car  par  .ta  fin  de  cet  Arti- 
cle il  eft  dit  que  c*efl:  donner  &  retenir ,  lorfque  le 
donateur  demeure  en  pofTeiïîon  de  la  chofe  don- 
née ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  donateur  ne  peur  pas 
retenir  la  pofTeiïion  de  la  choie  donnée  par  conlti- 
lutou  précaire. 

Pour  réponfe^  on  dit  qu'il  yadeux  efpecesde' 
poireiïîon  ;  l'une  civile  ,  &  l'autre  réelle  ,  de  fait , 
ou  naturelle.  Celle-là  fe  fait  par  une  tradition 
feinte  &  fimulée  d'une  chofe  ,  le  maître  d'icelle 
demeurant  toujours  en  la  polTelTion  naturelle  > 
réelle  Ôc  aduelle  ,  par  rétention  d'ufufruit  &  con- 
ftitution  de  précaire.  Celle-ci  au  contraire  ne  le 
peut  faire  fans  la  tradition  réelle  (Se  acluelle. 

Notre  Coutume  en  cet  Article  ne  requiert  que 
la  poiTeilion  feinte  Ôc  fimulée  de  la  chofe  donnée  y 
pour  réputer  une  donation  valable,  c'eft-à-dire  > 
qu'il  fuifit  que  le  donateur  déclare  dans  l'aéle  d'u- 
ne donation  qu'il  fe  défaifit  de  la  propriété  de  la- 
chofe  qu'il  donne  en  faveur  de  tel ,  auquel  il  tranl^ 
porte  tow^  droits  de  propriété  pour  en  faire  ôc  diC* 
pofer  ,  comme  étant  dès  ce  jour  maître  <3c  proprié- 
taire d'icelle ,  quoiqu'il  s'en  réferve  lajouifnince 
fa  vie  durant ,  ou  pendant  quelque  tems. 

L'Article  274.  s'entend  delà  polfedion  civile  ,. 
le  donateur  pofîedant  la  chofe  donnée  en  qualité 
de  maître  d'icelle,  ôc  étant  toujours  en  pouvoir 
d'en  difpofer  à  fa  volonté  ,  comme  quand  le  dona- 
teur a  retenu  pardeverslui  la  minute  de  la  dona- 
tion, fans  en  avoir  délivré  aucune  copie,  comme 
il  a  été  dit  ci-devant. 

Il  n'y  a  pas  grande  différence  entre  le  conftitut 
&:  précaire ,  car  par  le  précaire  le  donateur  déclare 
pofleder  au  nom  du  donataire  ;  ce  qui  fe  fait  aufii 
pnr  le  conllitur  >  fi  ce  n'eit  qu'il  n'elt  point  déclare 
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^ue  ce  foit  par  précaire  :  ces  termes  conflitut  ori 
précaire  ,  font  fort  inutiles  dans  cet  Article  ,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  que  la  finiplê  rétention  d'ufufruit  j 
<]uî  donne  la  faculté  au  donateur  de  retenir  la  pof-^ 
lellion  &  jouiffance  de  la  chofe  donnée  ;  6c  au 
cas  de  cette  claufe  on  ajoute  ordinairement  dan^ 
les  Contrats'  de  donation  la  claufe  de  conftitnt  îf> 
frecaire ,  laquelle  eft  du  ilile  des  Notaires  ,  mais 
qui  .ne  produit  aucun  effet  ,  enforte  qu'il  fufHd 
qu'il  foit  déclaré  que  le  donateur  s'eil  réfervé  Tu- 
fufrult  &  la  jouiffance  des  chofes  données  pendant 
fa  vie. 


Article     CCLXXVL 

SI  les  mineurs  &  autres  en  pmjîance  à' autrui 
peuvent  donner  on  tefter  ^  &  an  profit  de  qyJ. 

Les  mineurs  &  autres  perfonnes  écam 
en  puiffance  d'autrui ,  ne  peuvent  donner 
ou  relier  diredemenc  ou  indireâiement  au 
profit  de  leurs  tuteurs ,  curateurs ,  péda- 
gogues ,  ou  autres  adminiftrateurs ,  pendanc 
le  tems  de  leur  adminidration ,  Ôc  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayenc  rendu  compte.  Peuvent 
toutefois  difpofer  au  profit  de  leur  père  , 
mère,  ayeul ,  ou  ayeule,  ou  autres  afcen- 
dans ,  encore  qu'ils  foientde  la  qualité  fuf- 
dite  ,  pourvu  que  lors  du  tellament  Ôc 
décès  du  teftateur  j  lefdits  père  ,  mère  ,  ou 
autres  alcendans  ne  foienc  remariez. 

1  iii) 
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Lîs  mineurs  &  autres  perfonnes, 

La  décîfion  de  cet  Article  efttire'e  de  rOrdoh* 
Kance  de  François  I.  de  l'an  .1559.  Article  15  t. 
&  de  la  Déclaration  du  Roi  François  II.  l'an  1549. 
Conforme'ment  à  cette  Ordonnance  &  DJcIar:.- 
tien  ,  la  Cour  déclaî^  nulle  une  donation  faite  par 
un  mineur  à  fon  curateur ,  parce  qu'il  pe  lui  avoit 
pas  encore  rendu  compte  par  Arrêt  donné  en  l'Au- 
liience  de  la  Grand'Chambre  le  7.  Août  KÎ47. 

Les  donations  faites  indireiftement  au  profit  des 
tuteurs,  curateurs  ou  autres  adminiftrateurS;,  font 
pareillement  nulles  fuivant  cet  Article  ,  comme 
celles  qui  font  faites  à  des  perfonnes  interpofées 
pour  leur  être  rendues ,  ou  qui  font  faites  aux  en- 
fans  des  tuteurs  &  curateurs,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufîeurs  Arrêts  remarquez  dans  mon  Com- 
inentaire.  Toutefois  un  legs  fait  à  un  tuteur  ou  cu- 
rateur eft  valable  j  au  cas  qu'il  foit  le  préfomptif 
héritier  du  teftateur,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du/.  Septembre  1592.  La  raifoneft ,  qu'il  femblc 
lie  lui  lai/îer  que  ce  que  la  Coutum.e  lui  donne. 

La  difpofition  de  cette  Ordonnance  eft  contraire 
au  Droit  Romain  ,  par  lequel  il  efl  permis  à  un 
mineur  d'inilituer  pour  héritier  fon  curateur  ,  ou 
celui  qui  a  géré  fa  tutelle  ,  /.  Apirelius  ,  §.  einn  qui 
tJiteLrm  jf.  de  libérât  leg.  Mais  la  raifon  de  la  pro- 
hibition efl ,  que  la  donation  requiert  en  la  per- 
•lônne  du  donateur ,  une  volonté  libre  ôc  indépen- 
dante qui  ne  fe  préfume  pas  avoir  été  en  celle  du 
donateur  quand  il  a  donné  à  celui  en  lapuiffance 
duquel  il  étoit  :  au  contraire  ,  on  a  lieu  de  croire 
que  telles  donations  ont  été  extorquées  par  puiX- 
fance  &  autorité. 

On  peut  encore  ajouter  que  fi  telles  donations 
étoient  valables ,  les  tuteurs  &  curateurs  &  autres 
.jidminalrateurs ,  pourroient  fe  reUcher  de  leuç 
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devoir  envers  ceux  dont  ils  auroient  la  conduite , 
pour  fe  f^iire  faire  des  donations  de  leurs  biens  , 
après  lefquelles  ils  pourroient  même  leur  procurer 
la  mort  par  des  voytts  fecrettes. 

Le  mot  Ail-.yiinijîr.uears  dont  fe  fervent  TOrdon- 
nance  (Se  notre  Coutume ,  fe  doit  entendre  de  tou- 
tes perfonnes  qui  ont  quelque  autorité  (Se  pouvoir 
fur  d'autres  qu'ils  gouvernent  &  conduifent,  coifir 
me  font  les  Maîtres  ,  les  ConfeiTeurs  &  Direc- 
teurs ,  enforte  qu'on  ne  peut  donner  à  en  fortes 
"de  perfonnes  ,  foit  par  donations  entre-vifs ,  ou 
par  dernière  volonté^  li  ce  n'ell  que  les  doi-iations 
f oient  modiques. 

On  ne  peut  pas  même  valablement  donner  au 
Couvent  &  Monallere  dont  on  a  un  Religieux 
pour  ConfefTeur  ou  Directeur  ;  car  enfin  l'expé- 
rience ne  nous  apprend  que  trop  que  tels  Direc- 
teurs ne  fe  mêlent  pas  feulement  de  régler  5c  gou- 
ver  les  confciences  timorées  de  leurs  pénitens  , 
mais  qu'ils  s'entremettent  auffi  de  leur  donner 
confeil  dans  les  affaires  de  leur  famille  ,  &  qu'a- 
près avoir  fongé  à  l'intérêt  d'autrui  ils  parviennent 
à  leurs  fins ,  en  extorquant  des  donations  fous  des 
prétextes  fpécieux ,  ou  de  fubvenir  aux  befoins 
preiTans  de  leur  Monailere  ,  ou  pour  achever  un 
Cloître  commencé  ,  ou  enfin  pour  d'autres  nécef- 
llcez  dont  les  Couvens  ne  manquent  jamais ,  &c 
fouvent  au  préjudice  àts  enfans  ;  c'efl  pourquoi 
les  Cours  Souveraines  par  une  trés-juile  prévoyan- 
ce ont  étendu  les  fufdices  Ordonnances  à  ces  for- 
tes de  donations. 

Par  la  même  raifon  ,  lOrdonnance  de  Blois  , 
Article  28.  défend  aux  B.eligieux  &  Religieu- 
fes  pendant  leur  Noviciat  de  faire  aucunes  difpofi- 
tions  au  profit  des  Monalîeres  où  ils  doivent  faire 
profefîion  ,  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  : 
Montholon,  Arrêt  120.  en  rapporte  un  prononcé 
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à  la  Notre-Dame  de  Septembre  i5i2.  &  du  Fref^ 
ne  ,  Liv.  6.  chap.  2.  en  rapporte  un  autre  du  24 
Mars  1(^50.  La  raifon  eit  que  les  Novices  n'agil- 
fent  plus  que  par  un  efprit  r^nachal  ,  qu'ils  ne 
fono-ent  qu'aux  feuls  intérêts  du  Couvent  où  ils- 
font'prêt  d'établir  leur  domicile  pour  route  leur 
vje ,  &  comme  ils  ont  renoncé  au  monde  &  aux 
richeires  pour  leur  particulier ,  ils  fe  perfuadenr 
qu'il  en  elt  de  même  de  leurs  parens ,  &  ainfi  ils- 
ne  feroient  point  de  difficulté  de  dépouiller  leur- 
famille  des  biens  qui  leur  doivent  appartenir  ,: 
pour  ragrandillement  de  leur  Monaiiere ,  li  cette 
Ordonnance  n'y  avoit  pourvu. 

11  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Juillet  1626^    -' 
rapporté  par  du  Frefne,qu'une  Religieufe  ne  peutr 
pas  difpofer  de  fes  biens  au  profit  du  Monaftere  oà  ** 
«lie  eil  pendant  fon  Noviciat,quoîque  la  Coutume; 
du  lieu  permette  aux  Religieux  de  difpoler  ait  pro  - 
£t  des  Couvens  où  ils  ionr/parce  que  la  Cour  jugea:     : 
qu'il  étoit  de  Finterêt  public  que  l'Ordonnance  de     ; 
Blois  fut  gardée  par  toute  la  France  ,  &  qu'elle- 
dérogeât  à  toutes  Coutumes  contraires. 

Et  com.me  il  eft  de  conféquence,tan.tpour  l'inte-  , 
!rêî  des  partkuKers,  que  pour  l'utilité  publique  r 
d'empêcher  que  les.  biens  des  familles  ne  paiTenr 
dans  les  Couvens  &  Monalleres  ,  la  Cour  a  par  les; 
Arrêts  défendu  aiix  Supérieurs  &  Supérieures  des". 
Mona^:eres  de  Fun  &  l'autre  fexe  ,  àe  prendre  au- 
cunes femmes  de  deniers  d'encrée  pour  la  récep- 
tion &  profelTion,  mais  feulement  une  penfion  via-- 
gère  modérée  ,  ce  qui  a  notamment  été  jugé  par- 
Arrêt  du  2p  Mars  KÎyp.  rapporté  dans  la  fuite  du: 
Journal  des  Audiences  :  depuis  a  été  fr^it  un  Rè- 
glement le  4  Avril  lôôy.  par  lequel  la  Cour  a  dé- 
fendu aufdirs  Supérieurs  ac  Supérieures  de  pren- 
dreaucun  prefent  ou  bienfait  temporel, ou  penhofl. 
yiaïieiie  j,  fous  prétexte  de  foiidiition.  ou  de  quel* 
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Qu'autre  quece  foir  pour  la  réception  des  Novices 
à  l'habit ,  ou  à  la  profelTion  ,  excepté  pour  i'annce 
de  la  penfion  des  Novices, qui  ne  peut  excéder 
cinq  cens  livres  en  cette  Ville  ,  &  trois  cens  dans 
les  autres  du  reifort  de  ce  Parlement;  mais  ces  Re- 
glemens  étant  devenus  prefque  inutiles  6c  fans 
exécution,  d'autant  qu'ils  ne  laiflbient  pas  de  tirei? 
dei  fommes  conllderables  pour  l'entrée  en  Reli-- 
gion  fans  en  donner  des  quittances  :  il  j  a  eu  une 
Déclaration  du  Roi  le  28  Avril  i6pT.  vérihée  en  la 
Cour  le  7  Mai  fuivant^  qui  fixe  les  cas  aulquels  il- 
cil:  permis  aux  Religieufes  de  prendre  des  dots  f 
&  jufqu'à  quelles  fommes  elles  peuvent  monter^ 

La  Coutume  défend  les  donations  au  profit  des 
cnfansdes  Adminiitrateurs  ;■  ce  qui  fe  doit  enten-- 
dre  aulTi  des  tuteurs  ,  curateurs  ôc  autres  perfon- 
nés  prohibées:rOrdonnancede  1559.  (SclaDecla-* 
ration  fur  icelle  ,  n'en  parlent  point  :  cependant  iï 
femble  qu'il  y  ait  lieu  de  les  étendre  aux-  en-- 
fans  ;  d'autant  qu'il  feroir  facile  d'éluder  les  fuf-* 
dites  Ordonnance  Se  Déclaration,  en  flùfant faire 
des  donations  au  profit  des  entans  :  ainfi  j'eitime 
que  cette  difpofition  doit  être  obfervée  partout 
comme  très-jufte  &  rrès-équitable  ;  ce  qui  a  été 
jugé  ainfi  par  quelques  Arrêts  :  voyez  mon  Corn- 
anentaire  fur  cet  Article,G/o/>  r.  ««w.  îO-.  ï^  fe(/q.- 

C'eli  une  queltion  f\  la  donation  ell  valable  fai^ 
te  à  la  femme  de  la  perfonne  prohibée  ;  cela  dé-- 
pend  beaucoup  des  circonilançes  ;  car  fi  ladona-^ 
tion  eft  faite  purement  &  fimplement  à  la  femme 
de  la  perfonne  prohibée,  parce  qu'elle  tombe  dans 
la  commtinauté  dont  le  mari  eft  le  maître ,  l'a  do- 
nation feroit  nulle  -,  ce  feroit  une  perfonne  inter-' 
]Sofée  ;■  que  fi  elle  eil  faite  à  la  femme  à  la  charge 
qu'elle  lui  fera  propre ,  dans  ce  cas  les  circonHan- 
<fes  fcnr  juger  delà  validité  ou  nullité  :  voyez  mon 
Conunentaire^ 

ïvj 
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Ces  termes  ,  fendant  ïe  tems  de  lertr  admi^îi/ly^-^ 
tiou  ^  jftfqrt^i  ce  qu'hits  ayent  rendu  compte  ,  nous 
marquent  que  l'âge  de  25  ans  ne  rend  pas  les  mi- 
neurs capables  de  donner  à  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  quoique  la  tutelle  ou  curatelle  foit  iinie  y 
&  cette  prohibition  dure  jufqu'à  ce  que  les  tu- 
teurs ou  curateurs  ayent  rendu  compte;  par  la  rai- 
Ibn  que  jufques-là  le  tuteur  ou  le  curateur  ayant 
le  bien  du  mineur  en  fa  pofTeiTion  ,  il  tient  aulïî 
îndirecflement  le  mineur  fous  fa  puifTance. 
-  Cet  Article  a  été  étendu  par  les  Arrêts  de  la 
Cour  à  ceux  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  l'efpris 
4es  donateurs  ou  teftateurs ,  comme  font. 

ï.  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  domefliques , 
çnforte  qu'un  legs  fait  par  un  ferviteur  à  fon  maî- 
tre ,  a  été  déclaré  nul  par  A.rrêt  du  23  Juin  1660, 

II.  Les  Médecins, Chirurgiens  &  Aporiquaires, 
îefquels  ne  peuvent  point  recevoir  les  legs  ôc  do- 
nations qui  leur  font  faites  par  les  malades  ,  félon 
îa  Loi  Arcbiatri  C  de  profejf.  ^  medic.  &  la  Loi 
Medie/tsjf.  devar,  ^d  extracrdin.cognitio.  Ce  qui  a 
cté  jugé  par  plufieurs  Arrêts  que  nous  avons  re- 
înarquez  avec  quelques  exceptions  dans  la  Jurif- 
prudence  du  Digelle  fur  ce  titre  ;  d'où  il  s'enfuit 
que  les  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires  qui 
leur  font  faites  par  ceux  qui  fe  portent  bien  ,  font 
valables  ,  quoiqu'ils  les  panfent  ordinairement: 
quand  ils  font  malades. 

i  I  ï.  Les  Avocats  ,  Procureurs  &  Solliciteurs 
d'affaires  ,  Iefquels  ne  peuvent  recevoir  aucunes 
donations  entre-vifs  de  ceux  dont  ils  font  actuel- 
lement les  affaires  ,  étant  à  préfamer  que  telles 
donations  auroient  été  extorquées  fous  des  pro- 
ir.elTes  de  leur  procurer  le  gain  de  leur  procès  , 
enforte  néanmoins  qu.e  telle  donation  eftréduéli- 
ble  à  ce  qui  peut  être  légitimement  dû  pour  le« 
peines  6c  iUaires  d-u  donataire. 
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Aînfi  une  donation  faite  à  un  folliciteur  de  pro- 
cès de  la  fomme  de  huit  mille  livres  pendant  un 
procès  important ,  tut  réduite  à  la  fomme  de  trois 
mille  livres,  par  Arrêt  du  i4Mai  1603.  Et  par- 
tant telles  personnes  peuvent  recevoir  des  dona- 
tions tellamentaires  ,  la  caufe  fufdite  ceflànt. 

Teuvent  toutefois  dlffofer. 
Notre  Coutume  fait  une  exception  en  cet  Aj-tî- 
cle  en  faveur  des  père  &  mère  ,  ayeul  ouayeule  , 
qui  ont  la  tutelle  &  l'adminirtration  des  biens  de 
leurs  enfans ,  «nforte  que  les  enfans  peuvent  va- 
lablement donner  à  leurs  père  &  mère  ,  ayeul  ou 
syeule  qui  ont  la  fufdite  qualité  ,  pourvu  qu'ils  ne 
foient  pas  remariez  au  tem.s  de  la  donation  ,  parce 
que  les  père  &  mère  qui  fe  font  remariez  appli- 
quent allez  fouvent  leurs  foins  à  dépouiller  leurs 
€,nfansd'ui\  premier  lit ,  pour. en  avantager  ceux 
^'L>h-fecond-,  maligne  circa  fcifiguifiem  fnum  infe- 
re fîtes, juiiicium  novercalibîis  delinimentii  infiig.itîC' 
'nîhHj%'e^ccrrupti'.,  dit  la  Loi  4./.  in  cjfic.  tejlanu  & 
par  confequent  ils  doivent  être  privez  des  avan- 
tages &  privilèges  qu'ils  pourroient  avoir  autre- 
ment. 

On  demande  fi  un  père  ou  une  m.ere  mariant 
fon  fils  ou  fa  fille  ,  peut  valablement  ftipuler  par 
fon  contrat  de  mariage  une  décharge  du  compte 
de  la  tutelle  qu'il  auroit  adminiftrée  ?  Il  a  été  jugé 
<|ue  telle  ftipulation  n'étoit  pas  valable  ,  &  que  le- 
fils  ou  la  fille  peut  obtenir  le  bénéfice  dereftitu- 
tion  contre  une  telle  convention  ,  quoique  ce  fût 
en  majorité  :  La  raifon  eft ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  y  a  du  dol  de  la  part  de  celui  qui  a  adm.inif- 
tré  la  tutelle,  3c  qui  n'en  veut  pas  rendre  compte; 
ce  qui  feroit  préjudiciable  à  celui  ou  à  celle  dont 
la  tutelle  auroit  été  adminilirée  ,  &  tourneroit  à 
i'avaiuage  des  autres  çnfans  s'il  y  en  avoir ,  ou 
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d'un  fécond  mariage  que  pourroit  contra(f^er  la 
furvivant  des  père  6l  mère  qui  auroit  manié  l^s. 
biens  de  fon  iils  ou  de  fa  £lJe  en  qualité  de  tuteuç- 
GU  de  tutrice. 


Article    CCLXXVII. 

Comment  donations  co'içues  enîre-ziff ,  repîi' 
îeesa  caufc  de  mon  ^(5  tefi  amen  taire  s. 

Toutes  donations  ,  encore  qu'elles  foient 
conçues  entre  -  vifs  ,  faites  par  perfonncs 
gifans  au  lit  malades  de  la  maladie  dont  ils- 
décèdent ,  font  réputées  faites  à  caufe  de- 
more    6;   teftamentaires  ,    &  non   encre- 

*^'  'r^i  •-'  ^-  Joutes  donations  f^^^^f^**'"^ 

Cet  Article  a  été  ajouté  en  la  réformation  de  la 
Coutume,  &  quoique  les  Réformateurs  d'icelle 
fufTent  très-éclairez  ,  ils  ont  néanmoins  ajouté 
quelques  Articles  qui  font  fi  ohfcurs ,  qu'il  n'eft 
pas  facile  d'en  pénétrer  le  fens  ;  cet  Article  n'elt 
pa-;  difficile  à  entendre ,  mais  il  donne  lieu  à  deux: 
opinions  contraires. 

La  décifion  contenue  en  cet  Article  eil ,  qu^ 
les  donations  fiites  par  perfl)nnes  malades  au  lit 
de  la  maladie  dont  elles  décèdent,  quoiqu'elles 
foient  conçues  entre-vifs,  fonfreputées  à  caufe  de 
mort  &:  teitamentaires  &  non  entre-vifs,  Ôc  par- 
tant le  donateur  ne  peut  par  de  fembl?>bles  dona- 
tions ,  donner  que  ce  dont  il  eil  permis  de  difpo- 
fer  par  dernière  volonté  ,  c'eft-à-dire ,  tous  ^^i 
meubles ,.  actpêts  6c  conquêts  immeubles ,  Ôc  J# 
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itùînt  de  fes  propres ,  r>u  préjudice  des  collatéraux^ 
vu  eue  par  donation  entre-vits  :1  elt  per.ni.  de 
dîfpifer  même  de  tous  fes  propres  fu.vani: .  Arti- 
cle 271  ci-deffus ,  ce  qui  a  été  introduit  F^ur  ejr.- 
pêcher  qu'on  ne  pût  fruftrer  fes  collatéraux  de  la- 
légitime  que  la  Coutume  leur  donne  ,  trouvant 
ainf.  moyen  d'éluder  fa  dupofition;  car  on  n  auroit 
plus  beliindeteifamens,  il  n'y  auroitpIus_a  au- 
tres dernières  volontez ,  &  toutes  les  d.fpofitions- 
feroient  entre-vifs  &  non  à  caufe  de  mort  ou  tef- 

îamentaires.  j  '  -r         ^a 

avlais  la  difficulté  qui  naît  de  cette  deciuon  ,  elt 
s'il  Y  a  dans  notre  Coutume  des  donations  a  cauxe 
de  riort  &  teliamentaires  dillinaes  des  teftamens? 
Quelques  uns  prétendent  que  les  donations  a  caule 
de  mirr  ou  teltamentaires  ne  font  pas  dminCtes. 
des  teltamens ,  enforte  qu'elles  doivent  être  faites 
félon  les  formalitez  requifes  pour  la  vahuite  des 
telbm^ns.  D'autres  foutiennent  au  contraire  que 
les  donations  à  caufe  de  mort  font  reçues  dans  a 
France  coutum-iere,  &  qu'elles  fejont  félon  la 
forme  ordinaire  des  Contrats,  c'ell-a-dire ,  parde- 
vant  Notaires..  . 

Cet  Article  femble  s'expliquer  clairement  en: 
faveur  de  cette  dernière  opinion ,  car  il  ieroit  ab- 
furde  que  telle  donation  fut  réputée  a  cauie  de 
mort  &  tefcamentaire,-fi  notre  Coutinne  n  ad- 
metroitpas  les  donations  à  caufe  de  mort,  ^  .es 
Reformateurs  de  notre  Coutume  auroient  dit  au 
cas  de  cet   Article  ,   que  telles   donations  lonc 

Cette  interprétation  eft  aurorifee  par  piuluur^ 
Arrêts  :  le  premier  eftde  Pan  îÇ68-,  prononce  en- 
robés rou:xes  ,  appelle  l'Arrêt  de  Thiouil,  raporte- 
par  le  Veft ,  Chapitre  pr  ,  par  lequel  une  donatiorï- 
faite  à  caufe  de  mort ,  fut  confirmée  ,  &  f  elt  fans- 
doute  flir  cet  Arrêt  que  les  Réformateurs  de  notre 
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Co-utume  fe  font  fondez  lorfqu'ils  ont  ajouté  Cet 
Article  à  la  reformation  de  l'ancienne  Coutu- 
me. 

Le  deuxie'me  ell  du  20  Mars  i6o2 ,  en  l'Au- 
dirnce  de  la  Grand'Chambre,  Le  troiiiéme  eft  du 
4  Janvier  1(^43 .  reildu  en  la  4  Chambre  des  En- 
quêtes. 

Ces  deux  derniers  Arrêts  font  citez  par  Bro- 
deau  fur  Monfieur  Louet  lettre  D.  Chap.  ic. 

On  remarque  encore  un  Arrêt  du  21  Février 
1539  ,  qui  infirma  une  donation  à  caufe  de  mort 
faite  pardevant  deux  Notaires ,  par  une  perlonae 
malade  au  lit  de  la  maladie  dont  elle  décéda  ,  fur 
quelques  circonftances  particulières  qui  empêchè- 
rent de  juger  la  quellion  :  c'ell  pourquoi  Monlieur 
le  Premier  Prefident  ,  après  la  prononciation  de 
l'Arrêt  ,  ût  entendre  aux  Avocats  que  la  Cour 
n'avoit  point  jugé  la  quefiion  ,  &  que  li  elle  fe 
prefentoit  une  autre  fois  dans  cette  efpece  ,  elle 
îeroir  entière. 

C'elt  fjr  ces  fondemens  que  plufieurs  veulent 
qui'l  y  ait  des  donations  teftamentaires  ou  à  caufe 
de  mort  diftindes  des  teliamens ,  Se  qu'un  hom- 
mç  puifTe  valablement  exercer  fa  liberalitéenvers 
quelqu'un  par  Aô.e  pafTé  devant  deux  Notaire<^ , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  revêtu  de  certaines  formalités 
qui  ne  fervent  fouvent  qu'à  faire  un  homme  ?;:- 
tejj.it  ,  'qui  cependant  avoit  fait  un  tellament  qu'il 
vouloit  être  exécuté  après  fa  mort  ;  car  quoique 
ces  formalitez  ayent  été  introduites  pour  empê- 
cher les  fraudes  &  les  fuo;2:eliions  dans  les  tdita- 
mens  ,  il  eit  néanmoins  conftant  qu'elles  n'en 
font  que  de  foibles  moyens,  &  fouvent  même 
elles  ne  fervent  qu'à  fiire  cafTer  un  teilsment  qui 
contiendra  la  volonté  pleine  &  entière  d'un  tella- 
teur  ,  &*à  faire  valider  un  teilament  qui  aura  été 
eu  elïet  fu^^eré  ;  car  ceux  qui  ufent  de  fraude  ne 


ET^DON  MUTUEL.     ioV"*^."-;; 

friânquent  pas  de  chercher  toutes  les  précautions  '  ** 
poiïibles  pour  faire  réullîr  leurs  deffeins.  •*• 

En  effet  ,  quoiqu'un  teilament  n*ait  point  été 
lu  &  relu  au  teliateur ,  il  ne  lailTera  pas  de  valoir, 
fi  ce  terme  relu  y  a  été  exprimé  ;  enforte  qu'on 
ne  reçoit  point  de  preuve  au  contraire  ,  puifqu'uiv 
teftament  qui  aura  été  lu  &  relu  au  teilateur  , 
fera  calTé ,  fi  ce  terme  relu  y  elt  obmis  ,  quoi 
qu'on  vcye  apparemment  qu'il  n'a  point  été  fug- 
geré. 

Et  puifqu^on  ne  peut  pas  plus  douter  de  la  vo- 
lonté d'un  homme  qui  eft  exprimée  pardevant  deux 
Notaires  fans  aucunes  fonnalitez  ,  que  de  celle 
qui  eil  déclarée  avec  quelques  folemnkez  requi- 
fes  par  la  Coutume ,  il  femble  que  l'efprit  des  Ré^ 
formateurs  a  été  de  permettre  les  donations  à  eau* 
fe  de  mort  faites  pardevant  Notaires. 

Ce  qui  eil  encore  prouvé  par  l'Article  api ,  Ie-« 
quel  parlant  de  ceux  qui  peuvent  tefter  ,  dit  '.peU' 
vent  difpcfer  par  tejl.mient  i^  ordonnance  de  dernière 
volonté  :  Par  ces  termes  on  peut  croire  que  la  Cou- 
tume a  admis  d'autres  dernières  volontez  que  cell« 
qui  fe  fait  par  teftament ,  ce  qui  ne  fe  peut  enten- 
dre que  de  la  donation  à  caufe  de  mort» 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  difent  , 
que  ces  termes  font  finonymes ,  ôc  qu'ils  figniiîent 
la  même  chofe  ;  &  que  par  plufieurs  Arrêts  il  a 
été  jugé  qu'une  donation  à  caufe  de  mort  n'eil 
pas  valable,  fi  elle  n'efi:  revêtue  des  folemnitez  re- 
quifes  pour  les  teftamens  ;  que  l'Arrêt  du  21  Fé- 
vrier i(î^p,  remarqué  cLdefllis  a  jugé  la  quef- 
tion  j  qui  a  été  depuis  confirmé  par  d'autres  Ar- 
rêts l'un  en  la  Coutume  de  Vitry  en  la  Grand'- 
Chambre  le  9  Janvier  KÎ74,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais  part.  g.  pag.  241  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  ,  qu'une  donation  qui  ne  peut  valoir 
comme  donation  entre- vifs ,  ne  peut  valoir  com- 
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\'y  iile  une  donation  à  caufe  de  mort.  L^aurre  du  % 

^*  Février  \66%  ,  rapporté  dans  le  troifiéme  Tome 

du  Journal  des  Audiences» 

Mais  d'autant  que  ces  derniers  Arrêts  ont  été 
tendus  dans  i'efpece  d'une  donation  conçue  entre- 
vifs  fliite  par  une  parfonne  malade  de  la  maladie 
dont  elle  leroit  décedée  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  telle  dr)nation  n'eil  pas  valable  ,  ti  elle  n'eil  fai- 
te avec  les  formalitez  requifts  pour  les  teflamens  , 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  d'empêcher  qui 
telles  donations  foient  valables ,  autrement  ce  fe- 
roit  envain  que  la  Coutume  auroit  voulu  que  les 
quatre  quints  des  propres  fuffent  laiiTez  aux  héri- 
tiers à^^  propres  au  préjudice  defquels  on  n'en 
peut  pas  difpofer  ,  car  ceux  qui  voudroient  priver 
leur»  collatéraux  de  leurs  biens  propres ,  feroienê 
àf^  donations  conçues  entre-vifs  étant  au  lit  mala- 
des y  dans  la  croyance  qu'ils  auroient  qu'ils  n'en 
1-eviendroient  pas.  Mais  auiïi  il  iemble  qu'on  puilie 
dire  au  contraire  qu*on  doive  admettre  à,ts  dona-r 
tions  à  caufe  de  mort ,  conçues  à  caufe  de  mort , 
pourvu  qu'elles  foient  faites  par  perfonnes  étant  en 
parfaite  fanté  ,  difi:in<^îes  des  teitamens ,  &  faites 
pardevanr  deux  Notaires  avec  l'acceptation  des 
donataires ,  enforte  que  par  telle  donation  le  do- 
nateur ne  pui(îe  pas  donner  plus  du  quint  de  l;s 
propres ,  comm.e  étant  un  Acfte  de  dernière  volon- 
té ^  félon  l'Article  zpi ,  &  il  n'y  a  point  de  raifon 
qui  empêche  qu'une  donation  ainli  faite  foit  vala- 
ble :,  puifquele  donateur  ne  peut  pas  donner  plus 
par  cette  donation  que  par  un  teftament.  Et  c'eit 
ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Thiouil  remarqué 
*ci-deiïlis  y  ce  qui  femble  conforme  à  cet  Article  ^ 
&  à  l'Article  zpa. 

Ceft  une  queliion  ,  fi  la  donation  conçue  en-r 
tre-yifs  fiite  par  un  Novice  avant  de  faire  profeC' 
fion  ,  eft  valable  comme  donation  entre-vifs  ;  Q% 
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^  elle  ne  peut  valoir  que  comme  une  donatioi* 
teftamentaire  Ôc  à  caufe  de  morr ,  &  comme  telle  y 
teduCiible  à  ce  dont  il  eil  permis  de  difpofer  par 
dernière  volonté  ?  il  femble  que  telles  donations- 
font  valables  ccwnnîe  donations  entre-vifs  ,  parce 
que  cet  Article  ne  parle  que  de  la  mort  naturelle  f 
ik.  partant  il  ne  doit  point  être  étendu  au  cas  de 
la  mort  civile  ;  néanmoins  la  Cour  a  jugé  le  con- 
traire par  fes  Arrêts,  parce  qu'il  y  a  parité  dji 
raifon  ;  voyez  mon  Commentaire. 


Article    CCLXXVIIL 

Des  ehofes  réputées  données  en   avancement 
d'hoirie. 

Meubles  ou  immeubles  donnez  par  père 
ou  mère  à  leurs  enfanSjfonc  réputez  don- 
nez en  avancement  d'hoirie. 

Meubles  OH  immeubles  donnez,  var  ven 
&  rnere. 

Cet  Article  qui  étoit  le  i^p  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  contient  une  règle  prefque  générale  pour 
toute  la  France  ,  que  tout  ce  qui  efl  donné  par  père 
&  mère  à  leurs  enfàns ,  foit  meubles  ou  immeu- 
bles ,  eli  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie  , 
quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  mention. 

Donner  en  avancement  d'hoirie  ,  c'eft  donner 
aux  enfans  comme  &  en  qualité  de  futurs  héri- 
tiers ,  q^ti-tji  in  aiitecejfnm  feu  étîiticTpatiouemftttunz 
fuccejjîo/jis. 

Cet  Article  ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  pères  & 
ineres ,  doit  erre  auliî  entendu  de  tous  autres  vC- 
cendan-s,  lefquels  donnant  à  leurspciits-enfansuu 
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autres  defcendans ,  font  reputez  leur  donner  ert 
avancement  d'hoirie  &  de  future  fucceflion  ;  &  à 
diminuer  fur  la  part  qu-'eux  ou  leurs  père  &  merê 
peuvent  prendre  un  jour  dans  leur  future  fiicccf- 
lion  ;  car  le  pe-re  efl  tenu  de  rapporter  dans  la  f^cw 
celîion  de  fon  père  ,  ou  moins  prendre  en  icelle  > 
ce  que  fon  père  a  donné  à  fes  entans  ,  &  Iqs  perits- 
enfans  furvivans  leur  père  ou  mère ,  font  tenug 
aulTi  de  'rapporter  en  la  fucceîîion  de  leur  ayeul  , 
ce  que  leur  père  ou  leur  mère ,  &  ce  qu'eux-mê- 
ines  en  ont  reçu  ;  parce  que  toui  ce  qui  ell  donné 
par  les  afcendanSj  à  leurs  en  fan  s  &  defcendans, 
eft  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie. 

Ce  qui  eil  donné  en  avancement  d'hoitie ,  eil 
fujet  à  rapport  par  les  enfans  donataires ,  dans  lel 
fuccefTions  de  ceux  qui  ont  fait  les  donations. 

Cependant  il  faut  obferver  que  ,  quoique  notre 
Coutume  dans  cet  Article  porte  généralement  que 
meubles  ou  immeubles  donnez  pal-  père  &  m.ere  à 
leurs  enfans  ,  font  reputez  donnez  eh  avancement 
d'hoirie,  néanmoins  cela  ne  s'entend  pas  généra- 
lement de  tout  ce  que  les  père  &  mère  donnent  à 
leurs  en-tns  ;  à  l'égard  des  immeubles ,  ils  font 
fans  diftintflion  fujers  à  rapport  ,  comme  étant 
reputez  donnez  en  avancement  d'hoirie  ,  excepté 
dans  les  Coutumes ,  où  il  n'y  a  qu'un  feul  &  unique 
héritier. 

A  l'égard  des  meubles  ou  chofes  m.obiliaires ,  il 
faut  voir  quelles  chofes  font  réputées  données  en 
avancement  d'hoirie  ;  pour  cet  effet ,  il  faut  ob- 
ferver que  tout  ce  qui  eil  donné  en  avancement 
d'hoirie  ell  fujet  à  rapport ,  &  que  tout  ce  qui  eil 
fujet  à  rapport  eil  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie  :  comme  au  contraire ,  tout  ce^  qui  n'eil 
point  lujet  à  rapport ,  n'eft  point  réputé  donné  en 
avancement  d'hoirie  :  voyez  î?rjyà  fur  l'Article 
304. 
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Article     CCLXXIX. 

pifpofuîon  &  fiiccejpton  de  femme  qui  fc  H'* 
marie  ^  ajant  enfant. 

Femme  convolant  en  fécondes  ou  au-» 
très  noces ,  ayant  enfans ,  ne  peut  avanta-» 
ger  Ion  fécond  mari  de  fes  propres  6c  ac^ 
quéts  ,  plus  que  l'un  de  fes  enfan%  Et 
quant  aux  conquêrs  faits  avec  fes  préce- 
dens  maris ,  n'en  peut  dilpofer  aucunement 
^u  préjudice  des  portions  dont  les  enfans 
derdits  premiers  mariages  pourroientamer|f 
der  de  leur  mère.  Et  néanmoins  fuccedenc 
les  enfans  des  fubfequens  mariages  aufdits 
conquêts  avec  les-ienfans  des  mariages  pré- 
çedens ,  également ,  venant  à  la  fuccelîioa 
de  leur  mère.  Comme  auffi  les  enfans  des 
précedens  lirs  fuccedent  pour  leurs  parts 
ôc  portions  aux  conquelîs  faits  pendant 
6c  confiant  les  fubfequens  mariages.  Tou- 
tefois fi  ledit  mariage  ell  diflblu  ,  ou  que 
les  enfans  du  précèdent  mariage  décèdent  , 
elle  en  peut  difpofer  comme  de  fa  çhofe. 

.  Les  fécondes  noces  ayant  toujours  été  confide- 
fces  comme  un  eftét  d'intempérance  ,  3c  qui  fait 
paroitre  le  peu  d'aiTedlion  que  ceux  qui  fe  rema- 
nient ont  pçur  leurs  enfans  ,  ont  toujours  été  pu- 
rijes  de  diverfes  peines^  en  faveur  des  enfans;  c'eit 
ycur.juoi  h  caufe  des  enfans  ct'I^vn  y  les  féconds 
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mariages  ne  font  pas  differens  des  premiers. 

Dans  les  premiers  rems  Jes  peines  contre les^ 
condes  noces  ,  n'etoient  introduites  que  pour  les 
femmes^  mais  dans  la  fuite  il  a  été  trouve  julle 
jde  les  étendre  contre  les  hommes. 

Les  Loix  Romaines  ont  introduit  plufieurs  pei< 
nés  contre  les  fécondes  noces  ,  dont  les  princ^pa-^ 
l^s  ont  été  autorifées  par  l'Edit  du  Roi  i-rançoi^ 
1  I.  du  mois  de  Juillet  i jcTo.  en  voici  Iqs  termcj. 

£Dir  DU  ROI  FRANÇOIS  IL 

touchant  les  fécondes  Noces. 

FR  A  N  iÇ  o  I  s  par  la  ^race  de  Dieu  ,  Roi  dfi 
France  :  A  tous  prefens  &   à  venir  :  Salut, 
Comme   les  femmes  veuves   ayant  enfans  foienc 
fouvent  invkées  &  foUicitées  à  nouvelles  noces , 
ik.  non  connoilTans  être  recherchées  plus  pour  leurs 
hïtns  que  pour  leurs  perfonnes ,   elks  abandon- 
lient  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  maris  ,  &  fous 
prétexte  de  faveur  de  mariage  leur  font  donations  . 
immenfes ,  mettent  en  oubli  le  devoir  de  nature  " 
envers  leurs  enfans,  de  l'amour  defquels  tant  s'en 
iaut  qu'elles  fe  dûffent  éloigner  par  la  mort  des 
pères ,  que  les  voyant  dellituez  du  fecours  &  aide 
de  leurs  pères ,  elles  devroient  par  tous  moyens 
s'exercer  à  leur  faire  le  double  office  de  père  5c 
mère  :  defquelles  donations ,   outre  les  querelles 
i6c  diviiions  d!entre  les  mères  &  les  enfans ,  s'en- 
fuit la  défolation  des  bonnes  familles ,  &  confe,- 
quemment  diminution  de  la  force  de  l'Etat  public. 
A  quoi  les  anciens  Empereurs  Zélateurs  delà  po- 
lice, repos  &  tranquillité  de  leurs  fujets,  ont  vôiv 
lu  pourvoir  par  pluficurs  bonnes  î^oix  &  Conlii- 
tutions  fur  ce  par  eux  faites.  Et  nous  pour  la  mê,- 
me  coniideration  ,  &    entendant    rinhrmité    du 
^Cexe  ^  avons  approuvé  (5c  loue  icelles  Loix  ^  Con*'*' 
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llkutions.  Et  en  ce  faifant  avons  dit ,  déclaré  ,  ita- 
ti.ie  ^  ordonné  ,  djlons  ,  déclarons  ,  iîatuons  ÔÇ 
ordonnons  ,  que  les  veuves  ayant  enfans  ou 
isnians  de  leurs  enfans ,  ii  elles  paliënt  en  nouvel- 
les noces  ,  ne  peuvent  <Sc  ne  pourront  en  aucune 
façon  que  ce  l'oit  donner  de  leur  biens  meubles  ^ 
x'.cquè'LS,  ou  propres  ,  à  leurs  nouveaux  maris , 
père ,  mère  ou  enfans  defdits  m.aris ,  ou  autre 
perfonne  qu'on  puilTe  préfunier  p^r  dol  oufraudç 
jnterpofées  ,  plus  qu'à  l'un  d«  leurs  enfans  ,  ou  en- 
ians  de  leurs  enfans.  Et  s'il  fe  trouve  divilion 
;negale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfans  ,  ou 
l^nfans  de  leurs  enfans  ,  les  donations  par  elles 
faites  à  leurs  nouveaux  maris  ^  feront  réduites  ôc 
^lefurées  à  la  raifon'de  celui  des  enfans  qui  en 
^ura  le  moins.  Et  au  regard  des  biens  à  icelles 
veuves  acquis  par  dons  de  libéralitez  de  leurs  dé^ 
finis  maris,  elles  ne  peuvent  <5C  ne  pourront  en 
iiùie  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris ,  ainfj 
elles  feront  tenues  les  referver  aux  enfans  com- 
muns d'entr'elles  &  leurs  maris ,  de  la  libéralité 
fiefquels  iceux  biens  leur  feront  advenus.  Lefem- 
fiable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  feront  ve- 
nus aux  maris  par  dons  &  libéralitez  de  leurs  de- 
fiintes  femm.es  ,  tellement  qu'ils  n'en  pourront 
faire  don  à  leurs  fécondes  femmes  ;  mais  feront 
tenus  les  referver  aux  enfans  qu'ils  ont  eu  de  leurs 
premières.  Toutefois  n'entendons  par  ce  préfent 
^'otre  Edit  bailler  aufdites  fem.mes  plus  de  pou-» 
'  voir  6c  liberté  de  donner  &  difpofer  de  leurs 
bieris  qu'il  ne  leur  ell  loifible  par  les  Coutumes 
"jies  pays,  efqueilespar  ces  Préfentes  n'eft  déro- 
gé ,  en  tant  qu'elles  reilraignent  plus  avant  la  li^ 
béralité  defdites  femn?.es.  Si  donnons  £N  Mak^ 

PEMENT  ,    5CC. 

Le  commencement  de  cet  Article  de  notre  Cou- 

turae  eil  çonrorme  au  premier  fhef  de  l'Edic  >  ejn 
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çe  que  la  femme  convolant  en  fécondes  noces , 
ne  peut  avantager  fon  fécond  mari  de  iç.s  propres 
&  acquêts  plus  que  l'un  de  fes  enfahs.  Et  au  cas 
que  les  enfans  foient  avantagez  inégalement ,  le 
fécond  inari  ne  peut  pas  être  plus  avantagé  que  le 
moins  prenant  des  enfans  ,  conformément  à  cet 
iLciit,  comme  il  a  e'tc  jugé  par  Arrêt  du  27  A  ouït 

Que  fi  l'avantage  du  moins  prenant  efl  moindre 
que  la  légitime  ,  mon' avis  eft  que -le  fécond  mari 
ne  doit  point  avoir  moins  que  la  légitime,  com-» 
me  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet  lô'^o  :  il  y 
a  plufieurs  Arrêts  qui  onr  jugé  le  contraire  ,  &  les. 
Dodeurs  font  partagez  fur  cette  queftion  ;  voye^ 
mon  Commentaire  fur  cet  Article ,  G/ 0/^  i.  nllm^ 

Cet  Article  a  lieu  en  îa  donation  mutuelle  6C 
réciproque  faite  par  contrat  de  mariage  entre  \t% 
futurs  conjoints ,  enforte  qu'elle  le  doit  réduire 
eu  égard  au  nombre  des  enfans  qui  font  lors  du 
décès  de  l'un  des  conjoints,  comm.e  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  l'an  1585,  rafiporté  par  Montholon^ 
Arrêt  ai. 

Cet  Article  fe  doit  entendre  fuivant  l'Edit  de$ 
fécondes  noces",  tant  des  meubles  &  eiTets  mobi- 
liaires  que  des  acquêts  &  conquêts  ,  de  quelque 
inaniere  qu'ils  fuient  échus  «Se  parvenus  à  la  mère, 
foit  par  la  fuccefïïon  mobiliaire  de  quelques  uns 
de  fes  enfans ,  ou  autrement  ;  defquels  elle  ne  peut- 
difpofer  au  profit  d'un  fécond  mari ,  que  félon  la 
portion  du  moins  prenant  de  fes  enfans. 

Les  enfans  qui  demandent  la  réduction  des 
avantages jdoîvcnt rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  de« 
biens  de  leur  mère ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  2  Avril  i(58'3  >  donné  en  la  4  Chambre  des  En-, 
fluêtes. 
i-a  rçdudion  des  avantages  faits  au  fécond  mari, 
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ne  fe  doit  faire  qu'au  jour  du  décès  de'Ia  mère , 
foit  pour  le  nombre  des  enfans  ,  ou  pour  la  quan- 
tité des  biens  ;  dans  le  nombre  dé5  enfans  entrent 
ceux  du  fécond  lit ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du.  1 8  Juin  1604,  donné  en  la  Cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  confnltis  Claffibus  ,  au  rapport  de  M, 
Hilerin  ;  de  forte  que,fî  au  tems  du  contrat  de  ma- 
riage la  femme  convolant  en  fécondes  noces ,  & 
qu'au  tems  de  fon  décès  il  n'y  en  ait  plus  qu'un  , 
J'avantage  doit  être  réglé  à  raifon  d'un  ,  de  non  de 
fix  ;  ainli  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1)84, 
donné  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enouêtes. 

Quoique  PEdit,  &  cet  Article  de  notre  Coutu- 
me dans  le  commencement  ,  ne  parlent  que  des 
.femmes ,  néanmoins  ils  ont  été  étendus  aux  hom- 
mes par  ks  Arrêts  des  Pariemens  ,  conformément 
h.  la  Conftitution  des  Empereurs  :  voyez  touchnnt 
les  fécondes  noces  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Com- 
riienraire  fur  cet  Article  ,  où  cette  matière  efl 
traitée  amplement. 

Au  cas  que  la  femme  ait  fait  des  avantages  ex- 
cedans  ce  qui  ell  permis ,  l'excédant  appartient 
aux  feuls  enfans  du  premier  lit  à  l'exclulion  des 
enfans  du  fécond,  par  Arrêt  du  31  Août  1681  « 
donné  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre. 

Et  quant  anx  conquèts. 
Par  cet  Article  la  femme  qui'  fe  î-em^arîe  ,  ne 
peuttlonner  à  fon  fécond  mari  aucune  partie'des 
conquêts  faits  pendant  fon  premier  maria o-e, fi  elle 
ades  enfans  qui  en  fbient  iîlus.  ^ 

Elle  ne  peut  pas  même  les  vendre  ou  les  aliéner 
pendant  ion  fécond  mariage  fiiivant  ces  rermes  ; 
11' en  peut  difpcfer  auawemeut,  parce  que  la  Loi  pre- 
fyrae  que  telle  aliénation  fe  feroit  pour  l'avanta2;e 
du  fécond  mari  au  préjudice  des  enfans  du  premier 
fiiarjage  ;  enforte  qu'il  a  été  jiigé  par  Arrêt  du  1/ 
Jcme     IL  K 
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Juillet  1 5'{5'4  ,  que  les  enfans  du  premier  lit  e'coîenC 
recevnbles  d'agir  contre  les  tiers  pollèii'eurs  ac- 
quéreurs des  héritages  ,  que  leur  mère  avoit  ven- 
^    (dus  pour  avantager  Ion  fécond  mari. 
U^  tKf  ay%\*^^    La  Coutume  en  c&x.  Article  ne  défend  pas  à  U 
"^  ^  »**-*»*»  *'^*'^emme  d'avantager  un  fécond  m;?..ri  des  eiîecs  mobi* 
«7^^  *i***  W**^liaires  qu'elle  avoit  eu  de  la  première  çommunau- 
e^Jz^^'^^'^'^'  lé  ,  mais  feulement  des  corquêts  ,  ce  qui  ne  peut 
',,,.:  y^.i:^.-.^^r^  s'entendre   que  des  im.meubles  ;  3c  partant  celle 
'"■"■"'T*^''^'^  qui  fe remarie,  peut  avantager  fon  fécond  mari 
-  ^  ■»<y*^'  dts  meubles  5c  elîbts  mobiliaires  qu'elle  a  tires  de 
\  j/xf^^**^^'^^'*-*^^  prem.ierq  communauté  ,   de  la  même  portion 
!  y<^i^^;J^'**"'  qu'un  de  fes  enfans  peut  am.endôr  de  fes  biens  ;  ce 
^'^ '**^"*^^*^  ^uia  été  jugé  ainfi, 

/f*^*^""*^,-^  [  L'Ar.réî  du4  Mars  i<5p7,rendu  conformément 

Y'     ^  "'^^^^  aux Conclufions  de  M.  Dagueffeau  lofs  Avocat 

c^iM^.>     //".TGeneral ,  a  jugé  que  les  meubles  delà  première 

jtxtu^  e»u^érûiu  ^^Qj^rnunauté  dévoient  être  confervez  aux  enfans 

^'^^^'"^^'^^'^"^'^^  premier  lit,  de  même  que  les  immeubles,  &;  que 

'^^^■'^■jn'-^'b^  le  furvivant  n'en  peut  difpoier  au  proht  de  fon  fe.' 

cond  conjoint  j  ou  autrement  au  préjudice  de  fes 

enfans  du  premier  lit  ;  &  M.  le  Premier  Préfident 

/?  'uaS    Q^  «déclara  au  Barreau, que  la  Cour  avoit  jugé  la  que- 

^^y^\       ftion  générale ,  fans  s'arrêter  aux  circcnitancôs  du 

i^iuXui  j         £^-j.^  g^  ^^^^  l'opinion  de  l'Auteur  a  été  condam^i 

née.  ] 

Les  Arrêti  ont  étendu  cent  partie  de  cet  Article 

^    t%^^^J^   aux  maris,  Icfquels  ne  peuvent  point  avantager 

^^r^'  leurs  fécondes  femmes,  des  conquêts  par  eux  faitg 

%•  '''    ''^  ''         pendant  leur  première  communauté  ■  cependant 

la  quellion  n'étoic  pz.s  f:.ns  cifnculté  ,  &  il  femble 

que  ce  foit  contre  l'intenticnde  notre  Coutume  : 

yoyez  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  Article  Giofe  z.  ncn> 

bié^. 

La  fem.me  qui  fe  remarie  ,  ne  peur  point  avan-f , 
tnger  fesenf^ans  du  f.fCond.iit  ,  ni  même  d'autre^, 
perfon.ues au  Drcjudicc  d.v  portioiîS que  les  cofl^nf 
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jiu  premier  lit  en  peuvent  amender  ;  parce  que 
TxOtre  Coutume  le  décide  ainfi  dans  cet  Article  ; 
plufieurs  néanmoins  font  d'avis  contraire  :  voyes 
jnon  Co-mmentaire  fium.  7. 

Et  néanmoins  fuccedent  les  enfans, 

La  Coutume  ne  veut  pas  que  la  mère  qui  le  re- 
inarie  puifTe  difpofer  des  conquêts  de  la  première 
communauté  au  préjudice  des  portions  dont  les  en- 
fans  du  premier  lit  peuvent  amender  ;  cependant 
die  veut  que  tous  les  enfans  heri  iers  de  leur 
mère ,  foit  du  premier  ou  du  fécond  lit ,  y  fucce- 
dent également  ;  par  la  raifon  que  ces  conquêts 
avec  le  relie  des  biens  de  leur  mère ,  compofent 
fa  fuccefïïon,  à  laquelle  tous  les  enfans  fuccedent 
également  Ôc  fans  avantage  ,  ce  qui  ell  fort  juile  ; 
veu  que  les  enfans  du  premier  lit  fuccedent  auiïî 
également  avec  ceux  du  fécond  ,  dans  les  conquêts- 
iàïu  pendant  la  féconde  communauté  ,  fuivant  ce 
même  Article. 

Les  Arrêts  ont  jugé  non-feulement  que  la  mère 
qui  fe  remarie ,  ne  peut  pas  avantager  its  enfans 
du  fécond  lit  des  conquêts  de  fa  première  commu- 
nauté ;  mais  aufïi  qu'elle  ne  peut  pas  donner  par 
contrat  de  mariage  aux  enfans  du  fécond  lit,  tous 
les  conquêts  qui  fe  feroient  pendant  le  fécond  ma- 
riage ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts ,  V\in 
du  3  Août  i(î43  ,  &  l'autre  du  7  Septembre  1^74^ 

Toutefois  fi  ledit  ménage  efi^  d'.ffoht, 

•  La  Coutume  dans  la  iîn  de  cet  Article  propofe 
deux  cas  aufquels  la  femme  peut  difpofer  àts  con^ 
quêts  de  la  première  communauté  au  préjudice 
des  portions  dont  fes  enfans  du  premier  lit  peu- 
vent amender  ;  le  premier  lorfque  le  mariage  ell 
didblu  ;  le  fécond  lorfque  les  enfans  du  prea:i^r 
iit  décèdent, 
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A  IV'gard  du  premier  cas  qui  efl  la  difTolution  du 
inariaf/e  ,  cela  ne  s'entend  pas  lorlquele  mariage 
a  été  non  vaiablemerit  contradc  ,  parce  que  ce  qui 
eit  nul  ne  produit  aucun  elfet  ,  enforte  qu'un  ma- 
riage qui  ieroit  déclaré  nul  ,  n'empêcberoit  pas  la 
fem.mede  difpoferde  fes  coiiquêts,  Toit  par  ven- 
te 5  Dar  donation  ou  autrement ,  au  cas  qu'elle  ne 
convolât  point  en  d'autres  noces. 

Ainfî  la  diiTolution  du  mariage  ne  peut  s*enten* 
dre  que  quand  elle  arrive  par  la  mort  du  fécond 
îîiari,  auquel  cas  la  caufe  de  la  prohibition  cefTeiÔC 
quoiqu'il  y  ait  des  enfans  ifms  du  fécond  mariage, 
ii  fembieoue  la  femme  peut  aliéner  les  conquêts 
de  fa  première  communauté  ,  parce  qu'il  n'y  a  pa3 
fuiet  de  craindre  qu'elle  en  puiiîe  avantager  fon 
fécond  mari  étant  decedé  ;  cependant  parce  que 
les  Arrêts  ont  jugé, que  la  femme  ne  peut  en  avan- 
tager fes  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des 
sortions  de  fes  erifans  du  premier  lit ,  je  ne  fais 
pas  difficulté  que  nonobltanr  la difiolurion  du  ma-« 
riage  ,  on  ne  jugeât  que  ia  prohibition  d'aliéner 
dureroit  toujours. 

Mais  les  enfans  du  premier  lit  étant  décédez  , 
cui  eit  le  fécond  cas  ,  &  la  caufe  de  la  prohibition 
û'aliener  celîànt ,  il  ne  faut  pas  douter  que  lafem- 
Ti\e  ne  puLfle  valablement  aliéner  fes  conquêts  de 
Ja  première  communauté  ,  par  titre  onéreux  ou 
i>icratif ,  &  au  profit  de  qui  elle  voudïoit. 


A  R  T  I  c  ï.  E  C  C  L  X  X  X", 

Dh  Von  mutuel  4?Jîre    inarkz., 

Jiomme  c^  femme  conjoints  par  inariar 
ge,^étanc  enfanté,  peuvent  6:  leur  loift 
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faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  égale- 
ment de  tous  leurs  biens  ,  meubles,  6c  con- 
quêts  immeubles  ,  faits  durant  &  condanC 
leur  mariage  ,  ôz  qui  font  trouvez  à  eux  ap- 
partenir ,  5:  être  communs  entre  eux  à  l'heu- 
re du  trépas  du  premier  mourant  defdits 
conjoints  ^  pour  en  jouir  par  le  furvivanC 
d'iceux  Conjoints  (a  vie  durant  leulemenr  , 
en  baillant  par  lui  caution  fuffifante  de 
reftituer  lelHirs  biens  après  Ton  trépas  ^ 
pourveu  qu'il  n'y  air  enfans  ,  folt  des  d0:^)C 
co-fi joints  5  oîi  de  i'nn  d'eux  lors  du  décès  d'/t 
ptmler  înouranî, 

Ho?nms  ^  femme  conjoints  par  mariage. 

Pour  rinterprétation  de  cet  Article  qui  étoit  lô 
Ij'j'  de  l'ancienne  Coutume  ,  nous  obferverons  : 

I.  Que  les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent 
s'avantager  l'un  l'autre  diredlement  ni  indirecfte- 
mentfuivant  l'Article  282  ,  ci -après,  excepté  par 
don  mutuel. 

'  La  raifon  ell  que  c'eil  un  avantage  réciproqu© 
dont  l'événement  ell  incertain  ,  &  que  n'ayant 
lieu  qu'après  la  mort  de  l'un  des  conjoints ,  il  n'effc 
pas  au  préjudice  du  prédecedé  ;  c'eil  pourquoi  i! 
peut  être  fait  par  des  mineurs  *,  parce  que  tel  dont 
n'emporte  point  l'aliénation  des  biens  de  ceux  en- 
tre lefquelsil  eil  fait ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  25*  Mai  1(525  ,  rapporté  dans  le  premier 
Tome  duJournal  des  Audiences. 

Mais  il  faut  que  les  conjoints  par  mariage  foient 
en  parfaite  fanté  ,  autrement  ce  feroit  un  avanta- 
ge fi  l'un  d'eux  étoit  malade  d'une  maladie  dont  il 
déced,eroit  ;  ce  qui  a  lieu  quoique  la  maladie  fùc 
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«le  longue  durée  comme  d'une  hydropifîe  ,  comme 
il  a  été  ji!gé  par  Arrêts  des  15  Mars  158^,  (ik  pre- 
mier Septembre  i<5i2. 

Que  fi  le  don  mutuel  étoit  fait  par  des  con- 
joints, l'un  d'iceux  étant  malade  d'une  maladie 
mortelle,  dont  néanmoins  il  feroit  échappé  ,  le 
don  mutuel  vaudroit  ,  icelui  venant  par  après  à 
înourir  avant  l'autre  d'une  autre  maladie  ;  car 
quoique  notre  Coutume  requière  que  les  conjoints 
ibient  en  fanté  ,  cela  fe  doi:  entendre  ,  que  le  don 
mutuel  feroit  nul ,  s'il  étoit  fait  pendant  la  mala- 
die de  l\mdes  conjoints  qui  feroit  décédé  quelque 
tems  après  de  la  même  maladie. 

1 1.  Que  le  don  mutuel  ne  fe  fait  que  des  bieni 
meublés  ,  &  conquêts  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage  ,  &  non  pas  des  acquêts  faits  avant  Je 
mariage  ,  par  Arrêt  du  3  Décembre  1574 ,  cité 
paf  les  Commentateurs.  Et  il  faut  que  tel  don  foir 
cgal  ôc  auflî  avantageux  pour  l'un  que  pour  l'au- 
tre ,  autrement  il  feroit  nul. 

1 1  ï.  Que  le  don  mutuel  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété de  la  -portion  des  biens  communs  apparte- 
nant au  premier  mourant ,  en  la  perfonne  du  fur» 
vivant  ,  mais  il  lui  donne  feulement  le  droit  d'ea 
pouvoir  jouir  fa  vie  durant  ;  enforte  que  ceux  que 
le  mariage  a  conjoints ,  ne  peuvent  pas  fe  faire 
...^nn  don  mutuel  fans  retour  tranOatif  de  la  proprié- 
^  té,  au  proiîtdu  furvivant ,  parce  que  les  conjoints 
ne  peuvent  point  s'avantager  autrement  &  plus 
amplement  que  notre  Coutume  le  permet. 

Il  n'en  eït  pas  de  m.ême  quand  le  don  mutuel  efl 
fait  par  contrat  de  m.ariage  ,  car  il  efl:  permis  aux 
contraéians  de  le  liipuler  fans  retour  ce  en  pleine 
propriété  pour  le  furvivant ,  en  forte  que  tous  les 
tiens  communs  au  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant ,  appartiennent  plcno  jure  au  furvivant  ,  f^^ns 
^ue  ks  héritiers  du  prédecedé  y  puilleat  rien  pré- 
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tendre  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiiTent  monter^ 
La  raifon  eil  ,  que  les  contrats  de  mariage  font 
favorables  &  fufce^tibles  de  toutes  claufes  ÔC 
avantages  qui  ne  font  ppinc  prohibez  parles  Cou^ 
tiîmes  ,  &  ce  pour  fliciliter  aurant  que  faire  £é 
peut  les  mariages. 

I  V.  Qu'au  cas  que  le  don  mutuel  foit  fiit  fruîe- 
ment  pour  l'ulufruit  delà  portion  des  biens  com> 
muns  appartenons  au  premier  mourant, le  donatai- 
re mutuel  eii:  obligé  de  donner  caution  fuîHfante 
aux  heritiers_du  prédecedé  ,  aufqueîs  appartient 
la  proprie'té  des  biens  fujets  au  don  m.utuel ,  de 
leur  reiîituer  les  biens  dont  il  jouit  après  fon  dé- 
cos, fuivant  cet  Article  ëc  l'Article  285  ,  &c  cette 
caution  ne  peut  être  rem.ife  par  la  volonté  des 
conjoints,  quand  le  don  mutuel  efc  fait  pendant  le 
mariage  ,  par  Arrêt  du  11  Décembre  161^  ,  rap- 
porté par  du  Frefne ,  Livre  I.  Chap.  70.  parcef 
que  c'eil  une  charge  que  la  Coutume  appofe  à  telle 
donation,  de  laquelle  par  conféquent  les  conjoints 
ne  peuvei:^t  s'exempter.  Seciis  lorfque  le  don  mu-- 
tuel  eit  une  claufe  du  contrat  de  mariage,  car  puif- 
que  les  contra^flans  le  peuvent  faire  fans  retour  , 
à  plus  forte  raifon  le  peuvent-ils  faire  pourl'ufu- 
fruit ,  déchargeant  le  donataire  de  la  caution  re- 
quife  par  la  Coutume.  De  plus  cet  Article  ne  par-.- 
le  que  du  don  mutuel  f^it  pendant  le  mariage. 

V'.  Que  le  don  mutuel  eft  inutile  ,  fi  lors  du  dé- 
cès du  premier  mourant  il  y  a  des  enfans,  />?>  des' 
deux  C07: joints  oh  de  Pnn  d'yeux  ,  comme  il  efi:  dit  en- 
cet  Article  in  fine.  Enforte  que  fi  le  don  efl  fait  y 
ayant  des  enfans  vivans  pour  lors  ,  il  eil:  nul  ,  ou 
s'il  n'y  en  a  point ,  &  qu'ils  nailTent  après ,  il  efc 
tacitement  révoqué;  m.ais  s'ils  décèdent  du  vivant 
du  donateur ,  il  reprend  fa  force  ,  \qs  conjoints 
étant  préfumez  l'avoir  fait  fous  cette  condition ,//' 
iei  e/7-fiins  vivants  viennent  à  décéder  :  comme  il  a 
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CEé  jugé  par  Arrêt  du  25  Mai  1^25  ,  &  par  autfô 
^u  14  Mai  1(548,  rapporté  par  du  Frefne. 

Que  s'il  y  a  des  enfans  lors  du  décès  du  pre* 
Tiiier  mourant ,  &  qu'ils  de^e>Sent  peu  après  du  vi- 
vant de  l'autre  des  conjoints  leur  père  ou  mère  , 
le  don  mutuel  ne  peut  reprendre  fa  force  ,  fuivant 
les  termes  de  est  Article. 

Laraifon  eft ,  que  cette  donation  ayanfété  de- 
truite  par  les  enfans  vivans  au  tems  de  la  mort  dn 
premier  mourant ,  &  ayant  fuccedé  audit  premier 
mourant  dans  les  biens  qui  auroient  été  fujets  à 
cette  donation ,  s'ils  n'avoient  furvêcu  leur  père 
ou  leur  mère  ,  &  ayant  été  flùts  propres  naiffani 
en  leur  perfonne,  ils  doivent  appartenir  à  leurs 
héritiers  du  côté  «Se  ligne,  &  on  ne  peut  pas  con- 
cevoir parque)  moyen  telle  donation  pourroit  fub- 
fifterau  pre'^judice  des  héritiers  paternels  ou  mater- 
nels defdits  enfans  :  toutefois  il  a  été  jugé  au  con- 
traire par  Arrêt  de  l'an  1584 ,  remarqué  par  Mor- 
mc  ad  leg.  ^.  jf.  de  cofiditl.  Jî:iecauf.  Mais  cet  Ar- 
rêt ne  peut  être  d'aucune  autorité  en  ce  cas  au 
préjudice  des  termes  formels  de  la  Coutume. 

Mais  on  demande  s'il  n'y  avoit  aucuns  enfans 
communs  lors  du  décès,  &  que  le  furvivant  en  eût 
d'un  premier  lit.le  prédeccdén'en  lailîàrt  aucuns. 
Il  le  don  mutuel  peut  avoir  lieu  ?  Si  on  explique  à 
la-lettre  les  termes  de  cet-Article,  o/i  de  Fun  d'eux^ 
fans  doute  qu'on  dira  que  le  don  m.utuel  ne  peut 
fubfîiler;  m.ais  fi  on  confidere  quel  a  été  refprit  des 
Picformateurs  en  ajoutant  la  fin  de  cet  Article  , 
nous  ne  ferons  aucune  diificulté  dédire  que  le  don 
ràutuel  doit  avoir  lieu.  Or  la  raifonpour  laquelle 
les  Reformateurs  n'ont  pas  voulu  que  le  don  mu- 
tuel eût  lieu  ,  s'il  y  avoit  des  enfans  communs,  ou 
des  enfans  de  l'un  des  conjoints  au  tems  de  la  mort 
du  premier  mourant  ,  eil  pour  ne  pas  priver  les. 
■Ênilins  de  la  jouiirance  des  biens  de  leur  père  ou. 
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jiicre  après  leur  mort ,  6c  d'autant  que  cette  raifoii 
ceiïe  quand  !«  premier  mourant  ne  laiiTe  aucuns 
enfans ,  ni  du  dernier  mariage ,  ni  des  précédens  , 
il  s'enfuit  que  le  don  mutuel  doit  avoir  lieu  en  fa- 
veur du  furvivant ,  quoiqu'il  ait  des  enfans  ,  puif* 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des  collatéraux. 
Voyet  l'Article  283  ,  ci-après» 

[  Cette  opinion  de  l'Auteur  eft  contraire  au  tex-- 
te  &  àl'efprit  de  l' Article, qui  veut  que  la  dona- 
tion mutuelle  foit  égale ,  &  que  le  fevA  événement 
incertain  de  la  furvie,décide  qui  des  deux  fera  do- 
nataire Ôc  profitera  de  la  donation.  Or  quand  l'un 
des  conjoints  a  des  enfans  ,  le  rifque  de  l'événe- 
ment ne  peut  pas  être  égal  ;  car  fi  celui  qui  a  des- 
enfans  décède  le  prem.ier  ,  il  eil  certain  que  le 
furvivant  des  conjoints  ne  pourra  pas  jouir  du  doit 
mutuel,  qui  fera  annullé  par  l'exiitence  des  enfans- 
daprédecedé  ;  èc  ainll  puifque  celui  qui  n'apoinc^ 
d'enfans  ne  peut  pas  profiter  du  don  ,    il  n'ell  pa$i 
mutuel  6c  réciproque, ôc  par  conféquent  il  eil  nuîy 
6c  dégénère  en  un  avantage  indiredqui  ne  pour-. 
roit  valoir  qu'au  profit  de  celui  qui  a  dej.  enfans^ 
ce  qui  eli  abfolumenc  contraire  à  la  nature  du  do» 
miituel.  ] 

VI.  Que  ces  termes  j^r^mi^-r  innurant  s'entendent 
de  la  mort  naturelle ,  6c  non  pas  de  la  mort  civile, 
par  Arrêt  folemnel,  le  Roi  Henry  II.  tenant  fon 
lit  de  Juftice  au  Parlement ,  le  8  Juin  1549^ 

V  II.  Que  la  femme ^ui  a  recelé  quelques  efTets 
de  la  communaut-é,  eil  privée  de'jouir  en  vertu  de 
fon  don  mutuel,  de  la  moitié  qa'avoic  fon  mari' 
dans  les. effets  fouilraits,  6c  qu'elle  ne  prend  point 
de  part  en  iceux-  pour  la  part,  qui  lui  appartient 
pour  fon  droit  de  communauté,par  Arrêt  du  rj  Mai^ 
i-6^6 ,  rapporté  par  du  Frefne  îiv.  8*  chap.  35*;, 

VIÎX,  Lorfque  par  le  contrat-  de  mariage  il  eiïr 
«onvenu  quQ  la  femme  ne  fera  jgoint  commune  >.& 
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qu'elle  ou  fes  hcritiers  auront  une  certaine  fommfi^ 
pour  tout  droit  de  communauté  ,  c'ell  une  quef- 
tiun  11  le  don  miKuel  a  lieu  ;  &  s'étant  préfentée 
en  la  Grand'Chgmbre  entre  Madame  Hotman  ex 
les  héritiers  de  feu  M.  Hotman  fcn  mari ,  la  cau- 
fe  fut  appointée.  Elle  avoir  été  jugée  au  profit  de 
la  femme  par  Arrêt  du  17  Juillet  1580  :  mais  elle- 
n'elt  pas  fans  beaucoup  de  difficulté. 

IX.  Que  ie  don  mutuel  ne  feroit  pas  valable 
étant  fait  fous  fignature  privée  ,  à  moins  que  l'ade 
ne  fut  reconnu  pardevant  Notaires, avant  m.aladie 
de  l'un  des  conjoints  &  dont  il  décederoit. 

En  dixième  lieu  ,  la  femme  ayant  renoncé  à  la 
communauté , 'quoique  dans  la  rigueur  il  fembie 
qu'elle  ne  peut  point  prendre  part  dans  le  don  m.u- 
tuel ,  ainfi  que  je  Tai  prouvé  par  plufîeurs  raifons 
dans  mon  Commentaire  ,  Glofe  3.  mtm.  i^,  15  fiqq* 
néanmoins  la  Cour  a  jugé  le  contraire,  ÔC  on  fuie 
dans  l'ufaffe  la  décifion  des  Arrêts.. 


Article     C  C  L  X  X  X  I. 

Convention  licite  des  pères  &  mcrcs  marlanp 
leurs  e?7fa?îs. 

Pères  &  mères  marians  leurs  enfanSjpeu  ' 
rent  convenir  que  leurfdits  enfans  ,  lailTe- 
ront  jouir  le  furvivant  de  leurfdits  père 
êc  mère  ,  àçs  meubles  &z  conquéts  •  du 
prédecedé  ,  la  vie  durant  du  furvivant  , 
pourvu  quils  ne  fe- remarient.  Et  n'eil  re^ 
puté  tel  accord  avantage  entre  lefdicscoii:- 
jpiiîts.. 
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Teres  &  mères  marions  levers  enfans. 

Cet  Article  ne  parle  que  des  meubles  &  con- 
quêts ,  &  partant  la  convention  ne  pourroit  pas 
être  valablement  faite  des  propres, ou  des  acquêts 
que  les  conjoints  auroient  faits  avant  le  ^ariage  , 
enforte  que  les  enfans  après  la  mort  du  père  ou 
de  la  mère  ,  pourroient  fe  taire  reiUtuer  contre- 
Une  femblable  fiipulation. 

L'exception  portée  par  cet  Article  ,^«  eus  qit*ih 
nefe  remarient ,  s'entend  de  l'un  6c  de  l'autre  des 
conjoints ,  &  elle  elt  très-julle,  parce  qu'en  fere-*- 
mariant  ils  fe  rendent  indignes  de  jouir  du  bene--- 
^CQ  de  la  Loi ,  e'tant  reputez  fe  dépouiller  de  toute 
l'afFccflion  qu'ils  de^roient  avo.'r  pour  leurs  enfans 
du  premier  mariage  ,  pour  la  porter  route  entière 
à  leurs  féconds  maris, ou  à  leurs  fécondes  lemmesy 
enforte  que  non-feulement  ils  ne  fongent  plus  à 
l'augmentation  de  leurs  biens  ,  qu'au  contraire  , 
ils  cherchent  tous  moyens  pour  les  priver  de  ceux 
qui  leur  appartiennent  ;  c'ell  pourquoi  il  eil  très- 
équitable  que  nonobftant  telle  fcipuiation  occori* 
vention  ,  ils  foient  obligez  de  leur  rendre  la  moi- 
tié des  biens  delà  communauté  qui  leur  appartien- 
neni:  en  qualité  d'héritiers  du  predecedé  :  ôcc'eil 
une  des  peines  des  fécondes  noces. 

L'avantage  que  cëz  Article  permet  aux  pères  & 
mères  de  flipuler  en  mariant  leurs  enfans ,  ell 
particulier  dans  la  Coutume  de  Paris, 6c  caufe  fou- 
vent  des  procez  entre  les  enfans  ;  c'ell  pourquoi  i^" 
eft  de  conféquence  d'obferver  fous  quelles  eendi- 
tionsil  eil  accor-dé  :  il  y  eu  a  cinq  marquées  dans^ 
cet  Article.  •  • 

La  première,  que  la  flipXiIation  foit  faitepiar  les 
contrats  de  mariage  des  enfans ,  lefcuels  ont  re- 
^.'i  des  avantag.cs  de  leurs  père  &  mere.^ 

X.a  deuxième  3  que  la  ipuiirancefuir  reftrainte 
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aux  meubles  &  conquêts  ;  car  elle  ne  peut  être 
faite  des  propres  :  néanmoins  fîelleétoit  faite  des 
propres  &  des  autres  biens  ;,  elle  feroit  nulle  quant 
aux  propres  ,  &  valable  quant  aux  autres  biens. 
Nous  obferverons  néanmoins  dans  l'ufage ,  que 
quand  les  propres  font  compris  dans  la  liipula- 
tion  ,  le  fur  vivant  en  a  la  jcuilTance  ,  comme  des 
conquêts  ,  parce  que  lès  enfans  font  tenus  d'exé- 
cuter la  claufe  ,  li  mieux  ils  n'aiment  imputer  le 
tout  fur  lafuccefïiondu  prédecedé. 

La  troifiéme  y  que  les  biens  dont  la  jouifîance 
eft  permife  par  cet  Article, doivent  être  communs 
au  jour  de  la  ilipulation  ,  5c  au  jour  du  décès  des 
père  &  mère  ,  &  c.'ell:  ce  que  la  Coutume  exprime 
dans  l'Article  280  ,  en  ces  teAes  ,  qui  fo7iX  troii- 
'yet,  "être  comjnrtfis  À  PLenre  dit  trépas  diifremicr  mon- 
tant des  conjoints.  La  raifon  eJl  ,  que  CQt  Article 
281  ,  étant  une  fuite  du  précèdent ,  il  n'a  effec 
^u'au  cas  qui  ell  exprimé  dans  l'Article  280,  de 
forte  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté ,  ou  qu'eile  a  ézé  diiToute,  cet  avantage 
De  peut  avoir  lieu. 

La  quatrième  ,  que  la  jouiiTance  n'eft  permife 
qîi*auxperes3cmeres,&  non  auxayeuis  ck  ayeules» 

La  cinquième  ,  que  cet  avantage  n'efl  permis 
que  quand  les  pères  &  mères  marians  leurs  enfans, 
îeurfont  quelques  avantages,  lefquels  foient  réels 
&  eii^tftuez  :  ce  qui  eft  marqué  par  ces  termes  ,• 
mitriii^îs  lenrs  e/ifa^iS.. 

Ces  conditions  étant  ainfi  obfervées,  les  enfans 
qiiionr  été  mariez  fous  cette  convention,  ne  peti- 
vent  jamais  demander  du  vivant  du  furvivant  de 
leurs  pere&  mère  ,  d'être  égalez  aux  autres  en- 
fins  qui  auroient  reçu  de  plus  grands  avantages. 

Lorfque  l'on  procède  au  partage  de  la  fuccelïion 
d'u  prédecedé  y  le  furvivant  &  l'enfant  y  doivent 
êtrcL  admis  pour  une  tète  en  ce  qui  concerne  les. 
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|)îens  de  la  communauté ,  fçavoir  l'enfant  pour  lai 
propriété, &Ie  furvivantpour  rufufruitipar  exem- 
ple pofons  que  l'enfant  ait  eu  di:x  mille  livres  en 
mariage,  qui  font  cinq  mille  livrera  imputer  fur- 
chaque  fuccefïîon  ;  &  qu'après  le  décès  du  préde- 
cédé, la  part  de  cet  enfant  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  comme  héritier  du  prédecedé  ,  foit  de 
huit  mille  livres  en  rapportant  les  cinq  mille  livres 
par  lui  imputables  fur  ladite  fucceflion  ;  cetenfanr 
a  trois  mille  livres  en  propriété  des  biens  de  cette 
fuccefïîon  des  effets  de  la  communauté  ,  dont  le 
furvivanr  a  la  jouifTance  fa  vie  durant. 

Pour  venir  au  partage,ilfaut  rapporter  Ta  moi- 
tié de  ce  qui  a  été  donné  à  l'enfant, fauf  à  rappor- 
t«r  un.  jour  l'autre  moitié  à  la  fucceflion  du  furvi- 
Tant,lorfqu'elle  fera  ouverte;mais  la  difficulté  elî, 
qui  doit  faire  ce  rapport,  fi  c'eft  l'enfant  ou  le  fur- 
vivant  des  père  &  mère  ?  Cette  quellion  a-été  dé- 
cidée par  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  le 
12  Août  i6"5'j',  entre  les  créanciers  de  Marguerite 
Carré, &  les  Religieux  Minimes ,  par  lequel  il  a 
été  ordonné, que  le  rapport  feroit  pris  fur  les  pro- 
pres de  l'enfant  avantagé,&  non  furla  portion  des 
meubles  &  acquêts  dont  la  jouifTance  avoit  été 
laiÏÏée  au  furvivant  ,  par  la  raifon  que  le^  furvi- 
vant  ne  doit  point  être  privé  dé  l'avantage  qui  lui 
eft  permis  par  la  Coutume. 

\  Mais  cet  Article  caufeencorefouvent  de  gran- 
des conteflations ,  lorfque  quelques-uns  des  en- 
fans  ont  confenti  3.cet  avantage  ,  &  l«s  autres  non,, 
6c  obligent  le  furvivant  de  rendre  compte  &.  fai-- 
re  pr.rtagedes  biens  de  la  communauté  ,  en  qua- 
lité d'héritiers  du  prédecedé  ;  fçavoir  s'ils  font 
tenus  rapporter  les  intérêts  par  eux  reçus  du  jour- 
du  décès  du  prédecedé  ;  il  a  été  jugé  pour  l'affir- 
mative par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  laGrand- 
€hambre  le- r  Juillet  i5j3  ,   conformément  aux; 
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Conclufîons  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon  ;  ce 
qui  eit  fort  jufte  pour  conferver  l'égalité  entre 
les  enfans  ;  car  cet  avantage  n'eft  que  pour  les- 
pères  &  meresj^ne  doit  nuire  à  aucun  des  enfans,* 

Que  fi  par  le  contrat  de  mariage  d'une  iille  la 
claufe  fulliite  elt  inférée  au  pront  dufurvivant  des 
père  &  mère,  à  la  charge  de  faire  obferver  la  mê- 
me chofe  à  l'égard  des  autres  enfans ,  &  que  cela 
n'ait  pas  été  exécuté  au  jour  du  décès  du  premier 
decedé,  par  Arrêt  donné  en  la  Troifiéme  Chambre' 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Boindre,  après 
partage  en  la  Quatrième  Chambre, le  gendre  vou- 
lant venir  à  la  fucceuion  dn  père  predecedé,a  été 
obligé  de  rapporter  à  la  mère  la  fomme  de  vingt- 
cinq  mille  livres, faifant  la  moitié  de  celle  que  les 
père  &  mère  avoient  donnée  à  leur  iille  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Lorfque  le  furvivant:  ne  fe  remarie  point  ,  la 
îoui{îance  qui  lui  étoit  accordée  ,  ccffe  du  jour  des 
fécondes  noces  feulement,  de  forte  qu'il  n'efl  pas 
obligé  de  rendre  les  fruits'qu'il  a  perçus  depuis  le 
décès  du  predecedé,lefquels  parla  perception  il  a> 
appliqué  à  fon  proiit. 

Article     CCLXXXII. 

jMdriez,  ne  fe  penvent  avantager  '  qus  pAr' 
don  r»7itîHel, 

Homme  (5^'  f:?mmeconjoîncs  par  maria-^  , 
ge  ,  conrtant  icelui ,  ne  fe  peuvent  avanta- 
ger l'un  Pautre  par  donation  enrre-vifs  ,  par' 
teftanaentcu  ordonnance  de  dernière  volon- 
té ,  ni  autrement ,.  diredlement  ni  indirc^^e-- 
ment  en  quelque  manière  que  ce  loit ,  ÇmoQù^ 
■  par  don  mutuel ,  (Sc.rci  que  deflus.- 
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Homme  &  femme  conjoints  par  mariage.    ^' 

Cet  Article  qui  éroit  le  ï$6  derancienne  Col"^ 
Tume ,  n'a  pas  befoin  d'interprétation  ;  il  eil  fonc^' 
fur  les  Loix  Romaines  ,  /.  12.  ^  3.  jf»  de  don.xtii*- 
ifiter  vir.  &  uxor.  lefquelles  ont  défendu  les  libe— 
ralitez  entre  conjoints  par  mariage  par  une  julte 
prévoyance  ,  ne  trouvant  pas  à  propos  que  l'affec- 
tion qui  doit  lier  &  unir  les  cœurs  des  maris  Ôc 
des  femmes ,  fe  pût  acquérir  ou  conferver  par  des 
avantages  &  des  prefens ,  parce  qu'il  arriveroit 
fouvent  que  l'amour  immodéré  de  l'un  ô.qs  deux  Je 
pouiïeroit  aveuglement  à  fe  dépouiller  de  tois^ 
îes  biens  en  faveur  de  l'autre  ;  ou  que  l'un  par  ïç^ 
importunitez  preiTantes  ,  ou  par  des  différends 
qu'il  feroit  naître  à  toutes  occafîons  ,  pourroit 
contraindre  l'autre  d'acheter  la  paix  ÔC  le  repos 
aux  dépens  de  fes  facultez. 

C'efi:  pour  cette  raifon  ,  que  notre  Coutume  a 
défendu  expreifément  tous  avantages  entre  con- 
joints par  mariage,  fcit  par  dernière  volonté  ou 
par  ades  entre-vifs  ,  enforte  même  qu'un  legs 
•fait  avant  le  mariage  à  l'un  des  conjoints  ,  par 
l'autre ,  devient  nul  par  le  mariage  ,  &  le  confen- 
tement  de  l'héritier  préfomptif  donné  à  ce  que  tel 
legs  valût^feroit  nui ,  par  Arrêt  du  9  Avril  1543» 
& -par  autres  rapportez  par  Duval  (/.  3.  de  reh- 
dih.  parce  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  aux  droits 
qui  ne  font  pas  encore  acquis  ,  &  que  celui  qui 
donne  fon  confentement ,  ne  fera  peut-être  pas 
rhéritier  du  teftateur. 

Cet  Article  défend  entre  conjoints  lès  avanta- 
ges faits  diredement  ou  indiredlemenr  ,  d'autant 
que  hîs  prohibetur  tacit)  telinq^ni  ,  qui  pal am  relii.-^ 
mm  cMere  non  poffnnt  l.  i.-<2.  de  delator. 

Un  avantage  indired  efl  lorfque  l'un  des  con- 
i;oiats  donne  à  use  perfoone  interpofée  pour  être. 


îji     DES   DONATIONS 

rendu- à  l'autre.  Mais  on  demande  fi  la  donatioff 
faite  au  père  ou  à  la  mère ,  ou  au  frère ,  ou  à  quel- 
que parent  de  l'un  des  conjoints  ,  tant  en  diredte 
que  collatérale  par  l'autre  ,  eft  un  avantage  indi-- 
red  ?  Sans  les  autoritez  de  la  Cour ,  nous  diftin- 
guerions  ainfi  ;  fçavoir  que  la  donation  qui  feroit 
faite  à  un  des  afcendans  ,  feroit  réputée  avantage 
indired ,  parce  q\ie  telle  donation  doit  revenir  au 
donataire  ,  le  donateur  devant  mourir  le  premier 
lelon  l'ordre  de  la  nature  ;.enforteque  telle  dona- 
tion feroit  preTumée  faite  par  un  avantage  qui  fe- 
roit prefque  certain  pour  l'autre.  Mais  que  la  do-' 
nation  qui  feroit  faite  à  un  collatéral,  comme  à  un 
frère,  ou  à  unefceur,  ou  à  un  autre,  ne  feroit  au-- 
Cunement  repure'e  avantage,  les  collatéraux  pou- 
vant avoir  des  enfans,  ou  en  cas  qu'ils  n'en  eulfenr 
poiit,pouvant  libremenf  difpofer  de  toutes  leurs 
a^suilitions.  Mais  la  Cour  a  jugé  que  telles   do- 
nations n'étoient  réputées  avantages  à  l'autre  des- 
conjoints. Dufrefne  rapporte  deux   Arrêts ,  l'un, 
du  27  Février  1(547  ^  l'autre  du  18  Mars  1^52,  qui 
l'ont  jugé  ainfi. 

Le  dernier  Arrêt  intervenu  fur  cette  queftiona- 
]ngé  le  contraire  ,  le  23  Avril  16 çi^  ,  au  fujet  du 
Testament  de  la  Dame  Marquife  de  Torcy  ,  par 
lequel  elle  avoir  nommé  Dame  Angélique  Silvie- 
«ie  Lhôpital  fa  belle-mere  ,  fa  légataire  univer-- 
jfelle  ,.  laquelle  par  l'Arrêt  fur  déboutée  de  fa  de- 
mande ,  afin  de  délivrance  du  legs  ,  &  ordonné, 
que  tous  les  biens  de  la  luccefllon  fer-oient  parta--^ 
s;ez  entre  les  héritiers  ah  mtedat. 

Une  telle  ilipulation  portée  par  contrat  de  ma^- 
ria_g;e,  qu'au  cas  que  le  mari' vende  les  propres  de- 
fa  femme  pendant  la  communauté  ,  &  qu'il  n'en 
fafle  pas  le  rem.pioi  ,  les  deniers  de  la  vente  feront" 
repris  fur  la  moitié'à  lui  appartenante  dans  les. 
feîens  communs  ;  enx^orte  que  li  le  prix  de  la  vent«; 
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étoît  de  dix  mille  livres ,  cette  lomme  ne  feroife. 
pas  reprife  fur  toute  la  maffe  des  biens  communs, 
mais  la  communauté  étant  partagée  auparavant, 
elle  feroit  reprife  fur  la  portion  qui  echéroit  au 
mari,  eu  nulle,  comme  étant  un  avantage  indirect 
&  prohibé»  Toutefois  Brodeau  far  M.  Louct  let- 
R.  Chap.  30.  remarque  des.Arrèts  qui  ont  jugé  le 
contraire,  mais  ils  font  contraires  à  la  Jurifpru- 
dence  Coutumiere,  &  uns  doute,  que  fi  une  fem- 
blable  queflion  fe  préfentoit ,  la  Cour  n'y  auroic 
aucun  égard. 

Comme  au  contraire  ce  feroit  un  avantage  indi- 
refl  s'il  étoit  ftipulé  par  contrat  de  mariage, que  (i 
un  propre  du  mari  étoit  vendu, les  deniers  en  pro- 
venons entreroient  en  la  communauté  s'il  n'en  fai- 
foit  le  remploi,  parce  qu'il  feroit  toujours  au  pou- 
voir du  mari  de  faire  le  remploi  ou  de  ne  le  faire 
pas ,  &  ainfi  avantager  fa  femme  de  la  moitié  de 
tous  fes  propres, en  les  aliénant  &  n'en  faifant  pas 
le  remploi,  comme  il  aétéjugépar  Arrêt  en  l'Au- 
dience delà  Grand'Chambre  le  17  Juin  161^* 


Article    CCLXXXIIL 

Z,€S  conjoints  par  mariage  ne  veuvent  donner 
aux  enjans  Vun  de  r autre, < 

Ne  peuvent  lefdits  conjoints  donner  aux 
enfans  l'un  de  l'autre  d'un  premier  mariage  ^ 
au  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  ,  ayent  enfans. 

Ne  peuvent  lefdits  conjoints. 

Cet  Article  de  nouvelle  Coutume  n'e^l  pas  fort 
intelligible  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques-uns 
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de  dire  qu'un  des  Réformateurs  de  h  CouturiTtr 
avoir  intérêt  dans  la  décifîon  qui  y  eH  portée  ,  Ôc 
que  n'ofanr  décider  la  queition  clairement,  i!  con- 
çut l'Article  en  termes  obfcurs ,  dans  î-e  de.Tein  de 
porter  en  Juilice  îa  conteftation  quand  elle  fe  prc- 
lenteroit  pour  la  faire  juger  de  nouveau.  Cepen- 
dant les  termes  de  cet  Article  font  aflez  connoîtie 
que  l'intention  des  Réformateurs  a  été  d'empc-- 
cher^que  les  conjoints  par  mariage  dcnna-Tent  aux» 
en£àns  l'un  de  l'autre  ilî'us  d'un  premier  mariage  y 
foit  que  l'un  ou  l'autre  en  eufTentjOU  que  le  dona- 
teur n'en  eût  point, &  qu'il  donnât  aux  enfans  de 
l'autre  ;  ces  termes  ,  au  cas  qu'ils  ,  ou  Van  d^ux  , 
njc.t  e/jjans  ,  fignifient  qu'ils  ne  peuvent  donner 
aux  enfans  Tun  de  l'autre  ,  au  cas  qu'ils  ayent  l'un 
6c  l'autre  des  enfans  d'un  premier  lit;  ou  que  l'un' 
d'eux  qui  n'en  a  point,  .donne  aux  enfans  de  l'au- 
tre. Cependant  on  a  révoqué  en  doute  quelle 
étoit  l'intention  de  la  Coutume  lorfque  celui  cjui 
donne  n'a  point  d'enfans. ,  &  qu'il  donne  aux  en-- 
ians  de  l'autre.  M.  Louet  lettre  D.  Chap.  17 ,  re- 
marque plusieurs  Arrêts  donnez  en  la  nouvelle 
Coutume  ,  qui  ont  jugé  en  interprétation  de  cet 
Article,  que  la  donation  faite  par  celui  qui  n'a 
point  d'enfans  aux  enfans  de  l'autre  des  conjoints^- 
étoit  valable  ;  &  il  en  remarque  deux  donnez  ea 
l'ancienne  Coutume  qui  ont  jugé  îa  même  choie  ', 
&  il  dit  que  par  Arrêt  du  4  Juillet  1587  ,  donné 
en  la  nouvelle  Coutume  ,  il  fut  ordonné  que  T Ar- 
rêt feroit  lu  &  publié  au  Châtelet ,  Se  que  la  Cour 
trouvoit  à  propos  d'ajouter  à  cet  Article  ces  ter- 
mes :  les  conjoints  ne  pourront  donner  aux  enfans 
Vun  de  ï*aHtre  ,  an  cas  qii'ils  ayent  enfans  de  leurs 
nitria/es  ,  on  que  le  donnant  en  ait  d\t'ttre  préct'd?nt 
m.îria^e  ,  î3  ou  le  donnant  ti* aurait  aucuns  enjans  y 
l'audra  la  donation  faite  aux  enflvis  de  l\wtre  des 
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Dans  les  autres  Coiiturries  qui  défendent  aux 
ton! oints  de  s'avantr.ger  l'un  l'autre  direvfiemon!: 
ou  indiredement ,  la  donation  faite  par  celui  qui 
n'a  point  d'enfans  aux  enfans  de  l'autre  ,  a  été  dé- 
clarée nulle  par  plufieurs  Arrêts  ;  &  par  d'autres- 
elle  a  été  coniirmce  ,  enforte  que  fur  la  diveriité 
des  Arrêts  rendus  dans  une  même  quefti  )n  in  tev" 
mhiis ,  on  ne  peut  établir  aucune  maxime. 

Néanmoins  la  règle  certaine  Ôc  générale  dans 
toutes  les  Coutumes  prohibitives  de  s'avantager 
indirectement  entre  conjoints  ,  efl  que  les  dona- 
tions fûtes  par  celui  qui  n'a  point  d'enfans  en  fa- 
veur des  enfans  de  l'autre  ,  font  nulles  ôc  regar- 
dées comme  un  avantage  indiredl. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  l'un  de  l'au- 
tre ceiTe  par  la  mort  ;  enforte  que  le  furvivant  , 
quoiqu'il  ait  des  enfans,  peut  donner  aux  enfms  du 
prédecedé  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  donné 
en  la  Coutume  d'Anjou  ,  le  Mardi  24  Mai  16^0, 

Que  s'il  y  a  des  enfans  communs  iifus  du  maria- 
ge ,  on  tient  que  celui  qui  n'en  a  point  d'un  pré- 
cèdent mariage  ,  ne  peut  pas  donner  aux  enfans  de 
l'autre,  iffus  d'un  premier  lit  ;  parce  que  cette 
prohibiiion  eil  fiite  en  faveur  des  enfans  de  celui^' 
qui  donne  ;  &  partant  il  n'importe  ii  ces  enfjns 
font  communs  ilîus  des  deux  conjoints,  ou  d'un 
précèdent  mariage.  Voyez,  mon  Commentaire  fur 
cet  Article. 


Article     CCL  XXXIV. 

Si  le  don  yniitiisl  Ça,lfit ,  s'il  doit  être  i?ifinuc\ 
&  s'il  eft  revocable, 

■  Un  don  mutuel  de  foi   ne  fiîjït ,  mais  eil 
fujet  à  délivrance.  Ec  pour  écre  valable  doic 
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erre  mfmué  dans  ks  quatre  mois  du  jour  du  l 
Contrat ,  &  l'infinuation  faite  par  l'un  d'eux  , 
vaut  pour  tous  deux.  Après  laquelle  iiifi- 
rjuation  ledit  don  mutuel  n'e/l  révocable , 
mon  du  confentemenc  des  deux  conjoints! 

Un  don  mutuel  de  foi  ne  [ai fit. 

Cet  Article  contient  trois  parties  ;  dans  hi  nre- 
Jïiiere  il  décide  que  le  don  mutuel  de  loi  ne  lailît  , 
jnais  que  le  donataire  ell  tenu  d'en  demander  en 
Juiticela  délivrance  à  l'héritier  du  prédecedcr,  & 
qu  il  ne  peiitfe  mettre  en  poflèllîon  des  chofes  fu- 
jettes  au  don  mutuel  qu'il  n'en  ait  demande  la  dcii- 
vrance. 

La  raifon  eil ,  qu'au  cas  du  don  mutuel  ,  il  n'y 
a  m  tradmon  de  fait  ni  de  droit ,  parce  qu'il  n'y  a' 
que  les  choies  qui  fe  trouvent  appartenir  au  doni- 
teur  au  jour  defon  décès  ,  qui  tombent  dans  cette 
donation  ,  &  non  les  chofes  qui  étoient  communes 
entre  les  conjoints  au  jour  du  don  mutuel  ,  &  ce- 
don  n'ote  pas  au  mari  la  faculté  de  difpofer  à  fa  vo- 
lonté par  ades  entre^vifs  des  biens  de  la  commu-. 
lîaute,&  d'autant  que  la  propriété  des  chofes  don- 
nées ne  palTe  point  en  la  perfonne  des  donataires- 
lans  une  tradition  réelle  ou  feinte  ,  c^e^t  pourquoi 
Je  donataire  mutuel  eli  tenu  d'en  demander  la  dé^ 
Iivrance  ,  &  même  les  contrac^dns  ne  pourroienc 
pas  convenir  que  Je  donataire  pourroit  fe  mertre 
en  polfeiîion  des  chofes  fujettes  au  don  mutuel  , 
fans  en  demander  la  délivrance  ;  c'efl  lefentiment 
de  Pontanus  &  d'autres. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  par  lefquelles 
le  don  mutuel  faifît  ;  mais  dans  celles  qui  n'en 
parlent  point ,  on  tient  qu'il  fliut  fuivre  en  ce  c.\s. 
celle  de  Paris. 
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Doit  être  infmue  ddm  Us  quatre  mois. 
Les  infinuations  introduites  par  le  Droit  Romain 
pour  la  Validité  des  donations ,  ont  été  reçues  en 
France ,  pour  empêcher  les  fraudes  qui  le  pour- 
roient  commettre  contre  des  créanciers  de  bonne 
foi  ,  par  des  intelligences  feçrettes  entre  les  do- 
nateurs &  \ts  donataires. 

rOrdonnance  du  Roi  François  I.  de  Pan  I  >- 2 9, 
a  commencé  de  confirmer  \ts  infinuations  en  l'Ar- 
îjcle  I32,qui  porte  :  ^ous -voilons  que  tomes  doua* 
uons  qui  feront  jattes  ci-après  ,  par  î$  entre  nos  Su^ 
jçts  ,fotent  enregiftréfs  "^  înjimiées  en  nos  Cours  ^^ 
Jrtrifdtùhons  o'dinatres  des  parties  ,  ^  des  chofes 
d-rrr^ees  ,  aîitrc7tient  fercm  réputées  -nulles  ,  ?J  ne 
commenceront  à  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  VinfU 
îrt.itton.  '' 

Auparavant  cette  Ordonnance  ,  l'infinuation 
x)  .toit  pas  en  ufage  par  tout  le  Royaume,  mais 
leuleiiient  dans  quelques  endroits,  comme  remar- 
que Bacquet  au  Traité  des  droits  de  Jullice,  chap. 
21,  nombre  7,67,  xMais  cette  Ordonnance  a  été  gé- 
nérale ,  &  a  dérogea  toute$ Coutumes  <3ç  ufa^es 
contraires.  ^ 

Cette  Ordonnance  parlant  de  toutes  donations 
frns  exception  ,  il  fembloit  qu'il  n'y  en  eut  aucu- 
nes qui  fuiFent  exceptées  de  la  neceffité  de  l'infi- 
nuation; ce  qui  donna  lieu  au  Roi  Henry  H.  de 
t^ire  une  Déclaration  au  mois  de  Février  1^40 

pourfervird'inrerprétation au fufdit  Article  122 
portant  :  Au  regard  de  r Article  152.  {}ûj:,nt  men^ 
r  on  des  .njtnnatiocts^  r^ner^jlrcment  des  donations, 
djtlarcn  "  cj)  ordonnons,  que  feu  s  le  nom  des  donations 
[front  comprifes  12  fuj^ttei%  i,yr-.,^tation  ,  les  dona^ 
t^^ns faites  en  traité  de  m^riare  ^  antres  donations 
pttes  entrs-^>ifs,  combien q'i'elhs  ne  foif^n jtmr^hs  , 
é^ns  rcnvineratoires ,  ou  ai^tremcnt  ca^tj,,s  ,  ^  r,n 
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les  (hfiations  jaites pour  cartfe  de  ni'irt ,  qtti  fe  pere^ 
'VtJit  révoquer  par  le  donateur  juf(pi\i  Li  viort ,  leÇ- 
naellei  f:e  ferofjtfrjcîîes  à  aitcHi:e  irJinHMi'.ii*  Et  et$ 
ce  que  ledit  Article  porte  ,  qrte  les  do:iAtiofis  feront  in^ 
Jmtiées  es  Cours  t5  Jurifdidions  des  chofes  données  : 
Nous  entendons  que  ladite  irjinuation  fe  Jajj'e  en  L% 
Jt^rifàïdion  Royale  des  lieux  où  les  chofes  données  fe- 
ront a/Jife  s  ;  fans  préjudice  toutefois  des  procès  pen^ 
//.»»!  C>  indécis  fur  Vintelligerice  ^'  interprétation  de 
ladite  Ordcnt/anc?, 

Cette  Déclaration  n'otoit  pas  encore  le  doute  quî 
pouvoit  fe  former  à  l'occafion  de  quelques  efpeces 
de  donations  entre-vifs,  qu'on  prétendoit  n'être 
point  fujettesàin(inuation,c'efb pourquoi  l'Article 
y  8  de  l'Ordonnance  de  Moulins  y  a  pourvu  en  ces 
termes: Po«y  ôterà  r avenir  toutes  occajions  defran» 
des  if^  de  doutes  qui  pourraient  être  mus  entre  nosSu- 
jets  pour  Vinjinnation  des  donations  faites  entre-Z'if^', 
jH'ttuelleSjreciproques  {j  onereufes,  en  faveur  de  ma- 
riage {^  autres  ,  de  quelque  forme  ^  qualité  quelles 
foietiî  faites  entre-vifs , comme  dit  ejifferojit  injîuuées 
ij  enreglfirées  es  Greffes  de  nos  Sièges  ordinaires  de 
rajjiete  des  chofes  données  f^  de  la  demeurance  des 
parties  dans- quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  [j  datte 
d^icelles  donations  ,  pour  le  regard  des  biens  ^  per- 
fonnes  de  ceux  qui  font  demettrans  dans  notre  Roy  au- 
me;dansjix  tnoispour  ceux  qidferont  horsnotreRoyau» 
me.  Autrement  ÏS>  ^  faute  de  ladite  injinuation  feront 
^-  demeureront  Us  donations  nulles  ^  de  nul  ejjet  ^^ 
valeur, tant  pour  le  regard  du  créancier  que  de  rheri- 
iier  du  donnant.  Et  Ji  dedans  ledit  tems  le  donnant 
o't  donataire  decedc-t, pourra  néanmoins  rinfinuation 
être faife  dans  ledit  teyns ,  À  compter  du  jottr  du  cq-i- 
t rat  comme  dcjfus  .,  fi/f^ue  cette  Ordonnance jajfe  J, 
aucun  préjudice  "'a/M-  d^rhti'fftfs  ci^devant  j  ai  tes  ,' 
^  droits  acaiiis  à  nos  Sujets  À  caufe  d^icelle  ,  ni  n 
Mux  inpai.fesmiies^  à  mouvoir    pour  ce  ^  égards  ] 
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Cet  Article  déclare  toutes  fortes  de  donatir  is 
entre-vifs  fujertes  à  infinuiition;  ell<i  n'en  excep':e 
pas  les  donations  faites  par  les  pères  &  mères  à 
leurs  enfans  ,  &  ç'elt  une  queilion  fi  elles  y  font 
fujettes  ;  les  Arrêts  ont  diliîngué  ,  à  l'égard  des 
frères  &  fœurs  ôc  autres  héritiers  du  donateurî-j 
les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils  étoient  iion-recevables 
de  s'en  plaindre  ,  parce  qu'il  eft  permis  par  U 
Coutume  aux  pères  &  mères  d'avantager  kurs  en- 
fans,  les  uns  plus  que  les  autres  ,  enlaifiànt  la  lé- 
gitime  à  ceux  qiji  n'ont  rien  reçu  ou  qui  ont  reçi 
n'iûins.  Mais  à  i'cgard  des  créanciers  ,  les  Arrêts 
ont  jugé  diverfément  la  queiiion  ;  &  dans  ce  cas 
V  na  dillingué  quand  la  donatîoji  a  été  faite  par 
'ontrat  de  mariage  ,  ou  quand  elle  a  été  faite  par 
■1  autre  acfle  ;  qa'*au  preirier  cas  il  n'étok  pas  be-* 
n  d'iniînuaîion,  &  qu'à  l'autre  elle  étoit  nécef-r 
.   ;re.  Voyez  mon  Commentaire. 

Quand  dans  un  contrat  de  mariage  il  y  a  dona- 
tion faite  par-les  père  6c  mère  ,[feparée  de  la  dot , 
il  faut  inlinuer  à  peine  de  nullité  ;  mais  quand  ce 
.qui  eit  donné  l'eil  par  forme  de  conllitution  de 
dot,  c'eil  une  convention  matrimoniale  ,  &  une 
dotation  plutôt  qu'une  donation  ,  <Sc  ainfi  il  n'eft 
pas  befoin  d'infinuation. 

A  l'égard  des  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ,  par  d'autres  que  par  des  pères  &  mères  à 
leurs  enfans  ,  elles  font  nulles  fans  infinuation. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  les  donations  pour  titre 
prelbyteral  ,  f.-.ites  par  les  pères  &  mères  ,  n'onc 
p.;s  befoin  d'iniinuation; parce  que  la  caufe  elt  favo- 
r.ible,3c  que  la  donation  eil  pour  eaufe  onéreufe  ^ 
frn<  quand  eI]es'fT)nt  f^kes  par  des  étrangers. 

Laconllitution  d^dqucire  ,  -Toit  p^exîx  ou  cou- 
î  inîier,n'eil  point  fujette  àin!?ùuation,  parce  que 
cti^  un  avantage  établi  par  la  Coutiinie  ,  faù: 
ijuâi;d  il  eil  en  pJeine  propii-té  pour  U  femme» 
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[  Quand  même  le  douaire  leroit  fans  retour  e% 
}:;/èine  propriété  ,  cti\  une  convention  matrimo- 
niale qui  n'a  pas  befoin  d'infinuation  ;  il  en  ei\  de 
rnême  de  la  claufe  d'ameubliiîement,  quand  même 
elle  ne  feroit  pas  réciproque,nonobilant  l'avis  de 
lenteur  dans  la  période  qui  fuit.  ] 
•*^  Par  la  même  raifon  ,  rameubliirementdes  biens 
Immeubles  de  l'un  des  conjoints  pour  appartenir  en 
pleine  propriété  au  furvivant,  ell  fujet  à  inlinua- 
tion',fc^iiis  quand  il  eil  réciproque, parce  qu'aupre- 
mier  cas  c'eft  une  donation  au  pront  de  celui  dont 
les  biens  ne  font  point  ameublis ,  au  cas  qu'il  fur- 
vive;  au  fécond  c'eit  une  convention  matrimonia- 
le ,  laquelle  ne  femble  pas  fujette  à  inimuation  ; 
néanmoins  pour  fureté  il  ell  bon  de  faire  inlinuer. 
La  convention  que  le  furvivant  aura  tous  la 
jîieubles  n'eil  point  fujette  à  infinuation. 

A  l'égard  de  la  convention  que  le  furvivant  au- 
roit  tous  les  conquêts  en  propriété ,  on  remarque 
deux  Arrêts  contraires  ;  un  de  1582,  qui  l'a  jugée 
exempte  d'infinuation:  &  l'autre  du  17  Décembre 
i(5(îp,qui  a  jugé  le  contraire  ,  d'autant  que  cette 
convention  emporte  un  gain  extraordinaire  au 
profit  du  furvivant;  il  femble  qu'elle  foit  fujette 
à  inimuation,  en  faveur  des  héritiers  ;  car  elle  ne 
peut  point  préjudicier  aux  créanciers. 

La  règle  elt  encore  certaine  que  quand  il  y  au- 
roit  ilipulation,  qu'un  des  conjoints  auroit  toute 
la  communauté  en  ca?  qu'ilfurvècût  ;  cette  claufe 
ne  feroit  point  fujette  à  infinuation  ,  parce 
que  c^eR  lex  dicta  fc,cietMi^6<.nQn  pas  une  donation. 
Puifque  l'Ordonnance  rend  toutes  donations  m.u- 
tuelles  6c  autres  fujettes  à  infinuation  il  fembloit 
inutile  que  la  Coutume  en  cet  Article  déclarât  le 
don  mutuel  y  être  fujet  ;  cependant  ce  n'a, pas  ctc 
fans  raifon  que  lus  Réformateurs  ont  ajoute  cette  : 
claufe ,  parce  qu'on  auroit  pu  prétendre  que  le     t 

don     fl 
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don  mutuel  étant  un  avantage  autorifé  par  la  Cou-  . 
turne,.&  partant,  ane  claufe  fréquente  clans  lesrtf^  ^/^^ 
contrats  de  mariage  ,  étoit  exemt  d'infinuation.  '^jfTo^. 
Ce  qui  nous  doit  convaincre  que  les  avantages^y*/^"^*^ 
extraordinaires  portez  parles  contrats  de  mariage  il'/;ind^ 
au  profit  dufurvivant,  font  fujets  à  infînuation,   ^    ^\ 

L'inïînuation  ne  peut  être  faite  que  dans  les  Ju-^^^*^ 
rifdidions  Royales  fuivant  l'Ordonnance  de  Mou-  /?**^IT' 
lins  ;  non  pas  même  dans  les  Duchez»Pairies  ^^^^'*^ 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts.  <*-*v^  t^'^^i/!>t,T^*Vl^ 
Mais  parce  que  l'Ordonnance  ne  déclaroit  point  ^*^  ^*^^«^ 
fi  l'infinuation  devoit  être  faite  en  la  Prévôté,  ou^y*'^'*^*^*^ 
au  Bailliage  ,  le  Roy  Louis  X  1 1 1.  a  fait  une  Or-  L^^^}ÙC- 
donnance  du  ip  Décembre  I(5i2  ,  qui  a  ordonné  ,  fl/^.  *  '  '  * 
que  où  il  y  a  Prévôté  &  Bailliage  dans  la  même  '^'*<T'«^^ 
Ville  ,  on  peut  faire  l'infinuation  dans  l'un  ou  dans^^r**'^-*'^ 
l'autre  :  mais  que  quand  ils  font  établis  dans  difïe-,^«^at**>'»^>'^— 
rens  lieux  ,  l'infinuation  doit  être  faite  en  la  Pre-/-  J?  / 
voté  ,  où  il  n'y  a  que  la  Prévôté.  -^^  /'T'   ^ 

Quoique  l'Ordonnance  porte  que  rinfinuatioii'^*''^^?^^*^^ 
doit  être  faite  dans  la  Jurifdidion  de  Ici  demeurâmes  a».«*^M^  W^^ 
des  finies  ;  néanmoins  elle  rC^^  requife  que  dans^  ^^_\^jf 
la  Jurifdidion  du  domicile  du  donateur ,  &  tel  ell  /  ,^^/,^^ 
l'ufage  :  la  raifon  ell  claire,     o^^t^f-t^.  *"*^*^*'**^ 

Afin  que  la  donation  foit  publique  dans  le  Siège  ^  ^^^  ^*^ 
Royal  du  domicile  du  donateur,  &  par  conféquenc  ^o<^  /*AL— 
qu'elle  puifife  être  connue  de  ceux  qui  voudroient  ->  H 

contrader  avec  lui.  ^^t^-^^ 

I-'infinuatioa  ait  requife  dans  toutes  les  Jurif- '^'^^y'^^**^^ 
didions  des  lieux  où  les  chofes  données  fout  fi, ^^^-^/^J 
tuées ,  autrement  il  y  auroit  nullité  pour  les  cho-  ^        >      t< 
fes  dont  l'infinuation  n'auroitpas  été  faite  dans  les*; '"^""^^y 
Jurifdidions  des  lieux  de  leurfituation.  a^t^,  2  O'I    *"^*^"^  ^'^^■'^ 
Si  ce  font  des  rentes  foncières ,  l'infinuation^^^^^,,.^- 
doit  être  faite  dans  la  Jurifdiclion  des  lieux  où  font      7   '  n      L 
fituez  les  héritages.  W^.^wi^.  ..._,..  ^y^^f^^^. 

'"^^l^^.^  ùJt^Jiu^^^:^  ,,^Af«/— y'^-//^ 


Yt"^  ^i^^r^^f-^  :^^^a^^  ;:iy^.*^^  ^ty-^-^ 
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^   A  l'égard  des  rentes  conllituées,  elles  fuivcrtt 

le  domicile  du  créancier,   «-f  /^-* -^<»*f*.*^,e.^,7L''**^ 

L'infinuation  du  don  mutuel  doit  être  faite  dan« 

■  les  quatre  mois ,  qui  ell  le  tems  prefcrit  par  l'Or^ 

^^*^  .^^''^onnance  pour  toutes  donations  :  elle  peut  êtro 

^^  /Jfeu^^^  fiùte  dans  ce  tems ,  toit  que  le  donateur  Ibit  vivant 

A^v^iJi^  ou  qu'il  foit  décède  auparavant,  pour  la  raifon  que 

^-u-.t»MH<^ —  la  donation  eit  parfaite  fans  infinuation. 

I,iy^Â^aJ'     L'infinuation  peut   être  faite  après  les  quatre 

^\/Vv/ê"    mois  ,  pourvu- que  ce  foit  du  vivant  du  donateur , 

/i/r         ^  pour  ce  il  n'eftpas  befoin  d'un  nouveau  çonfen- 

/ /*ï         tement  du  donateur  :  la  raifon  eft  que,  quoique 

*^^*^   *^     l'Ordonnance  requière  que  l'infinuation  foit  faite 

^*»«*-^'^***^dans  ce  tems  ,  néanmoins  les  Arrêts  ont  juge  qu'el- 

A_jp*»*^'*'*^]e  pouvoit  être  faite  après  ;  mais  que  quand  elle 

^^*4*Vt4»«»*^-'étoit  faite  auparavant,  elle  avoit  elfet  retroacfiif 

-  ^.v^au  jour  du  contrat,  &  qu'elle  pouvoit  être  faite 

'.     /^v-''    après  le  décès   du  donateur  \  pourvu  que  ce  i\it 

'""X    1/    /   dans  ce  tems  de  4  mois ,  &  qu'au  contraire  le  do- 

*'***'rf^J'''"^teur  étant  décédé  après  les  quatre  mois ,  la  do- 

f'^^*//*^  jiation  ne  pouvoit  plus  être  infinuée  ;  néanmoins 

^Jul^S^^  pour  plus  de  fureté  ,  il  ell  bon  que  ce  foit  du  con^ 

^ùj ^**-^'^ '^  lentement  de  l'un  &  de  l'autre.  cJo^irt^^a,M.*~  **'^y 

/)tf.«^4i>*«'-^'      Quoique  l'Ordonnance  &  la  Coutume  dans  cef 

unA  i^.         Article  ,  requièrent  l'infinuation  généralement  ÔC 

•  'fans  diftinélion  de  perfonnes  ,  néanmoins  on  tient 

^^^^«U  c^  ^^  faute  d*infinuation  pendant  le  vivant  de  la  fem- 

icL^'a^      ^'^^  "  ^^  ^'^^  mutuel  eit  nul  à  l'égard  du  mari  qui 

y,  furvit  fa  femme  :  mais  que  les  héritiers  du  mari  ne 

'^'^.  t  peuvent  point  oppofer  à  la  femme  le  défaut  d'infi-f 

^*^'**^       '  i^'^^f^^^  i  parce  quil  étoit  du  devoir  3c  du  foin  du 

^/^L/C^c^/^i^ari  de  faire  l'infinuation  :  quelques  uns  ont  pré- 

cL-iA-'^C'    tendu  que  la  femme  a  quatre  mois  après  le  décès 

çie  fon  mari  pour  faire  l'infinuation ,  6c  pour  moî 

j'efiime  que  les  héritiers  du  mari  n'en  peuvent 

point  oppofer  le  défaut ,  &  qu'en  tout  cas  ils  fe^ 

jroiept  ga^apts  envers  elle  4,1c  |e^  dommage^  6c  i^té*    \ 
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rets ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  in  inuer  le  don  mu- 
tuel. 

OiJoiquc  Cet  Article  porte  ,  que  rif?/::::;:iti^ri  ^^U 
t€  par  /*.'///  d*e;4x ,  luint  p  iir  tons  deux  ,  néanmoins 
il  n'eft  pas  né^eiTail^  qu'elle  foit  faite  à  la  re^^  ,tëte 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  par  perfonnç  rbndée  de 
procuration ,  il  fufHt  qu'elle foir  fait^  ;  c'eitle  fen- 
îimentdeMonfieurBourdin  fur  l'Article  152  ,  de 
l'Ordonnance  de  1159,  en  cq%  mots  : prafentiam 
/îonar.tis  nm  dejiderari  ,  fed  fufficiet  iujirrimejitHm 
ipfnm  in  acta.  referri  quo  ^nens  ^  vohtmas  donanti^ 
exprimuntur  ,  ôc  tel  elt  l'ufage. 

Les  Arrêts  ont  jugé,  que  le  don  mutuel  étant 
fait  par  contrat  de  mariage ,  ou  pendant  le  maria- 
ge ,  pouvoit  être  inlinué  après  les  quatre  moi$ 
pendant  la  maladie  de  l'un  des  conjoints  ,  &  qu'if 
ne  feroii  pas  moins  valable ,  quoiqu'il  décédât  de 
x:ette  maladie  :  on  remarque  des  Arrêts  des  années 
i(5i8  &  1540 ,  qui  l'ont  jugé  ainfi ,  il  a  été  depuis 
jugé  de  même  par  autre  Arrpt  donné  en  l'Audiea^ 
jCe  de  ia  Grande  Chambre. 


yU*^ 


^près  laquelle  infé^imtton^ 
Le  don  mutuel  étant  infinué ,  il  ne  peur  plus  être 
révoqué  par  l'une  des  parties  fans  le  confentement 
exprès  de  l'autre  ^  parce  qu'étant  revêtu  de  toutes 
les  fôrmalitez  &  fait  du  confentement  des  parties» 
il  ne  peut  être  détruit  autrement  que  par  leur  vo- 
lonté :  il  faut  cependant  obferver  que  fi  le  don  mu* 
tuel  eft  fait  par  contrat  de  mariage  &  pour  ia  pro- 
priété ,  il  ne  peut  point  être  révoqué  du  confente- 
jnent  des  parties  au  préjudice  du  furvivant,  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  par  la  raifon  que 
les  claufes  des  contrats  de  mariage  ne  peuvent  être 
changées ,  ôtées ,  diminuées  ou  augmentées. 

La  révocatiun  du  don  mutuel  qui  fe  fait  ducon- 
fehrement  des  par|ies ,  doit  être  faite  parles  coti* 
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joints  ,  l'un  &  l'autre  étant  en  parfaite  fantc  ;  au- 
trement fi  elle  étoit  faite  pendant  la  maladie  dont 
l'un  dccederoiti  elle  feroit  nulle  ;  ainii  jugé  par 
Arrêt  de  1582  6c  1586. 

Article    CCLXXXV. 

Des  fruits  &  de  la  caution  d^i  don  mutuel^ 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fiuits , 
que  du  jour  qui!  a  préfenté  caution  lulfi^ 
iante  ;  6c  demeurent  les  fruits  à  l'héritier 
jufqu'à  ladite  caution  préfentée  ,  laquelle 
caution  il  peut  preienter  en  jugement  dès  la 
première  alîlgnation. 

Le  donataire  mutuel  ne  caq-ae  les  fruits. 

Cet  Article  eft  afTez  intelligible  ,  nous  obfer-, 
verons  feulement  que  le  donataire  mutuel  pour- 
jouir  du  don  mutuel  doit  faire  aiïigner  les  héri- 
tiers du  défunt  pour  être  par  lui  préfentée  caution 
fuffifante  tant  en  préfence  qu'ablence  defdits  héri- 
tiers. 

ï-e  donataire  mutuel  efl  obligé  de  bailler  caution 
fuffifante  ,  quoique  la  veuve  reçoive  fon  douaire  à 
fa  caution  juratoire  ;  la  railon  de  la  différence  eli, 
que  le  douaire  tient  lieu  d';iliment ,  lefquels  ne 
doivent  fouffrir  aucun  retardement ,  faute  de  pré- 
fenter  une  caution  fjffifante  :  mais  la  jouilîànce 
des  biens  fujets  au  don  mutuel,  eil:  un  gain  ex- 
traordinaire ,  qui  nç  peut  être  que  la^fêrrïlîîe  n'ait 
encore  d'autres  biens  pour  s'alimenter,  comme  la 
moitié  des  biens  de  Ja  com^munautéquilui  appar- 
tient en  projrre. 

Mî^'is  iT^itvi  >  Si  le  donataire  mutuel  ne  peut  tr^  i:| 
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ver  caution  ?  Il  faut  faire  adminiilrer  les  immeu- 
bles par  un  Commifîiûre  ou  fermier  ,  qui  en  rende 
les  revenus  &  profits  au  donataire  mutuel  ,  ÔC 
pour  les  meubles  il  faut  les  vendre  j  &  employer 
les  deniers  provenans  de  la  vente  d'iceux,  &  en 
bailler  les  revenus  au  donataire  mutuel. 


Article     CCLXXXVL 

Des  frais  q^e  doit  avancer  le  donataire 
mutuel. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  avancer 
&  payer  les  obfeques  &  funérailles  d\i 
premier  décédé  ;  enfemble  la  part  6c  moi" 
tié  des  dettes  communes  dues  par  ledit 
premier  décédé.  Lefquelles  obfeques  6c 
funérailles  ,  &  moitié  des  dettes ,  lui  doi- 
vent être  déduites  fur  la  part  &  portion 
dudit  premier  décédé.  Toutefois  ncfl  tenu 
fayer  les  legs  &  autres  difpojïtiorts  tefiame/i- 
Maires, 

Le  donataire  7nutîiel  efi  tenu  avancer. 

Nous  obferverons  fur  ctt  Article  qui  e'toitle  158 
de  l'ancienne  Coutume  ,  que  la  veuve  qui  a  accep- 
té le  don  mutuel ,  n'eil  oblige'e  de  payer  les  dettes 
de  la  '  omnunauté  ,  que  jufqu'à  concurrence  de» 
meuble^  6z  conquêts  ,  enforte  que  s'ils  ne  fufïifent, 
les  héritiers- du  mari  doivent  fournir  le  furpius  ,- 
par  Arrêt  du  18  Novembre  1595'.  Et  par  autre 
Arrêt  du  15  Mai  i(Î22.  il  a  été  jugé  ,  que  la  veuve 
ell:  recevable  à  fe  faire  reltituer  contre  Taccepta- 
tion  du  don  mutuel,  , 
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On  demande  fi  le  donataire  mutuel  eft  tenH 
payer  les  profits  féodaux  dûs  par  les  héritiers  du 
défunt.  Tronçon  dit  qu'ils  fe  doivent  payer  par 
moitié ,  &  que  le  donataire  ell  obligé  de  les  avan- 
cer :  mais  il  fe  trompe ,  &  c'ell  une  de  fes  er- 
reurs ,  le  donataire  mutuel  étant  comme  Tufufrui- 
âier  qui  n'eft  point  tenu  des  droits  &  profits  féo- 
daux dûs  pour  la  mutation  qui  arrive  par  la  mort 
du  défunt,  comme  il  a  été  jugé  parArrêt  du  19  Fé- 
vrier 15*87  ,  entre  les  Aubrys  ,  raporté  par  Mon- 
iieur  Loùetlettre  V.  Chap.  8.  &  il  eft  très-abfurde 
de  dire  comme  cet  Auteur,  que  c'eitune  dette  dç 
la  communauté  ,  tels  droits  devans  être  payez  en- 
tièrement avec  les  obfeques  &  funérailles  par  les 
héritiers  du  déflint ,  parce  que  ce  font  des  dettes 
contra(5tées ,  dans  le  tems  que  la  communauté  eft 
préfumée  éteinte  &  diffoute. 

Notre  Coutume  veut  que  le  donata're  mutuel 
avance  les  obfeques  &  frais  funéraires  &  la  moitié 
des  dettes  communes,  pour  les  reprendre  par  après 
fur  la  part  des  biens  communs  dont  il  jouit  en 
vertu  de  ce  don  ,  parce  qu'il  feroit  injulle  de  les 
exiger  des  héritiers  ,  lefquels  font  incertains 
quand  ils  commenceront  à  jouir  des  biens  fujers 
au  don  mutuel.  Mais  il  n'en  ell:  pas  de  même  des 
legs  &  autres  difpofitions  teftamentaires  ,  lefquel- 
les  doivent  être  pavées  &  exécutées  aux  dépens 
des  héritiers  du  défunt  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
convenu  par  la  donation  que  le  donataire  mutuel 
ies  payeroit  jufqu'à  une  certaine  fomme  fur  les 
biens  fujets  au  don  mutuel. 

Les  parties  peuvent  charger  le  furvivant  dona- 
taire mutuel  d'exécuter  le  teltament  du  défunt  juf- 
qu'à une  telle  fomme ,  &c  la  difpofition  eil:  valable, 
étant  égale  &  réciproque  ;  mais  fi  la  condition  ei\ 
générale  &  indéfinie,  d'exécuter  le  teftamentdu 
iéfunt,  elle  n'oblige  point  le  furvivant,  comme  il 
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a  été  jugé  par  Arrêt  du  20  Avril  1524  ,  parce  que 
ce  feroit  un  moyen  de  rendre  nul  le  don  mutuel. 


Article    CCLXXXVIL 

De  quellei  réparations  &  charges  annuelles  eji 

Unu  le  donateur  mutaeL 

AufTi  eft  tenu  celui  qui  veut  jouir  du  don 
mutuel ,  faire  faire  réparat.ons  viagères  étant 
à  faire  fur  les  héritages  fujets  audit  don  mu- 
tuel :  &  payer  les  cens  &  charges  annuelles, 
&  les  arrérages ,  tant  des  rentes  foncières , 
que  des  autres  rentes  conftituées  pendan: 
la  communauté  échues  depuis  la  jouilTance 
dudic  don  mutuel ,  fans  efperance  de  les  re- 
couvrer. 

Faire  faire  réparations  viagères. 

Par  cet  Article  le  donataire  mutuel  eft  obligé  de 
faire  faire  les  réparations  viagères  qui  font  à  faire 
au  tems  qu'il  commence  à  jouir  du  don  mutuel ,  ÔC 
il  eit  auHî  obligé  de  faire  faire  celles  qui  feront  à 
faire  pendant  fa  jouilTance  ,  enforte  qu'il  rende 
les  héritages  en  bon  état ,  parce  qu'un  ufufruitier 
doit  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Les  réparations  viagères  fjnt,  félon  l'Article 
2.61  ,  toutes  réparations  n''cHtrster2einent ,  lo.s  les 
qttutre  gros  murs  ,  poutres  {j  entières  couvertures  ^ 
voûtes ,  lefquelles  font  groïTes  réparations  qui  ap- 
partiennent à  l'héritier. 

Par  ce  même  Article  le  donataire  mutuel  ei\ 
obligé  de  payer  les  cens  &  charges  réelles  &  an- 
nuelles ,  foit  en  argent  ou  en  grain,  ou  autres  efpe- 
cesjles  arrérages  des  rentes  foncières,  &  des  rentes 
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conftituées  pour  lefquelles  les  héritages  fujers  aw 
don  mutuel  auront  été  fpécialement  obligez  pen- 
dant la  communauté  échues  depuis  fa  jouiflànce.  A 
regard  des  rent-es  conftituées  avant  le  mariage  par 
le  premier  décédé  ,  elles  doivent  être  entièrement 
acquittées  par  fon  héritier  ,  parce  que  ce  ne  font 
point  dettes  de  la  communauté. 


Article    CCLXXXVIII. 

X^oHvelU  prifée  des   meubles  fujets  au  don 
mutuel, 

4 

L'héritier  peut  demander  à  rencontre  du- 
dit  donataire  ,  que  nouvelle  prifée  foit  faite 
des  meubles ,  par  argent  dont  ils  convien- 
dront ,  pour  être  leidits  meubles  prifez  à 
la  jurte  eftimation  autre  que  celle  faire 
par  l'inventaire  ,  &  en  ce  faifant ,  ledit  do- 
nataire 4nutuel  aura  la  jouiiTance  defdits 
meubles  ,  fans  qu'il  foit  tenu  les  faire  ven- 
dre. 

Que  muvelle  prifce  foit  faite  des  ?/7eubl€S.    . 

Par  cet  Article  le  donataire  mutuel  eft  obligé  de 
faire  inventaire  des  biens  communs  après  le  décès 
du  donateur  ,  enforte  que  l'inventaire  ne  le  peut 
Tx^mettre  parla  convention  des  conjoints  appoiée 
dms  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage ,  parce 
que  c'eil  la  fureté  des  héritiers  du  prédecedé ,  &  le 
donataire  mutuel  doit  faire  eftimer  tous  les  meu- 
bles ,  pour  être  par  après  procédé  au  part.-'ge  :  que 
fi  rherider  trouve  que  la  prifée  n'égale  pas  la  va- 
leur des  chofes ,  comme  ordinairement  les  prifées 
ne  fe  font  qu'à  la  moitié  du  prix  des  chofes,  il  peut 
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demander  qu'une  nouvelle  prifée  foit  faite  à  ia 
julte  valeur  &  eitiniation  àts  choies  ,  alin  que  fi 
les  chofes  ne  le  reprefentent  en  nature  ,  le  don 
mutuel  îini  ,  l'héritier  du  donataire  foit  déchargé 
de  la  repréfentation  d'icelles  ,  en  payant  le  prix 
qu'elles' auront  été  ellimées  ;  parce  que  ajhnhiuo 
fiiccedit  loco  rei. 

Nous  obferverons  ici  que  le  don  mutuel  étant  ex- 
piré ,  les  meubles  doivent  être  reilituez  ;  enforte 
que  11  ce  font  meubles  qui  fe  confomment  ocpérif- 
fent  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  comme  l'argent ,  le 
vin,  les  grains  &  autres  femblables,  la  reiUiution 
s'en  fera  félon  leur  eitimation  faite  au  tems  du  don 
mutuel.  Mais  li  ce  font  meubles  qui  fe  de'teriorent 
par  l'ufage ,  comme  habits ,  linges ,  meubles  meu- 
blans  d:  autres  de  même  nature,  le  don  mutuel  £ni, 
ils  feront  reftituez  comme  ils  fe  trouveront. 

Mais  on  demande  ii  l'héritier  eft-  reçu  à  enchérir 
les  meubles  fujets  au  don  mutuel,  outre  la  prifée 
faite  par  des  Sergens  ?  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  eft 
pas  re cevable  ;  par  Arrêt  fans  datte  rendu  en  la 
Chambre  de  l'Edit,  remarqué  par  M.  le  Prêtre 
Centurie  4.  Chapitre  74. 

Eft  à  remarquer  que  l'héritier  fut  débouté  de  fa 
demande  afin  d'être  reçu  à  furencherir  les  meu- 
bles ,  afin  de  forcer  le  donataire  mutuel  de  les  lui 
abandonner ,  ou  de  les  prendre  à  plus  haut  prbc 
que  leur  valeur. 

Mais  s'il  avoit  demandé  une  nouvelle  prifée  à 
fes  frais ,  par  un  autre  prifeur  nommé  d'ofHce,  on 
la  lui  auroit  accordée  ;  cela  fe  juge  tous  les  jours 
au  Cliâtelet. 
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TITRE    XIV. 

Des  Teftamém  Ç£  execmton  d'iceux,  * 

LE  teftament  eft  une  déclaration  que  nou* 
faifons  Iblemnellement  de  ce  que  nous  vou- 
lons être  exécuté  après  notre  mort,  /.  i.j^i  ds 
tejlani.  c'efl  pourquoi  il  ell  ainfî  appelle  ,  qnajt 
tejlatiomentis. 

hts  teftamens  feroienr  inutiles  ,  s'il  n'étoient 
exécutés  &  accomplis  après  la  mort  des  teftateurs; 
c'elt  pour  cette  raifon  que  ceux  qui  font  des  tefta- 
mens ,  en  commettent  ordinairement  l'exécution 
&  l'accomplifTement  à  des  gens  d'honneur  &  de 
probité,  lefquels  ils  honorent  quelquefois  de  quel- 
ques legs  ,  non  pas  pour  les  inciter  à  leur  rendre  le 
fervice  qu'ils  efperent  d'eux  après  leur  mort ,  mais 
pour  leur  témoigner  par  avance  leurreconnoif^an- 
te  d'un  office  qu'on  ne  peut  humainement  refufer. 
Les  teftamens  &  l'exécution  d'iceux  font  la  ma- 
tière de  ce  Titre. 

Les  Articles  contenus  fous  ce  Titre ,  expliquent 
principalement  cinqchofes. 

La  première,  font  la  divifion  des  teftamens,  &  les 
folemnitez  requifes  pour  les  faire  ,  en  l'Art.  289. 

La  deuxième,  ceux  qui  peuvent  recevoir  les 
teftamens ,  289,2po&2pi. 

La  troifîéme ,  ceux  qui  peuvent  relier  ,  &  au 
profit  de  qui ,  Article  2^2. 

La  quatrième  ,  de  quelles  chofes ,  Articles  292^ 
2p^  ,  2p4,  2p6(Sc  298. 

L»  cinquième  ,  les  exécuteurs  teftamentaîres  ^ 
leur  pouvoir  ,  Article  297. 

*  Voyet  les  Ordon?uvjces  de  Lonîs  XV  des  mois  de 
Février  1731.  i^  Août  ljl$  ,  intervenifs  fur  tettc 
matière* 
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Article     CCLXXXIX. 

De  la  forme  &  divifîon  des  Tejiamens, 

Pour  repurer  un  Tedamenc  folemnel  , 
eft  néceOaire  qu'il  ibit  écrit  ôc  fignc  du  td- 
tateur  ;  ou  qu'il  foie  pailë  pardevanr  deux 
Notaires ,  ou  pardevanc  le  Curé  de  la  Pa-  ^,.^^-v</) 
roilîè  du  teflateur,  ou  fon  Vicaire  gênerai  ,  n^M*^*^'*' 
&  un  Notaire  ;  ou  dudit  Curé  ou  Vicaire  ^n^*""*^^^ 
&  trois  témoins  ;  ou  dun  Notaire  oc  deux^,^^,,^*,^ 
témoins  :  iceux  remoins  idoines  ,  fuffiians  ,»^  lyj^ 
mâles  &  âgez  de  vingt  ans  accomplis  ,  ^<»-^2;5' 
non  légataires  :  &  qu'il  ait  été  à^\diè  Si  nom-  f"*-^'^ 


mé  par  le  Teflateur  aufdits  Notaires ,  Curé         ^.  ^ 
ou  Vicaire  gênerai,  oc  depuis  a  lui  relu  en  O'^.^^j^mJT- 
la  prefence  d'iceux  Notaires ,  Curé  ou  Vi- 
caire gênerai  &  témoins ,  &  qu'il  foie  fait 
mention  audit  TeRament ,  qu'il  a  été  ainlî  ^u^rrx^ 
didé ,  nommé  <Sc  relûf  &  qu'il  foit  iigné^^::::^^ 
par  ledit  teftateur  ,  &  par  les  témoins  ,  ou«>-^^^ 
que  mention  foit  faite  de  laclaufe  pour  ia-^^^l.'^^ 
quelle  ils  n  ont  pu  ligner. 

Tour  reputer  un  Teflament  fclcmnel. 

Cet  Article  qui  au  lieu  de  l'Article  ç6  changé , 
nous  marque  deux  efpeces  de  teftamenr  ;  rçavotr  le 
teiiament  olographe  ,  &  le  teiiament  folemnel. 

Leteftament  olographe  eft  celui  qui  eft  entière- 
ment écrit  &  fîgné  de  la  main  du  teftateur  ;  comme 
il  nous  eft  marqué  par  ces  termes ,  qu^ il  foit  écrit 
^/i'^^  '^«  teflttîeiir, 

Lvj 
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Ce  teftament  ne  requiert  aucunes  folemnités ,  il 
faut  feulemeiit  qu'il  foit  écrit  entièrement  &  iigné 
par  le  teftateur  ;  mais  il  ne  fuffiroit  pas  qu*il  fût 
ligné  du  teltateur  s'il  étoit  écrit  par  un  autre , 
quoiqu'on  ne  pût  pas  douter  de  fa  fignature  ,  comb- 
ine il  a  été  jugé  par  Arrêt  folemnel  du  21  Mars 
1581  ,  cité  par  lei.  Commentateurs  :  ce  qui  a  été 
introduit  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  pourroient 
commettre,  fuppofant  à  un  homme  un  tellament  au 
lieu  d'un  autre  ade  pour  ligner. 

Quoique  ce  teftament  ne  requière  aucune  forme 
ou  folemnité,  il  faut  toutefois  qu'il  foit  fait  en  for- 
me detefi:ament,&  que  le  teltateur  déclare  que  c'eft 
fon  teflament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté , 
autrement  il  h'auroit  pas  la  faveur  des  teftamens 
olographes,  comme  il  a  été  jugé  par  quelques  Ar- 
rêts :  néanmoins  la  même  queliion  s'étant  prefen- 
tée  depuis  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,par 
Arrêt  donné  conformément  aux  Concluions  de 
M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  une  difpofition  faite 
par  lettre  miilive  a  été  déclarée  bonne  &  valable. 

La  datte  n'eft  pas  nécefîàire  dans  un  teftament 
olographe  pour  le  faire  valoir  ,  comme  il  a  été  j  u- 
gé  par  Arrêt  de  l'Audience  du  25  Juin  1612  ,  cité 
par  les  Commentateurs.  La  raifon  elt ,  que  le  tef- 
tament olographe  ne  tombe  pas  dans  l'Ordonnan- 
ce de  Blois'qui  ordonne  aux  Notaires  de  datter  les 
Aûes  &  tellamens  qui  font  faits  pardevant  eux. 

U  n'eft  pas  néceftàire  pour  la  validité  de  ces  tef- 
Tamens,  qu'il  foit  fait  mention  du  lieu  où  ils  ont 
ttë  faits. 

îl  eft  tellement  de  l'eiTence  de  ces  teftamens  qu'ils 
Ibient  entièrement  écrits  de  la  main  des  teftateurs, 
ou'il  a  été  jugé  que  s'il  y  a  des  apoftilles  étant  de 
main  étrangère  ,  ils  font  nuls  pour  le  tout,  comme 
il  a  été  jugé  par  les  Arrêts ,  &  liOtarament  par  Ar- 
*è«  de  1640  &  d«  16^7- 
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Les  teftamens  olographes  ne  font  point  en  ufage 
dans  une  grande  partie  des  pays  de  Droit  écrit. . 

Oh  qn^il  folt  pajfé  pur  devant  Notaires. 

Les  teftamens  folemnels  font  ceux  qui  font  reçus 
pardevant  des  perfonnes  publiques ,  pour  ce  auto- 
rifées  par  la  Coutume;  il  y  a  trois  efpeces  de  teila- 
inens  fuivant  cet  Article  :  la  première  ell  de  ceux 
qui  fe  font  pardevant  deux  Notaires;  mais  pour  les 
rendre  valables  il  faut  que  ce  foient  des  Notaires 
de  Cour  laïque  &  feculiere  ,  &  non  de  Cour  Ec- 
clefîalïique ,  autrement  il  y  auroit  nullité ,  fuivant 
les  Ordonnances  ;  &  même  les  Coutumes  qui  per- 
mettent aux  Notaires  Apolloliques  de  recevoir  des 
tellamens  ,  ne  font  point  obfervées  en  ce  point. 

Les  teiiamens  doivent  être  reçus  parles  Notai- 
res dans  leur  refîbrt,  &  non  ailleurs,  fur  peine  de 
nullité ,  excepté  à  l'égard  des  Notaires  du  Châte- 
let  de  Paris ,  lefquels  peuvent  instrumenter  par 
lout  le  Royaume. 

La  deuxième  efpeceeft  de  ceux  qui  font  reçûspar- 
devant  le  Curé  de  la  ParoifTedu  teftateur;  &  quoi- 
que les  Curez  foient  Religieux ,  ils  peuvent  néan- 
jnoins  en  cette  qualité  recevoir  des  teitamens. 

Il  fuffit  que  le  teftateur  foit  demeurant  aduelle- 
ment  fur  une  ParoifTe  pour  faire  recevoir  fon  tef- 
tament  par  le  Curé  d'icelle ,  quoique  ce  ne  foit 
pas  fa  ParoiiTe  ordinaire  ;  comme  fi  un  homme  de 
la  campagne  demeuroit  à  Paris  pour  quelque  tems 
pour  quelques  affaires  ,  il  pourroit  faire  recevoir 
ion  tellament  par  le  Curé  de  fa  ParoiiTe  à  Paris. 

Que  fi  un  homme  fe  trouvoit  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  décederoit ,  fur  une  autre  Paroiffe,  il 
ne  pourroit  pas  faire  venir  le  Curé  de  fa  ParoiiTe  , 
pour  y  recevoir  fon  teltament  :  parce  que  les  Cu- 
rez ne  peuvent  faire  aucunes  fondlions  Curiales 
hors  kur  ParoiiTe. 
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Le  droit  accordé  aux  Curez  de  recevoir  des  tef- 
tamens ,  ne  peut  être  e'tendu  à  d'autres  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  foit  en  tems  de  guerre, 
de  maladie  contagieufe  ou  autrement;  ainfi  jugé 
par  les  Arrêts. 

Ainfi  d'autres  que  les  Notaires  ne  peuvent  rece- 
voir des  teliamens ,  comme  feroient  des  Confeil- 
lers ,  des  Juges ,  des  Secrétaires  de  la  Cour  ,  ôc 
tous  autres ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts. 

La  troifiéme  efpece  des  teltamens  folemnels ,  eil 
de  ceux  qui  fe  font  pardevant  le  Vicaire  général 
de  la  Paroilfe  qui  ait  des  lettres  de  Vicariat  regif- 
trées  ,   comme  il  ell  dit  fur  l'Article  ipo. 

A  l'égard  des  Teliamens  reçus  pardevant  No- 
taires,  ils  font  reçus  ou  pardevant  deux  Notaires 
fans  témoins ,  ou  pardevant  un  Notaire  ÔC  deux 
témoins. 

Ceux  qui  font  reçus  pardevant  le  Curé ,  ou  par- 
devant  fon  Vicaire  général ,  il  faut  que  ce  foit  avec 
un  Notaire ,  ou  en  la  préfence  de  trois  témoins. 

Iceux  témoins  idoines. 
Les  qualitez  requifes  pour  fervir  de  témoin  dan* 
les  tei^amens  ,   font  : 

Premièrement ,  qu'ils  foient  idoines  &  fuffifans; 
c'ert-à-dire  ,    qu'ils  n'ayent  pas  d'inhabilité  ,  foit 
parce  qu'ils  feroient  inteftabJes,  pour  avoir  été 
notez  d'infamie  par  jugement;  ou  pour  être  furieux 
^  &  incapables  de  rendre  témoignage  dans  une  affiii- 

'^fiJi  /*t-?^redelaconfequence  d'un  teftament;  Ucm  ceux  qui 
Pi^//^/>-*^font  morts  civilement ,  font  non  idoines  &  non  fuf- 
4l'  iîfans ,  ainfi  les  Religieux  ne  peuvent  point  fervir 

de  témoinsT'excepté  dans  les  Coutumes  où  l'ufage 
les  y  reçoit ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts. 
^    /-  La  deuxième ,  qu'ils  foient  mâles  :  ce  qu'on  pré- 

/  /a^.  Ao    j^j^^  ^^j.g  obfervé  dans  les  Coutumes  qui  n'en  par- 
tent point  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  iJpS» 
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La  troilieme,  qu  iis  loient  non  légataires  ;  ce  qui 
eft  contraire  à  la  difpofîtion  du  Droit  Romain  : 
Néanmoins  fi  le  legs  fait  à  un  des  témoins  étoit 
modique  ,  il  ne  laifîeroir  pas  d'être  valable  ;  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Coutume  de  Vitry ,  qui  a  une 
femblable  difpofition  à  celle  de  Paris  ,  par  Arrêt 
de  1(548. 

Je  Tai  vu  juger  de  même  par  autre  Arrêt  donné 
en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  de  Tan  1577  , 
conformément  aux  Conclufions  de  Monheur  l'A- 
vocat Général  Talon ,  qui  dit  que  cet  Article  fe 
doit  ainfi  interpréter  :  c'ell  aufîi  mon  avis  qu'il  ne 
fe  doit  pas  entendre  à  la  rigueur ,  enforte  "qu'un 
legs  de  peu  de  confequence  fait  à  un  des  témoins  9 
rendît  le  teftament  entièrement  nul. 

Non-reulement  les  témoins  ne  peuvent  rien  re- 
cevoir des  reflamens ,  mais  aufîi  ceux  qui  reçoi- 
vent les  teftamens  :  fuivant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, laquelle  en  l'Article  27  porte  ;  Les  Curet  9 
Vicaires  ^  getis  d'Eglife  ne  pourront  recevoir  les 
tellamens  Ï5  difpo/itions  de  dernière  volonté ,  efjuelles 
aucune  chofe  leur  f oit  donnée  '^  léguée. 

Cette  Ordonnance  a  été  confirmée  par  l'Article 
61  de  celle  de  Blois  en  ces  termes  :  Pourront  les 
Curex,  i3  Vicaires  recevoir  les  tefîamens  \S)  difpojitions 
de  dernière  volonté ,  encore  que  par  iceux  y  ait  legs 
à  œuvres  pies  ,  faintes  ^  religieufes  ;  pourvu  que 
les  legs  ne  foient  faits  en  faveur  d'eux  ott  de  leurs  pa- 
rens,  • 

Et  au  cas  que  quelque  legs  foit  fait  à  celui  qui 
a  reçu  le  teitament ,  le  tellament  eft  entièrement 
nul. 

Quoique  les  Ordonnances  fufdites  ne  parlent 
des  Curez  &  Vicaires  qui  reçoivent  les  teftamens, 
néanmoins  elles  s'étendent  aux  Notaires  ,  lefquels 
ne  peuvent  rien  recevoir  des  teftamens  qu'ils  paf- 
fcnt ,   fur  peine  de  nullité  des  ceftaraens. 
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Et  qu'il  ait  étediUt  ^  ?iomme, 

La  Coutume  dans  cet  Article  requiert  plufieurs 
iblemnitez  pour  la  validité  des  teîtamens. 

La  première  eii  ,  qu'il  foit  didvf  Renommé  par 
le  teltateurà  celui  qui  le  reçoit,  à  l'effet  d'exclu- 
re les  teîtamens  luggerez  <5<:  faits  fur  l'interroga- 
toire des  Not.iires  ou  d'autres  perfonnes  ;  parce 
que  le  teltament  eli  la  déclaration  de  notre  propre 
volonté  ;  deforte  qu'un  tellament  fait  fur  l'imer- 
rogatoire  du  Notaire,  le  tellateur  répondant  par 
ciii ,  feroit  nul ,  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  i6i^  ;  11  y 
a  néanmoins  i-^  Arrêr  de  i68^  ,  qui  a  jugé  le  con- 
traire dans  des  circonftances  particulières  :  voyez 
mon  <^.o»nnieri taire. 

Puifqu'il  doit  être  didé  &  nommé  aux  Notai- 
res ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  par  eux  ou  par  autre 
perfonne  en  leur  préfence  ,  autrement  il  y  auroit 
nullité  ;  enforte  même  que  le  tellament  ainfî  écrit 
par  une  main  étrangère  hors  la  préfence  des  No- 
taires ne  feroit  pas  valable  ,  quoiqu'il  fût  reconnu  ■ 
pardevant  Notaires,  comme  il  a  été  jugé  par  quel- 
que Arrêt  ;  il  ell  vrai  qu'il  y  a  des  Arrêts  contrai- 
res :  voyez  mon  Commentaire. 

Le  tellament  doit  être  écrit  par  lettres  ordinai- 
res &  entières  ,  6c  non  par  chiffres ,  autrement  li 
les  fommes  léguées  étoient  marquées  par  chiffres , 
le  teîtam.ent  feroit  nul  ,  comme  il  a  été  juj^é  par 
Arrêt  du  15?  Janvier  1585  ,  cité  par  C^arondas  en 
ïes  Pandedes  ,  Livre  5.  Chapitre  i. 

La  deuxième  formalité  ell,  que  le  teftamenc 
aprèi  qu'il  ell  ainfi  fait ,  foit  relu  au  teitateur  par 
celui  qui  le  reçoit ,  aiin  qu'il  ne  s'y  gliffe  rien  con- 
tre la  volont,;. 

La  troiîléme  ,  qu'il  ne  faffit  pas  que  le  teftamenr 
foit  diClé  Ôc  nomme  ,  mais  il  faut  encore  qu'il  y 
foit  fiiit mention  c^u'ii  acte  didé  &  nonunt  ;  t!k  la 
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Gour  a  jugé  par  Arrêt  de  1^04  ,  que  ce  terme  dic" 
té  étoît  fufîiîant  dans  le  teftament,  contenant  en 
foi  la  même  fignihcation  &  la  même  force  que  ce- 
lui fjommé. 

Mais  par  autre  Arrêt  de  l'anne'e  Kîi/  ,  la  Cour 

a  juge'  que  ces  termes /^ro/i-rÊ''  de  fa  bouche ,  nVqui- 

valoient  pas  à  ces  termes  -,  diclé  f^  no',nmé  ;  6c  en 

conféquence  déclara  nul  un  teliament  dans  lequel 

^ils  avoient  été  mis  au  lieu  dedidé'<^  nommé. 

Il  y  a  des  Coutumes  lefquelles  requièrent  qu'il 
foit  fait  mention  que  le  teltament  a  été  fait  fans 
fuggeftion  ,  &  la  Cour  a  jugé  que  ces  termes/i/vi 
fngge(l:cf/,ne  pourroientêtre  fuppléez  par  d'autres. 
La  quatrième  qu'il  foit  fait  mention  que  le  tell:a- 
jnent  a  été  relu  au  tellateur  ,  fur  peine  de  nul- 
lité. 

C'eft  une  quellion  fi  cette  déclaration  qu'il  a  été 
didé ,  nommé  ôc  relu ,  peut  être  mife  au  commen- 
cement du  teitament ,  comme  à  la  fin  ;  les  Arrêts 
ont  jugé  diverfement  la  queltion  ;  car  quoiqu'on 
puiffe  dire  que  le  teitament  eft  un  acle  individu 
dont  toutes  les  parties  ont  rapport  les  unes  aux  au- 
tres ,  néanmoins  il  femble  que  cette  déclaration 
foit  faulTe  quand  elle  eft  faite  au  commencement , 
puifque  le  testament  n'étant  pas  achevé  ,  il  ne 
peut  pas  avoir  été  pour  lors  dicté,  nommé  &  relu, 
êc  peut  -  être  que  le  teitateur  étant  preiïe  par  la 
mort ,  fon  teltament  étant  achevé,  il  fera  par  lui 
iïgné  &  par  les  Notaires  auparavant  qu'il  lui  foit 
relu.  Mais  quand  il  eft  déclaré  à  la  fin  du  telia- 
ment ,  qu'il  a  été  relu  au  teitateur  ,  on  a  fujet  de 
croire  que  c'ell:  la  vérité. 

La  cinquième  formalité  eit  qu'il  foit  datte  ,  car  la 
datte  eil  abfolument  néceffaire  pour  les  teltamens 
folemnels ,  fuiyant  l'Ordonnance  de  Blois  j  en 
l'Article  16 j. 
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Et  qtiil foit figné par Uâît  teftatetir. 

La  fixiéme  formalité  ell,  que  le  teftament  (o\t 
fîgné  par  le  teftateur  6c  par  les  tcmoirls  ,  luivant 
l'Ordonnance  d'Orléans,  Article  84,  celle  de  HL-is 
Article  67,  6c  i/y,  &  au  cas  qu'ils  ne  f(^ache:.t 
ou  qu'ils  ne  puilfènt  figner  ,  il  en  doit  être  f.iit 
mention, &  delà  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  point 
iîgné  ,  fuivant  les  fufdites  Ordonnances. 

On  remarque  un  Arrêt  du  17  Mai  idoS,  qui  a 
déclaré  valable  un  teftament ,  dans  lequel  le  tefta- 
teur avoif  déclaré  qu'il  n*avoit  pu  fîgner  à  caufe 
de  fon  indifpo/îtion ,  Ôc  qu'il  figneroit  tantôt ,  6c 
étoit  mort  fans  avoir  fîgné. 

Quoique  l'Ordonnance  de  Blols  requière  que 
les  Notaires  déclarent  que  le  teftateur  a  ligné  , 
néanmoins  on  tient  que  le  teftateur  ayant  (igné  , 
la  déclaration  des  Notaires  efr  inutilc,vû  que  "ef- 
fet eft  plus  fort  que  les  paroles  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainli. 

L'Ordonnance  de  Blois  ne  parle  point  de  la  li- 
gnature  des  Notaires,  &  de  ceux  qui  reçoivent  les 
teftamens  ;  mais  il  eft  certain  qu'il  y  auroit  nulli- 
té ,  fi.  un  teftament  n  étoit  pas  ligné  de  celui  qui  le 
reçoit  auparavant  la  mort  du  teftateur  :  parce 
qu'auparavant  ce  feroit  un  adle  imparfait ,  éc  par 
Arrêt  du  18  Mars  i<î24,  il  eft  enjoint  aux  Notai- 
res de  figner  les  teftamens  en  préfence  des  tefta- 
teurs  avant  que  de  fe  tranfporrer  ailleurs. 

On  tient  qu'on  n'eft  pas  reçu  à  prouver  que  le 
teftament  qui  paroît  folemnel ,  n'a  pas  été  fait 
avec  les  folemnités  requifes ,  &  que  celles  qui  j 
font  mentionnées,  n'ont  pas  été  gardées  ;  c'eft  le 
fentinient  de  Dumoulin  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainli  par 
les  Arrêts  :  à  moins  qu'on  nedemandât  à  prouver 
que  quelqu'un  des  témoins  éroir  abfent  lors  du  tef- 
tament ;  par  la  raifon  que  ce  dcùuit  peut  êwe  clâi- 
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tement  juftifié  >  mais  le  défaut  des  autres  folemni- 
tez  pourroit  être  prouvé  par  des  témoins  fubor- 
nez  ;  ainli  il  n'y  auroit  point  de  teftament  qui  ne 
pût  être  caffé  par  ce  moyen. 

Pour  les  folemnitez  du  teitament ,  on  n*a  égard 
qu'à  celles  qui  font  requifes  par  la  Coutume  du  lieu 
où  il  cû.  pafïe  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  celle  du  do- 
micile du  teftateur  ,  ni  de  la  lituation  de  fes  biens. 

Ainfi  un  tellament  fait  par  un  François  dans  un 
pays  étranger  ,  folemnellement  fait ,  elt  valable 
en  France. 

Touchant  les  teftamens  militaires ,  voyez  mon 
Commentaire  fur  cet  Article  ,  Glofe  7  ,  nomb, 
40. 

Outre  les  folemnitez  remarquées  ci  -  deffiis  & 
prefcrites  par  cet  Article  de  notre  Coutume  ,  les 
teftamens  qui  contiennent  fubftitution  ,  doivent 
être  jîubliés, conformément  à  l'Ordonnance  du  Roi 
Henry  n,  du  mois  de  May  1555  ,  en  ces  termes  ; 
Tour  éviter  les  fraudes  qtte  pourroieut  faire  les  hé- 
ritiers tant  inftitueX,  qti*à.  intejlat  ,  qui  pour  frauder 
les  fuhJlitHex,,  fdei-cotnmiffaires,  légataires  ou  dona- 
taires  ,  poHrroient  celer  le  conienn  es  teftamens  de 
ceux  aujquels  iis  aurcient  fnccedé  ^  ccntraflé  ai* 
préjudice  d'^icenx  es  chofes  fujettes  anxfubjîitutions  , 
^dei-cornmis  ydonations  ou  legs  :  voulons  ^  ordonnons 
qu€  tous  teftamens  portans  fuhflituticns yjidei-cornmis 
ou  legs  fujets  à  retour  apurement ,  /implement ,  condi" 
tionellement  on  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  foient  publiées,  injinuées  ^  enrégiflréesès  Jurif- 
ditlions  Royales  ^  par  les  Greffiers  a  ce  refpedive' 
ment  par  nous  commis.  Et  que  tous  héritiers  inflitueX. 
ou  à  inteflat  y  feront  tenus  faire  publier  yinjniuer  i^ 
enregiflrer  lefdits  teftamens  dans  trois  mois  après  la 
mort  des  teftateurs  ,  ^  qu^ils  a/tront  eu  connoiffance 
des  fuccejjions  ainfi  avenues  ,  ^  ce  fur  peine  d^ctre 
j^rivés  d'icelles  fuccejjions  ^  des  dommages  ^  iuté" 
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rets  ,  en  quoi  pourraient  ftire  écheoir  C5>  encourir  lef- 
ditsfuhjlituéSjfidei-comyniffAires  ,  lég.ttaires  ^  ache- 
teurs ,  envers  Ufquel s  feront  nbligés  i§  hypothéqués  , 
non  -feulemeut  les  immeubles  au/dits  héritiers  échus 
par  le/dites  fucccjjions  ,  mais  aujjî  leurs  autres  bieKs 
immeubles  pi'opres  ,  la  quinX-^nm  paff^e  après  lefiits 
trois  m-^is  faute  d^avoir  fait  leurs  ipijinuation  {j  re* 
gijlrement ,  laquelle  in/inuation  ^  publication  leur 
fervira  ^  aux  fubflitnés  ,  fidei-commijTàlres  c5  léga- 
taires ,  qui  pour  la  confervatlon  de  leur  droit  pourront 
prendre  aîle  1^  injîrument  des  claufes  dudit  tejla- 
ment  ,  faifaut  mention  de  leur  fubjîitution  ,  fidc.'" 
commis  ^^  droits  prétendus  ,  Ç5  par  lefquels  ils  pré~ 
tendent  être  fubjlitués  appelles  ,  ou  avoir  droit  efdites 
fuccejjions  ,  portions  d''icelles  ou  fidei-commis. 

Cette  Ordonnance  ne  déclaroit  pas  nulles  ks 
fubllitutions  faute  de  publication,  &  neprefcii- 
voit  point  le  tems  dans  lequel  elle  devoit  être  fai- 
te ;  ellefe  contentoit  feulement  de  déclarer  l'héri- 
tier refponfable  des  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties :  &  comme  depuis  cette  Ordonnance  conte- 
nant fubititution  ,  on  reconnut  que  les  publica- 
tions des  teilamens  étoient  très-néceiTaires  pour  le 
public  ,  on  trouva  à  propos  de  lat  ordonner  par 
l'Ordonnance  de  Moulins  en  l'Article  57.  fur  pei- 
ne de  nullité  ,  en  ces  termes  :  Ordonnons  que  dcrc^ 
naya;n  toutes  difprjitions  entre  -vifs  ou  de  derni.rc 
•volonté ,  contenant  fubjîitutions  ,  feront  pour  le  re- 
gard d*icelles  fubflitittions  3  publiées  en  jugement  à 
jour  de  plaidoirie  j  ï^  enrégiflyées  aux  Grejfes  B.  oy  an  x 
plus  proches  des  lieux  des  demeurances  de  ceux  q^ 
auront  fait  lefdites  fubflitutions  ,  [^  ce  dedans  Ji 
mois  y  à  compter  ,  quant  aux  fubjîitutions  tcjiamen 
taires ,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites 
i^  pour  le  regard  des  autres  ,  du  jour  qu'elles  auront 
été  pajfies  ;  autrement  feront  nulles  ij  n'auront  aucun 


û-fî- 
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La  raifon  de  ces  Ordonnances  eil  afin  que  les 
fiibltitutions  foient  rendues  publiques ,  &c  que  per- 
fonne  ne  contracte  avec  celui  qui  eix  chargé  de 
reftituer  les  biens  fujeis  à  reliitution. 

Ces  Ordonnances  ne  font  faites  qu'en  faveu^^des 
créanciers  &  de  ceux  qui  contracflent  avec  les  hé- 
ritiers <Sc  premiers  inll:ituez  ,  ôc  non  en  faveur  des 
héritiers  :  de-là  vient  que  les  héritiers  ï^e  peuvent 
fô  prévaloir  du  défaut  de  publication  ,  ôc  préten- 
dre nulles  les  fubilitutions  pour  n'avoir  été  pu-» 
bliées ,  comme  il  a  été  jugé  par  piulieurs  A,  rets. 

Les  derniers  Arrêta  uni  jugé  que  Je^  mineurs 

ne  peuvent  point  oppofer  le  défaut  de  publication. 

aux  créanci  rs  de  bonne  foi ,  parce  que  l'Ordon- 

I  nanceexL  générale^  comprenant  les  majeurs  6c  les 

mineurs» 

Notre  Coutume  ne  parle  point  de  codicile  ,  par 
la  raifon  qu'ils  ne  différent  point  de  nos  teftamens,, 
quant  à  la  forme  &  aux  folemnitez  ,  mais  feule- 
ment en  ce  que  nos  codiciles  font  la  fuite  des  tef- 
tjmens ,  deforte  qu'il  n'y  a  point  de  codiciles  fans 
teiramens;  vu  qu'au  contraire  par  le  Droit  Romain 
Ofi  pouvoit  faire  des  codiciles  fans  teftamens  : 
voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article ,  Glofc 
feptiéme  ,  nombre  60  ,  «3c  fuivans. 
^Jous  obferverons  ici  une  différence  confiderable 
entre  le  teftament  reçu  par  des  Notaires  &  celui 
qtii  eft  olographe ,  ou  par  un  Curé  ou  un  Vicaire  : 
qjjê  celui  qui  elt  reçu  par  des  Notaires  s'exécute 
pgr  provifion  pendant  le  procès  intenté  fur  la  fuo--, 
geftion  ou  faulfeté  d'icelui,  ou  fur  d'autres  moyens 
qui  en  peuvent  caufer  la  nullité,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  infcription  de  faux  propofée  contre  le  tefta- 
ment ,  &  que  U  faudété  fûc  manifelle,  comme  il 
aété  jugé  par  Arrêt  du  2  ^lars  i/py  ,  cité  par  les 
Commentateurs.  Mais  au  contraire  s'il  elt  pafle  pas 
^'autres,  .çoranig  pardevant  un  Curé  ou  Vicaire, 
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il  nç  peur  être  exécuté  par  provifion  ,  comme  il 
a  été  iuge  par  Arrêt  du  2p  Avril  i  j-jj  ,  cité  pai 
Chonin. 


Article    CCXC. 

Des  Ficaires  qui  reçoivent  des  teflamc^s. 

Sont  tenus  iceux  Curez  de  bailler  Let- 
tres de  Vicariat  général  ,  &  icelles  faire 
enregiflrer  es  Greffes  Royaux  pour  le  re- 
gard des  Paroillès  alfifes  es  Villes ,  ôc  où 
|1  y  a  Juge  Royal,  6c  es  autres  lieux  er 
Ja  Jaflice  ordinaire  d'iceux  ,  avant  que 
les  Vicaires  puillenc  recevoir  aucun  tefla- 
mène 

Sont  tenus  Icenx  Curez,. 


Sur  Q^x.  Article  nous  obferverons  ,  que  ^\  celui' ^ 
qui  auroit  reçu  un  teftament  en  qualité  4e  Vicaire 
fi'une  Paroilîè ,  étoit  notoirement  tenu  pour  tel , 
&  qu*il  en  eût  fait  la  fonétion  pendant  plulîeurs  an- 
nées ,  le  défaut  de  Lettres  de  Vicariat  ne  fuffiroit  : 
pas  pour  faire  décla-er  un  teitament  nul  :  comme  il  i 
a  été  jugé  par  Arrêt  A^i  ii  Juillet  1590  ,  à  Foc-? 
cafion  a'un  teftament  pafle  pardevant  un  Prêtre  i 
qui  faifoit  la  fonélion  de  Vicaire  en  la  ParciiTe  de  i 
S.  Severin  en  cette  Ville,  ôc  par  autre  du  10  Mais 
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Article    CCXCJ. 

Pes  Regîjîres  de  Baptêmes,  Mariages,  Tejîd^ 
mens  &  Septiltiircs. 

Sont  auiîî  tenus  lefdirs  Cure?  &  Vicaires "^^^^ 
généraux ,  de  porter  &  faire  mettre  de  ixoi^'^Jl/^^r^^y 
mois  en  trois  mois ^  es  Greffes,  corn me'^P^^'^''*'' 
delîus ,  \q%  Kegifbes  des  Baptêmes  ,  MaO<-  tyi^\ 
riages /?reflamens[&  Sépultures ,  fur  peine  «^^J/*  ' 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  **^'^ 
Et  pour  ce  ne  doivent  rien  payer  au  Greffe* 

Sont  aujfi  tenus  lefdits  Curez,, 


(A— 


/k>«^blL 


Cet  Article  en  ce  qui  concerne  les  Baptêmes  ,  [^  /-^  ^<^ 
Mariages  &  Sépultures  ,  ert  tiré  de  l'Ordonnance  Z  &-  *^^^t^ 
pleiy5p,  ôcdecelledeBlois  :  Laraifon  elt,af.n    ^i.t/2^S~i 

de  faire  preuve  des  Baptêmes ,  Mariages ,  Telta^  . - — ^^ 

mens   &   Sépultures  ,  lorfqu'il  en  elt  befoin.         -^c^^t^^^^^^^ 


par  chacun  an  deux  Re'gillres  pour  écri 
re  les  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  en  chacu-  lér^-^ 


pe  Paroilfe  Tdont  les  feuillets  foient  paraphez  &  ^-^'^^o^^ 
cottez  par  premier  &  dernier ,  par  le  Juge  Royal*»^^^ 
du  lieu  où  l'Eglife  elt  fituée  ;  pour  l'un  d'iceux  1er-  *^  /  , /. 
vir  de  minute  &  demeurer  es  mains  du  Curé  ou  du  ^'tjT^A 
Vicaire,  &  l'autre  être  porpé  au  GreiFe  du  Juge  iT.^^*^.!^ 
Royal ,  pour  fervir  dé  grolTe  :  &  que  ces  deux  'a>^  .^ /i^oJ^ 
Régiftres  foient  fournis  annuellement  aux  frais  de  «^-^^^ 
ia  Fabriqua  avant  le  dernier  de  Décembre  de  cha.  "^^^^^.u^ 
.cune  année  ,  pour  commencer  d'y  enrégiftrer  par  /tVe».*«*^"«*.^ 
if  Curé  ou  Vicaire  lej  Baptêmes  ^  Mariages  ^  Se,  J)J5{'r^^ — ^ 


â»^>»^  Cti  <W*««dh»-o7  iî,«^.W«.,,#-«t**>  tupxli  /4w»w, 


5^^. 


om^^^t^jm,^  «*  «^  «-i*.  «.-«^-H-c- 
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puirures  ,  depuis  le  premier  Janvier  eufuivanr, 
jufqu'au  dernier  Décembre  inclulivement  :  voyez 
les  Articles  luivans. 

il  n'efl  fait  aucune  mention  des  Teftamens  dans 
c^es  Ordonnances ,  d'eu  pourquoi  il  faut  luivra 
dans  notre  Coutume  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  Ar- 
ticle ipi. 


Article     C  C  XC  1 1. 

■  ''.Qi^'  p^^^  f^'^'^^  teftament ,  an  -profit  de  qui  9 
&  de  quels  hlens. 

Toutes  perfonnes  faines  d'entendement , 
âgées  &  ufansde  leurs  droits,  peuvent  dil- 
0ti^4Uik^  pofer  par  tellament  6c  ordonnance  de  der- 
nière volonté ,  au  profit  de  peribnnes  capa- 
*  blés,  de  tous  leurs  biens ,  meubles ,  acquêts 
&:  conquêts  immeubles ,  &  de  la  cinquiè- 
me partie  de  tous  leurs  propres  héritages , 
«Se  non  plus  avant ,  encore  que  ce  fia  pour, 
caf/fi  pitoyable, 

Totaes  perfofines  faines  à' entendement 

**  Cet  Article  qui  efl  tire  des  92  &  93  de  l'ancien- 
ne Coutume  ,  contient  trois  parties  ;  f(çavoir,  ceux 
qui  peuvent  teller  ,  au  profit  de  qui ,  &  de  quels 
biens. 

La  première  décide  que  toutes  perfonnes  faines 
d'entendement,  âgées  de  l'âge  requis  par  les  deux 
Articles  fuivans  ,  &  ufans  de  leurs  droits,  peuvent 
tefter  :  ufans  de  leurs  droits ,  c'ell-à-dire  ,  qui  ne 
lôfit  pas  prohibez  de  telter,  comme  les  prodigues, 

Içf^uçls 
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lefcjuels  font  comparez  aux  furieux  quand  il  s'agit 
de  difpofer  de  leurs  biens, &  comme  le  furieux  nç 
peurpns  teller,aufl3  un  prodigue  n'en  doit  pas  avoir 
la  faculté  :  comme  les  fourds  &  les  muets  à  naturcty 
les  condamnez  à  mort  par  contumace ,  fans  avoir 
purgé  leur  contumace  dans  les  cinq  àns,&  les  con- 
damnez à  mort  civile  ,  comme  au  banifTement  per- 
pétuel ou  aux  galères  perpétuelles. 

C'ell  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  termes  iffans 
de  leurs  droits, car  les  mineurs  qui  font  fous  l'auto- 
rité de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  peuvent  teiler 
fans  cette  autorité  ,  quoiqu'ils  ne  puiffent  pas  don- 
ner même  leurs  meubles  en  aucune  façon  tant 
qu'ils  font  en  tutelle,] ufqu'à  ce  qu'ils  foient  éman- 
cipez fuivant  l'Article  272  ci-delfus. 

La  raifon  eft ,  que  les  teftamens  ne  peuvent 
caufer  aucun  préjudice  à  ceux  qui  les  font  ,  puif^ 
qu'ils  n'ont  effet  qu'après  leur  mort  j  &  partant  la 
puifTance  d'un  tuteur ,  ni  celle  d'un  père  n'empê- 
che pas  que  le  mineur  ou  le  fils  de  famille  ne  puif- 
fe  teiler  ,  pourvu  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par 
la  Loi. 

Les  femmes  mariées  peuvent  tefterfans  être  au- 
torifées ,  excepté  dans  quelques  Coutumes  ;  &  la 
faculté  de  telter  fans  cette  autorifation  fe  confidere 
eu  égard  à  la  Coutume  du  domicile  de  la  femme  , 
&  non  des  biens  dont  elle  auroit  tefté  ;  ainfi  juo-é 
par  Arrêt  du  25  Juillet  15/5.  ^ 

,  Les  Etrangers  font  incapables  de  tefter  en 
I  France  des  biens  qu'ils  y  ont, au  préjudice  du  droit 
'  d'aubeine.  Les  Pxeligieux  Profez  fonc  auffi  inca- 
pables de  teiier  &  de  difpofer  de  leur  pécule  par 
i  dernière  volonté  :  voyez  infrÀ  fur  les  Articles 
|55^&337. 

Car  ces  termes  ^  ordofsvance  de dern'erevdotité^il 
femble  que  la  Coutum.e  ait  voulu  admettre  une  dé  - 
plaration  de  dernière  volonté,  autre  que  le  teiu- 
Jonie  IL  \M 
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ment ,  qui  ell  la  donation  à  caufede  mort.  Voyei 
ci-devant  fur  TArricle  l'jj. 

An.  profit  de  ferfonne  capable. 
Toutes  perfonnes  font  capables  de  recevoir  , 
excepté  ccIIe'S  qui  en  foat  exclues  par  les  Loix  : 
fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'incapacité  de  rece- 
voir, ne  fe  règle  pas  fur  Tincapacité  de  teller  ;  car 
il  y  en  a  qui  peuvent  teiter,  6l  qui  ne  peuvent  pas 
recevoir  de  certaines  perfonnes,  Ôc  d'autres  pc.i- 
vent  recevoir  qui  ne  peuvent  pas  teilcr. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  ne  peuvent  p-ir.r 
recevoir  ni  par  tèll:ament,  ni  autrement,  excepic 
des  alimens  ou  penûons  viagères  modiques. 

Les  Etrangers  ne  peuvent  point  recevoir  par 
teftament  ou  par  dernière  volonté  ,  quoiqu'ils 
puifTent  recevoir  par  donations  entre-vifs. 

L'Article  l'/Cfriprà^oitt  une  incapacité  de  re- 
cevoir ,  Vide  , 

Les  Articles  280  Se  283 ,  portent  d'autres  inci- 
pacitez  de  recevoir. 

Par  l'Article  289,  les  témoins  font  incapable: 

de  recevoir  dans  les  teftamen s  où  ils  font  témoin >. 

Ceux  qui  reçoivent  des  tei^ar^ens ,  font  a.;:!. 

déclarez  incapables  de  recevoir  ,  par  les  Ordor. 

nances. 

Quanta  la  queibon  (î  on  peut  donner  aux  pa,^ 
rens  des  témoins  ou  de  ceux  qui  reçoivent  les  tef^ 
lamens.  Voyez  mon  Commentaire  fur  cet  ArticlcA 
.Glofe  2.  nombre  17  (ik.  fuivans. 

Les  concubinaires  font  aufii  incapables  de  rece.>8 
voir  l'un  de  l'autre  ;  mais  leurs  enflms  peuveni 
recevoir  d'eux  des  difpolitions  particulières ,   & 
font  incapables  de  difpofitions  univerfelles.Voyei 
Bion  Commentaire  lococituto  j  nunu  22  ^  /c-/'/ 
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De  tous  leurs  htens  meubles  ,    acquêts 
&  conquets   immeubles. 

Notre  Cburume  en  cç.x.  Article  permet  de  difpo- 
fer  par  teftamentde  tous  biens  ,  meubles ,  acquêt* 
&  conquets  immeubles  ,  de  quelque  valeur  qu'ils 
foient ,  &  de  la  cinquième  partie  feulement  des 
propres  ,  quoique  ce  foit  pour  çaufe  pie  &  favo- 
rable. 

La  raifon  pohr  laquelle  on  peut  difpofer  de  tous 
fes  meubles  &  acquêts  &  non  pas  de  iç.?>  propres  , 
€ll  rendue  par  Faber  in  prœm.  infrit,  quia  illui 
qtiod  eji  per  acqrîljiîjofiem  ,  mugis  ejl  iiojlrttm  ,  quàtn 
illnd  qtîod  obz>enit  tx  piirentumfttccejjione.  Ce  qui  fe 
doit  entendre  au  cas  que  le  teftateur  n'ait  poinc 
d'enfans ,  car  autrement  il  ne  pourroit  difpofer  du 
quint  de  fes  propres  &  de  ^cs  autres  hiensfalva,  le* 
gitimri ,  fuivant  TArticle  2p8  ,  ci-après  touchant 
la  légitime. 

Les  rentes  foncières  &  \ts  rentes  conftituées  , 
font  réputées  immeubles ,  tant  pour  les  fucceiîions 
que  pour  fouffrir  le  retranchement  porté  par  cet 
Article  au  profit  des  héritiers  ,  il  n'y  a  de  la  diffi- 
culté que  pour  les  Offices  &  pour  les  propres  par 
deflination, 

A  l'égard  dts  Offices ,  les  Arrêts  les  ont  décla*- 
rez  propres  dans  les  fucceiîions  ;  mais  quant  aux 
difpofitions  teftamentaires  ,  les  derniers  Arrêts 
ont  jugé  le  contraire. 

Il  fx^mbie  que  ce  qui  eft  propre  en  fucceffion  , 
ievroit  auffi  en  avoir  la  qualité  pour  ce  qui  regar- 
de les  difpofitions  teftamentaires  ;  cependant  U 
Cour  y  a  établi. cette  îdifTérence. 

Pour  ce  qui  eil  des  deniers  ftipulez  propres  par 
rentrât  de  mariage  pour  appartenir  aux  pareni  du 
:ôté  ôc  ligne ,  il  n'ell  pas  moins  permis  d'en  ûi^f,- 
pofer  que  d'un  meuble  ^  de  même  que  fi  la  ilipu- 
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lation  n'étoit  faite  qu'au  profit  desiiipulans. La  rai- 
fon  ell ,  que  cette  iîipulation  ne  peut  avoir  ericc 
que  dans  le  cas  de  Ja  coinmunauté  ,  &  pour  régler 
la  fuccelTîon'à  inteflat  6c  non  pour  les  donations 
&  difpofitions  teilamentaires  ,  &  empêcher  le  IH- 
pulant  de  difpofer  de  fes  biens  ;  ce  qui  a  e'té  jugé 
ainlî  par  plufîeurs  Arrêts. 

Quand  il  s'agit  de  la  difpofîtion  des  biens  meu- 
bles,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile  du 
teflateur;  6c  pour  les  biens  imm.eubîes  on  fuit  cel- 
les des  lieux  où  ils  font  fituez  ;  de  forte  que  fi  je 
le2;ue  un  héritage  propre  fitué  en  Coutume  qui  en 
défende  la  difpofîtion  ,  tel  legs  eft  nul ,  &  ne  peut 
être  parfourni  fur  les  biens  htuez  en  cette  Coutu- 
me, quoiqu'acquêr,  parce  qu'à  l'égard  des  chofes 
dont  on  peut  difpofer  par  dernière  volonté  ,  en 
confidere  la  Coutume  où  elles  font  fituées. 

Il  faut  dire  auflique  fi  un  teltatçur  lègue  un  hc- 
ritage  propre  en  cette  Coutume  qui  vaille  la  m^  i- 
tié  de  fes  propres,  tel  legs  ne  doit  point  être  pr^r- 
fourni  fur  les  meubles  ou  acquêts  Ôc  conquêts  o'.;e 
le  tellateur  auroit  laifTez  ,  &  qu'il  ne  peut  valoir 
que  jufqu'au  quint  des  propres  du  teltateur  ,  3c 
que  le  furplus  ne  peut  pas  être  pris  fur  les  autres 
biens  dont  le  teftateur  pouvoit  valablement  dif- 
pofer ,  parce  que  le  teltateur  ayant  fait  ce  qu'il 
ne  devoit  pas  faire  ,  fa  difpofîtion  doit  être  nulle,  li 
n'ayant  pas  fait  ce  qu'il  pouvcit  faire  ,  vu  qu'or 
n'a  égard  qu'à  ce  qu'il  a  fait ,  &  non  pas  à  ce  qu'i 
a  pu  faire  :  QjiQii  potuit  uolnit }  ï^  quodrion  potuit 
iioluit. 

On  peut  ajouter  que  ^\:)'a  defTein  n'étoit  pas  d< 
léguer  fes  meubles  ou  fes  acquêts  immeubles ,  au^ 
trement  il  les  aurait  léguez  ,  mais  il  a  voulu  con- 
tre la  volonté  de  la  Cf-utume',  diminuer  la  par| 
&  portion  de  fon  héritier  des  propres  ,  ôc  partai 
ù  difpcl^Ùon  e.t  réducabie  auq'aint  drs  propresl 
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Se  ne  doit  point  avoir  fon  effet  par  delà ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes  par  Arrêt  du  15  Juin  1573  ,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais  Tome  3.  Dufrelne  en 
rapporte  un  autre  du  21  Janvier  153 1  ,  liv.  2  , 
Chapitre  73  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 

D'où  il  s'enfuit  que  li  un  tell:ateur  lègue  Tufu- 
fruit  de  fes  propres ,  tel  legs  ne  pourroit  être  ré- 
duit au  quint  de  la  propriété  des  propres  ,  mais 
feulement  il  ne  vaudroit  que  pour  le  quint  de  l'u- 
fufruit  des  propres ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  28  Novembre  i<^37  ?  rapporté  par  M.  Louet, 
lettre  V.  Chap.  8^ 

Toutefois  le  contraire  a  été  jugé  par  plufîeurs 
Arrêts  :  Dufréfne  en  rapporte  deux  ,  l'un  du  20 
Janvier  1^32  ^  l'autre  du  29  Janvier  1547. 

Bacquet  au  Traité  des  droits  de  Jullice  Chapi- 
tre 21  ,"  nombre  162  ,  remarque  un  Arrêt  du  14 
Août  1575'  ,  qui  a  jugé  que  le  legs  étant  fait  de 
plus  du  quint  des  propres  ,  le  furplus  devoit  être 
pris  fur  les  autres  biens  ;  mais  à  prefent  on  tient 
le  contraire  au  Palais. 

Celui  qui  a  fon  domicile  en  cette  Coutume  peut 
inftituer  fa  femme  dans  les  biens  qu'il  a  dans  le 
païs  de  droit  écrit,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  14  Août  1574,  rapporté  par  Marion  au  8  de  fes 
plaidoyez  ;  ce  qui  doit  être  fans  difficulté. 


Article    CCXCIII. 

De  l'kge  requis  ^our  tejier» 

Pour  teH|f  des  meubles  ,  acquêts  & 
conquêts  iiimeubles  ,  il  faut  avoir  accom- 
pli l'âge  de  ^o  ans  ,  ^  pour  tefter  du  quinc 
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des  propres ,  il  faut  avoir  accompli  Tàge  de 

25  ansr 

Tour   tefler   des   meubles. 

Cet  Article  qui  dcfînit  l'âge  pour  tefter  ,  doic 
être  obferve'  pour  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  en- 
forte  que  quoique  les  Religieux  foient  reputez  ca- 
pables de  faire  leurs  vœux  Monaftiques  à  l'âge  de 
16  ans  accomplis  ,  fuivant  le  Concile  de  Trente  , 
i^ejy.  25*  y  cap.  15  ,  &  l'Ordonnance  de  Blois  Arti- 
cle 28  :  toutefois  ils  ne  peuvent  valablement  telter 
pendant  leur  Noviciat  s'ils  n'ont  l'âge  requis  par 
la  Coutume  de  leur  domicile.  Et  en  la  reforma- 
tion de  la  nouvelle  Coutume  ,  fut  arrêté  qu'à  leur 
cgard  cet  Article  feroit  obfervé. 

L'âge  du  reftateur  pour  faire  teftament ,  fecon- 
fidere  au  tems  qu'il  telle ,  &  non  pas  au  jour  Je 
fon  décès  ,  parce  que  fon  teftament  doit  valoir  dcî 
fon  commencement ,  (juod  ab  ijjitio  vitiofitm  cjl  ^ 
tra^ii  îemporis  noti  poteft  convalcfcere. 

Touchant  l'âge  requis  pour  tefler  ,  il  faut  con- 
fidererla  Coutume  du  domicile  ordinaire  du  tef- 
tateur,  &non  pas  celle  où  il  fait  fon  teftament 
comme  il  a  e'té  jugé  par  Arrêt  du  6  Septembre; 
3672, en  la  Deuxième  Chambre  des  Enquêtes  :  de- 
forte  que  celui  qui  a  fon  domicile  en  pays  de  droi:* 
écrit  ,  peut  valablement  teiter  à  Paris  ayant  i^ 
îins  accomplis  :  flatMta  mrwicipitlict  finuquiun  difpo- 
7innt  fitper  capacitate  am  babilitate  eorttm  qui  noi 
fnnt  in  potefate  (laîiiti. 

Quant  aux  Coutumes  qui  n'ont  .wcune  difpofi. 
tion  touchant  l'âge  pour  telter  ,  par  les  ancien:' 
Arrêts,  il  a  été  jugé  qu'il  falloit  ^ÊÊjf^^  ^^  Droi 
Komain  ,  qui  accorde  la  faculté  de5pre  teftamen 
à  l'âge  de  puberté  ;  mais  par  Arrêi^rle.-  25  Aoû 
iC^z ,  Ôc  5  Avril  1672,  l:i  Cour  a  jugé  qu'il  falloi 
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|:    fuivre  la  difpofinon  de  notre  Coutume ,  parce 
«i    qu'il  femble  que  l'âge  de  douze  ou  de  quatorze 
ans  accomplis  ,  n'eil:  pas  fuffifant  pour  difpofer  de 
{qs  biens  avec  prudence  &  jugement. 

Cefl  une  jurifprudence  certaine  au  Palais, que 
pour  régler  l'âge  de  teller  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  difpofent  point,onfuit  la  Coutume  de  Paris , 
à  l'exception  des  Coutumes  d'Auvergne  ,  la  Mar- 
che &Bourbonnois,dans  lefquelles  on  fuit  leDroic 
'  Romain, attendu  lesLettresPatentes  de  François  I. 
^ui  portent  que  les  cas  obmis  dans  lefdites  Coutu- 
inies,  feront  fuple'ez  par  le  Droit  Romain.  L'Arrêt 
de  Chabanne  l'a  décidé  pour  la  Coutume  de  la 
Marche  ,  depuis  les  Arrêts  qui  avoient  établi  la 
maxime  à  l'égard  des  autres  Coutumes. 
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Article     CCXCIV* 

Exceptîoy^  de  l'article  précédent. 

Toutefois  fi  le  teflareur  n'a  meubles  , 
acquêts  ,  ni  conquêts  immeubles  ,  peut 
audit  cas  tefîer  du  quint  de  fes  propres  ,. 
après  vingt  ans  accomplis. 

Toutefois  Jï  le  tejfateur  na  7neuhles. 

11  y  a  deux  difficultez  fur  cet  Article  :  la  pre- 
fniere^fi  la  Coutume  permettant  de  teller  du  quint 
à.ei  propres  au  défaut  de  meubles, acquêts  ou  con- 
quêts ,  il  fufïit  de  ne  pofleder  aucuns  meubles  , 
acquêts  ou  conquêts  dans  la  Coutume  de  Paris , 
quoiqu'on  en  eût  ailleurs  ;  il  faut  dire, à  mon  avis, 
qu'il  n'en  faut  avoir  aucuns  en  quelque  lieu  que  ce 
foit  ;  la  raifon  eft  que  l'intention  de  la  Coutume  a 
été  de  donner  la  faculté  de  teiter  du  quint  des  pro- 

Miv 


/ 


l7î     DES   TESTA  MENS 

près  à  celui  qui  n'a  que  20  ans  accomplis  ,  qu'au 
cas  qu'il  n'ait  aucuns  meubles, acquêts  ou  conquêts 
immeubles ,  &  partant  il  importe  peu  en  quel  lieu 
ils  foient  ;  c'ell  fous  cette  condition  que  la  facul- 
té de  teiter  du  quint  des  propres  lui  eft  accordée  ,    - 
laquelle  n'eft  accomplie  quand  le  teftateur  pofTede  j 
des  meubles, acquêts  ou  conquêts  en  quelque  lieu   i 
qu'ils  foient. 

Ladeuxiéme,fi  pour  ne  pouvoir  tefter  du  quint 
des  propres ,  il  fuffit  d'avoir  quelques  meubles  , 
acquêts  ou  conquêts  immeubles  ,  quoique  de  peu 
de  valeur ,  n'approchant  pas  de  la  valeur  du  quint 
des  propres  :  mon  avis  eiï  que  la  Coutume  fe  doit  ff 
entendre  avec  effet ,  èc  qu'il  faut  que  les  meubles,  t 
acquêts  ou  conquêts  immeubles  foient  proportion- 
nez à  la  valeur  du  quint  des  propres. 


Article      CCXCV. 

Les  quaire  quints  des  propres  appartiennent 
aux  héritiers  ,  &  ils  en  [ont  fiijïs 
par  la  Coutume, 


Si  l'héritier  fe  veut  contenter  de  prendre 
les  quatre  quints  des  propres  ,  &  abandon- 
ner les  meubles  ,  acpuêts  6c  conquêts  im- 
meubles avec  le  quint  deldits  propres ,  à 
tous  les  légataires  ,  faire  le  peut ,  en  quoi 
faifant  il  demeurera  (aifi  defdits  quatre 
quints  ,  &  lefdits  légataires  prendront  le 
furplus  ,  les  dettes  toutefois  préalablement 
payées  fur  tous  les  biens  de  Vhercdité. 
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Si  l'héritier  veut  fe  contenter. 

Nousobrerverons  fur  cet  Article  4ue  l'héritier 
dun  defiuit  eft  faifi  par  la  Loi  générale  de  ce 
Royaume  de  tous  les  bieni  du  défunt  ,&  quainfi 
le  légataire  eft  obhgé  de  lui  demander  la  déHvran- 
ce  de  fon  legs  ;  car  le  legs  ne  faifit  point ,  comme 
nous  voyons  par  fa  définition  dolùo  uXZ 
defondo  ,eha.t  ah  ÏMrede  fn.n.md.,  :  tOMefois  la 
dehvrance  des  legs  de  meubles  fe  fait  par  exé- 
cuteur teftamentaire.  ^ 

des  quatre  quints  des  propres  dont  le  teiiateur 
n  a  pu  difpofer  a  fon  préjudice  contre  la  volonté 
de  ia  Coutume ,  il  en  demeure  faifi ,  &  en  ce  cas  i! 
peut  déclarer  aux  légataires  qu'il  l'eur  abandonne 
tous  les  autres  biens  ,  &  tel  abandonnementvaut 
délivrance  aux  légataires. 

Ce  qui  fe  doit  entendre,  lorfque  l'héritier  des 
propres  eft  auffi  héritier  des  meubles  &  des  ac! 
quets ,  car  autrement  il  nepourroit  pas  les  aban- 
donner ,  n'ayant  aucun  droit  de  les  avoir  ,  quoi- 
que ,e  teftateur  n'en  eût  pas  difpofé  ,  &  en  ce  cL 
la  demande  en  devroit  être  faite  à  l'héritier  des 
meubles  &  des  acquêts.  >=V"er  aes 

Que  fi  le  teftateur  avoit  fait  des  legs  à  plufieurs 
perfonnes  de  fes  propres  ,  ou  qu'il  e^ûtlegué  Mu! 
fieurs  fommes  de  deniers  à  prendre  fur  iceux 

près  en  diife^entes  Cou nm?^"  ^1"  St"erfd'-P"- 
fement  le  pouvoir  de  tefrer  de^propr  T&t"" 
d.rpofepar  telWnt  des  proprets  fiLez  ^^ 
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Coutume  ,  Pheririer  peiitdemanderla  rédudion  à 
ce  dont  il  pouvoit  difpofer  par  cette  Coutume  , 
fans  avoir  égard  s'il  y  a  des  propres  firuez  dans 
d'autres  Coutumes  :  Bacquet  au  Traité  des  droits 
de  Juftice  ,  chapitre  21  ,  nombre  i5o  &  î6^  ,  cite 
deux  Arrêts  contraires  :  dans  la  rigueur  le  legs 
doit  être  réduit  à  ce  dont  le  teftateur  a  pu  difpofer  • 
dans  chaque  Coutume  ;  parce  que  les  Coutumes 
font  réelles  :  mais  ex  aquo  Î5  ho7io  ,  il  y  a  lieu  de 
dire  que  quoique  les  héritages  foient  fituez  dans 
différentes  Coutumes ,  le  legs  des  héritages  fituez 
dans  une  Coutume,  doit  être  exécuté,  au  cas  qu'il 
n'excède  pas  ce  dont  on  peut  difpofer  par  ces  Cou- 
rûmes ;  par  la  raifon  qu'on  doit  confiderer  tous  les 
i?iens  du  teitateur  ,  comme  ne  faifant  qu'un  même- 
<8c  feul  patrimoine. 

Cette  rédudtion  peut  être  demandée  par  un  hé- 
ritier j  quoiqu'il  ne  foit  pas  du  côté  &  ligne  ;  par- 
ce qu'il  fiafFit  d'être  héritier  du  défunt  pour  jouir 
de  l'avantage  quieft  accordé  par  cet  Article  aux 
ïiéritiers  :  cequi  auroit  lieu  ,  quoique  le  legs  d'un 
propre  fût  fait  à  un  préfomptif  héritier. 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  fçavoir  fi  les  père  <SC- 
were  peuvent  léguer  un  propre  à  un  de  leurs  en-- 
fans,fans  que  les  autres  en  puifi^nt  demander  la: 
xéduélion,  la  légitime  à  eux  réfervée  ;  queIqu'uns^ 
tiennent  que  les  autres  enfans  peuvent  demander 
Ta  rédudlion  portée  par  cet  Article ,  &  fe  tenir  aux: 
4^uatTe  quints  des  propres  ;  parce  que  cet  Article.' 
le  décide  ainfi  généralement  &  indiliiniflemeHt  ,. 
&  que  les  enfans  font  encore  plus  favorables  que' 
«des-colIateraux. 

Pour  moi  j'eilime  au  contraire ,  que  l'enfant  lé— 
jrataire  peut  fe  tenir  au  legs  qui  lui  a  été  fait  par' 
16^  père  ou  fa  mère  ,  la  légitime  réfervée  aux  au-- 
tres  enfans^  fuivant  la  difpofîtion  de  cette  Coutu- 
»&  en TÀrticle  507  :  par  îa  rîûfoa  de  cet  Anicie? 
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507  ,  &  que  le  legs  fait  à  un  des  enfans ,  ne  met 
point  le  propre  hors  la  famille  ;  &C  lî  cette  réduc- 
tion avoit  lieu,  il  s'enfuivroit  que  les  père  & 
mère  ne  pourroient  pas  avantager  un  de  leurs  en- 
"fans  plus  que  les  autres,lorfqu'iis  ne  poiîederoient 
que  des  propres. 

Ces  termes  ,  il  dètneiirerafaiji,  'oc.  nous  mar- 
quent que  l'on  ne  peut  point  charger  cette  portion 
des  propres  d'aucune  charge  ,  ou  condition  ,  com- 
me il  a  e'té  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rendus  dans 
l'ancienne  Coutume  ,  fur  lefquels  cet  Article  a 
été  drelTé.- 

Le/dits  légataires  prendront  le  ftirplus. 

Il  femble  par  cqs  termes  que  les  légataires  au 
cas  de  cet  Article  puiffent  prendre  &  le  faifir  des 
meubles  ,  acquêts  5c  conquêts  immeubles  Ôc  du 
quint  des  propres ,  fans  en  demander  la  délivran- 
ce aux  héritiers  ;  cependant  il  faut  dire  le  con- 
traire &  que  conformément  au  Droit  Romain  les 
légataires  font  tenus  demander  la  délivrance  des 
legs  à  eux  faits ,  aux  héritiers  légitimes  :  les  lé- 
gataires univerfels  y  font  obligez  comme  les  lé- 
gataires particuliers  ,  parce  que  par  la  règle  le 
mort  fai/ît  le  vif ,  les  héritiers  foit  en  direae  ou 
collatérale  ,  font  faifis  ipfo  jure  des  biens  du  dé- 
funt dès  le  moment  de  fon  décès. 

Ce  qui  ell  fi  vrai ,  que  le  teilateur  ne  peut  pas 
]è  défendre  dans  fon  teltament .  &  que  le  légatai- 
re qui  feroit  en  poiïeiïion  de  lachofe  au  tems  du 
décts  du  teflateur ,  parce  qu'il  tiendroit  de  lui  la 
chofe  àioyer  ou  à  f^rme  ,  ne  feroit  pas  moins  tenu 
d'en  demander  la  délivrance;  ainfi  jugé  par  les 
Arrêts. 

Lorfqu'uh  légataire  a  été  évincé  de  fon  legs  ,  il 
n'i  point  fon  recours  contre  les  autres  légataires , 
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comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts.  Voyez  mort 
Commentaire. 

Les  dettes  ^rêcdàhlement  -pajces 

Les  dettes  doivent  être  payées  fur  toute  la  mafîe 
de  rhércdiré,  en  forte  que  chacun  des  héritiers  & 
des  légataires  univerfels  en  doit  porter  fa  part  fé- 
lon l'émolument  qu'il  prend  dans  les  biens  du  dé- 
funt à  titre  particulier  :  Tronçon  fur  cet  Article 
dit  que  les  quatre  quints  doivent 'appartenir  aux 
collatéraux  fans  charges  de  dettes  ;  c'eft  une  er- 
reur ,  direéîement  contraire  à  cet  Article  ,  «Se  à 
l'Article  334  ,  infrà. 

Ils  font  pareillement  tenus  de  contribuer  au 
prorata  au  payement  des  frais  funéraires. 

Ils  font  tenus  auffi  de  contribuei:  au  payement 
du  douaire  prefîx  ou  coutumier  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  1588. 


Article  CCXCVL 

Le  mari  ne  peut  teftcr  que  de  la  moitié  des 
conquêts. 

Le  mari  par  fon  teflament  9  ou  ordon- 
nance de  dernière  volonté ,  ne  peut  difpo- 
fer  des  biens  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles ,  communs  entre  lui  &  fa  femme  ,  au 
préjudice  de  fadite  femme  ,  ni  de  la  moitié 
qui  lui  peut  appartenir  en  iceux ,  par  le  tré- 
pas de  fondit  mari.    - 

Le  mari  par  fon  tcftament. 
Cet  Article  fert  d'exception  it  l'Article  225,  qui 
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dit  q  le  le  mari  elt  Seigneur  des  meubles  &  con- 
quêts  immeubles  par  lui  faits  durant  6c  coiiltantle 
m:\*-i  vre  de  lui  6c  de  fa  femme  ;  ce  qui  fe  doit  en- 
tendr3  Tour  en  pouvoir  difpofer  entre  vifs  fans  le 
ccnfenrem-nt  de  fa  femme  ,  &  non  pas  p.-.r  derniè- 
re \  olonté  ,  comme  nous  avens  dit  fur  cet  Article. 
Vide.  ^ 

Que  fî  le  mari  ne  peut  point  difpofer  par  der- 
nière volonté  des  biens  de  la  communauté  au  pré- 
judice de  la  portion  qui  en  appartient  à  f*^  femme, 
il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  point  préjudicier  à  la  por- 
tion de  fa  femme  par  confifcation.de  biens  :  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  far  l'Article  183  ,  ftiprÀ  ÔC 
dans  notre  Commentaire. 


Article     C  C  X  C  V  1 1. 
Des  Exécuteurs  tefiamentaîres. 

Les  Exécuteurs  teflamentaires  font  faifis 
duranc  l'an  «Se  jour  du  trépas  du  défunt , 
des  biens  meubles  demeurez  de  fon  décès 
pour  l'accompliirement  de  fon  teftament , 
Ci  le  teil:ateur  n'avoit  ordonné  que  fes  exé- 
cuteurs fuilent  faifis  de  fommes  certaines 
feulement.  Et  efc  tenu  ledit  Exécuteur  âe 
faire  faire  inventaire  en  àillgmce  ,  fîtot 
que  h  Teftament  ejl  venu  a  fa  connoiftan^ 
ce  ;  r héritier  prefo'mptif  prefent  ou  duement 
appelle. 

Sont  faifis  durafît  Van   &  jour. 

Nous  obferverons  fur  cet  Article ,  qui  étoit  le 
p5  de  l'ancienne  Coutume. 
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I.  Que  les  Exe'cuteurs  teftamentaires  fonrfaî- 
fis  des  meubles  du  teftateur  pour  l'accompIifTe- 
ment  de  fes  dernières  volontez  ,-  pendant  l'an  & 
jour  de  fa  mort,au  cas  qu'il  ait  eu  connoifTancer 
qu'il  étoit  élu  Exécuteur  du  teflament  du  défunt  ;• 
eiiforte  que  ce  tems  ne  court  que  du  jour  de  la- 
connoiiîance  qu'il  a  eue  du  teftament  du  défunt. 

Que  s'il  étoit  empêché  par  les  héritiers  ou  au-- 
tres  d'exécuter  le  teilament ,  l'an  &  jour  ne  cour- 
roient  point  pendant  l'empêchement,  ou  fi  le  tef- 
tament  étoit  débatu  de  nullité  ,  &  que- cependant 
il  fût  déclaré  bon  &  valable. 

D'où  il  s'enfuit  que  les  légataires  des  meubles 
doivent  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  à 
l'Exécuteur  tellamentaire ,  ce  qui  eft  une  excep- 
tion de  ce  que  nous  avons  dit  ci-defîus  ,  que  l'hé-^ 
ritier  eit  faifî  de  tous  Iqs  biens  du  défunt  dès  le' 
tems  de  fa  mort. 

Cette  règle  fouffre  une  exception  ;  fçavoir  lorf- 
que  le  teftateur  a  ordonné  que  fon  exécuteur  fe- 
roit  faifi  d'une  certaine  fomme  pour  l'exécution  de 
fon  teliament ,  car  en  ce  cas  il  n'eit  pas  faifi  des 
meubles  du  rellateur  ,  fuivant  cet  Article. 

II.  Que  l'héritier  n'efi:  pas  recevable  d'empe-- 
cher  l'exécuteur  d'accepter  cette  charge  fous  pre-- 
îexre  d'infolvabilité  ,  &  nepeut  pas  l'obliger  de 
bailler  caution  ,  parce  que  telle  a  été  la  volonté 
du  teitateur ,  laquelle  par  cette  raifon  pourroic 
n'être  pas  mife  à  exécution. 

On  demande  il  \qs  femmes  ,  les  mineurs  3c  \e^ 
Moines  peuvent  être  valablement  élus  exécuteurs 
reflamentaires  ?  A  l'égard  des  femmes  mariées  , 
elles  ne  peuvent  pas  exécuter  des  teitamens ,  par- 
ce qu'elles  ni  leurs  maris  ne  pourroient  point  être 
pourfuivis  pour  raifon  de  leur  exécution  ,  &  ce 
feroit  un  moyen  facile  au  mari ,  dont  la  teiiime  fe- 
roic  exécutrice  a' un  teitament,de  s'enrichir  impu- 
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nément  des  effets  mobiliers  de  la  fucceiîîon:  pour' 
les  femmes  qui  ne  font  point  en  puiiïànce  de  mari,. 
il  n'y  a  pas  de  dijficulté  qu'elles  ne  puiiP^nt  l'être  , 
Tex-icution  d'un  teftament  n'e'tant  pas  une  charge- 
virile  ni  publique,  &  fe  pouvant  faire aullî  bien 
par  une  femme  que  par  un  homme. 

Pour  les  mineurs  ils  ne  peuvent  pas  être  exécu- 
teurs teilamentaires ,  en  ce  que  par  l'acceptation 
de  la  charge  d'exécuteur  ,  ils  s'obligeroient ,  & 
pourroient  fe  faire  relever  contre  telle  accepta- 
tion ,  après  avoir  diiïîpé  les  biens  meubles  de  la 
f  jcceiïion  ,  ainlî  on  les  peut  légitimement  refufer 
pour  exécuteurs  teilamentaires. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  c'a  été  la  volonté 
du  défunt,  6c  que  le  défunt  pouvoit  leur  léguer  les 
biens  qu'ils  pourroient  diffiper,  &qu'ainii  il  mue 
que  cette  volonté  à  l'égard  de  l'exécuteur  choifî 
par  le  teftateur  foit  exécutée,  5c  les  héritiers  n'en 
peuvent  point  empêcher  rexécution;cette  raifon, 
dis-je,,'^  de  peu  de  conféquence,  car  le  tellateur  a 
élu  un  exécuteur,non  pas  pour  difliper  fes  biens  , 
mais  pour  accomplir  fa  volonté  ;  <Sc  d'autant  qu'un 
mineur  n'eft  pas  préfumé  capable  de  pouvoir  bien' 
difpofer  de  fes  propres  biens ,  il  y  a  lieu  de  crain- 
dre qu'il  ne  diiîipât  les  biens  meubles  de  la  fuccef- 
(îon  ,  fans  qu'on  pût  avoir  aucun  recours  contre 
lui  ,  6c  l'exécution  du  teftament  feroit  retardée 
par  ce  moyen. 

Quant  aux  Moines ,  la  plus  grande  partie  des 
Docteurs  les  jugent  incapables  d'être  exécuteurs 
Aç.%  teilamens,  comme  incapables  de?  effets  civils;: 
d'autres  prétendent  qu'ils  peuvent  accepter  l'exé- 
cution teilamentaire  ,  pourvu  qu'ils  foient  autori^- 
fez  par  leut  Abbé  ou  Supérieur;cependant  je  crois^ 
que  l'héritier  feroit  bien  recevable  à  les  refufer' 
pour  exécuteurs  teflamentaire;  ,  n'ayant  pas  en' 
leur  perfonne  toute  la  feureté  (^u'il  pouiTok^avoir 
dans  une  aur-e. 
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Ul.  Que  l'exécuteur  tefîame,itaire  eft  obligé 
de  taire  la /entaire  des  biens  du  défunt  en  préfen. 
ceae  1  rentier  ,  ou  icelui  dûement  appelle  ,  &  ii 
doitles  faire  vendre  félon  la  manière  ordin-dre 

laZù'^'"'  ^"'  P'""'"'  ^'  '^  ^^"'^''"i  être  mi 
entre  les  mams  pour  l'exécution  &  l'accompliffe- 
m..nt  des  aernieres   volontez  du  teftateur  :   & 
cependant  il  doit  rendre  compte  de  fon  exécu'tion 

reTe'r^aVoVeîî™''''"^^^^^^^^^"^^- 

ob.iger   'héritier  de  lui  fournir  le  furplus ,  Imon 
Il  peut  faire  vendre  les  immeubles.      ^ 

r,Jnt'<vr^ }^'  exécuteurs  teftamentaires  ne  font 
point faifis  des  immeubles,  &  partant  qu'ils  ne 

p'ntot  Ï'T''"  r^f'^r  '''  fr-"  Scles^revenu! 
P^n  Jant  1  annee;c'eit  le  fentiment  de  Bacquet  & 
de  autres  Doiieurs  ;  néanmoins  ily  a  un  A^rït^e 
me  ,t  'n^^^!  'r-'§'  '"  '^°«™'^^  '  ■"^«  Plufieurs  efti- 

"ée  ^T'fT'  qaictoient  à  écheoir  pendant  l'an- 
«ee  ,  Ce  c  eit  mon  avis. 

Article    CCXCVIII. 

-Df  /a  lJgln,ne  des  enfuis. 

La  légitime  eUh  moirié  de  telle  part& 
pomon  que  chacun  enfant  eue  eu  en  la  (uc- 
çeffion  deidirs  père  &  mère  .  ayeul  ou  ayeu- 
le  ,  ou  autres  afccndans  ,  fi  Iddits  perc  & 
mère  ou  autres  afcendans  n'euirentdi.'pole 
par  donation  entre- vifs  ou  dernière  volon- 
té :  iurle  tout  déduits  les  dettes  6c  frais  fu- 
neraux. 
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La  légitime  ejl  ta  moitié  de  te'le  fart 
&  portion. 

Nous  obferverons  fur  cet  Article. 

I.  Que  la  légitime  fe  prend  fur  tous  les  biens 
des  père  3c  mère  &  autres  afcendans  dont  ils  au-* 
roient  difpofé  par  donation  entre-vifs  ou  par  der- 
nière volonté  ,  toutes  les  dettes  préalablement 
payées, parce  que  les  biens  d'un  défunt  ne  s'enten- 
dent que  dedndo  prias  are  alieno  :  Et  que  la  légiti- 
me n'a  lieu  qu'après  la  mort ,  &  ne  peut  être  de- 
mandée auparavant,  quelque  mauvais  ufage  que 
les  père  &  mère  falTent  de  leurs  biens  ,  comme  il 
aété  jugé  par  Arrêt  du  23  Décembre  1583,  cité 
par  les  Commentateurs. 

II.  Que  la  légitime  en  pays  coutumier  n'eft 
point  due  aux  afcendans  fur  les  biens  de  leurs  def- 
cendans,  comme  il  a  été  jugé  parles  derniers  Ar- 
rêts remarquez  par  Brodeau  fur  M.  Louet  lettre 
L.  chap.  I.  Il  y  a  des  anciens  Arrêts  qui  ont  jugé 
le  contraire  ,  cependant  il  s'en  faut  tenir  aux  der- 
niers ,  en  ce  qu'il  elt  permis  à  perfonne  âgée  & 
ufant  de  fes  droits  de  difpofer  de  tousfes  meubles, 
acquêts  6c  conquets  immieubles  6c  du  quint  de  fes 
propres  ,  fans  exception  ,  fi  ce  n'ell  celle  qui  eil 
portée  par  cet  Article  ,  qui  veut  que  la  légitime 
foit  réfervée  aux  enfans  ;  d'où  il  s'enfuit  que  la 
légitime  n'eil  point  due  aux  afcendans,  autrement 
la  Coutume  en  auroit  fait  mention. 

III.  Que  la  légitime  faiiît  les  enfans  ,  enforte 
qu'ils  ne  font  pas  obligez  de  la  demander;  ainfi  ils 
n'y  peuvent  point  renoncer  au  préjudice6cen  frau- 
de de  leurs  créanciers ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  prononcé  à  Pâques  l'an  1589  ,  rapporté  par 
Montolon  chap.  yj*.  Et  la  légitime  le  doit  prendre 
fur  les  fonds  6c  héritages  de  lafucceilîon  ,  &  non 
en  deniers  ou  autres  biens  meubles  ,  fi  ce  n'eft  du 
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<onfentement  des  parties  ,  $c  au  Cas  de  VArtide 
1j  cî-defFus ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  A  frets. 

IV.  Que  les  enfans  qui  renoncent  à  la  fuccef- 
iion,  ne  peuvent  prétendre  leur  légitime,laqueJle 
.ne  le  prend  que  par  l'héritier  j  par  Arrêt  du  5* 
Avril  1569  ,  rapporté  par  Papon,  livre  \6,  titre' 
4.  Article  17. 

V.  Que  l'aélion  pour  la  légitime  ne  fe  prefcric 
que  par  50  ans ,  par  Arrêt  du  i y  Deceir.bre  iCiiy 
cité  par  les  Commentateurs. 

Vi.  Que  pour  les  Coutumes  qiii  ne  difpofenï 
fias  de  la  légitime  des  enfans  ,  on  fuit  le  Droit 
Romain  ,  &  lîon  pas  la  Coutume  de  Paris ,  comme 
îl  a  été  jugé  par  plufîetirs  Arrêts.  Or  par  le  Droit 
Koraain  Novel.  18.  cap.  i  ,  en  unefucceiïîon  où  il 
rCj  a  que  quatre  enfans  héritiers  ,  ou  moins ,  fa 
légitime  eft  le  tiers  dece  qu'ils  auroient  pu  efpe- 
rer  autrement  ,*  ou  la  moitié  iorfqu'ils  fe  trouvent 
plus  de  quatre 'héritiers. 

Les  derniers  Arrêts  jugent  au  contraire  qu*it 
faut  fuivre  la  Coutume  de  Paris  pour  la  quotité  de 
la  légitime  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  : 
J'en  excepterois  celles  d'Auvergne  ,  Bourbonois 
&  la  Marche  ,  parlaraifon  qui  a  été  dite  au  fujet 
de  l'âge  de  tefler. 

Vil.  Que  la  légitime  fe  prend ,  eu  égard  au 
-nombre  des  enfans  qui  fe  portent  héritiers ,  car 
ceux  qui  renoncent  ne  font  point  nombre  ,  c'eit 
Topinion  des  Dodeurs  ;  il  n'en  eu  pas  de  même 
du  douaire  qui  ne  reçoit  ^point  d'accroilFement  , 
comme  nous  avons  dit  fur  PArricle  25  ci-deilus. 

VÏIÎ.  Que  la  légitime  ne  peut  point  être  dimi- 
nuée par  les  pères  &  mères  pour  quelque  caufe  & 
raifon  que  ce  foit ,  parce  que  c'eli:  un  bénéfice  de 
la  loi  auquel  on  ne  peut  point  préjudicier  ,  ainfî 
ïîs  pères  &  mères  ne  la  peuvent  pnînt  charger  de 
condition,  d'ufufruit ,  de  rellitution  ,  ou  d'autres- 
charges  quelconques.- 
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C'eft  une  queftion  ,  fi  les  pères  &  mères  peu- 
vent laiiTer  la  légitime  ou  portion  d'icelle  à  leurs 
enfans  pour  mauvaile  conduite  ,  en  ulufruit  feule-* 
ment  ,  lailî^int  la  propriété'  à  leurs  petits-enfans  ; 
cette  queîiion  a  été  jugée  diverfement  par  les  Ar- 
rêts :  puifque  les  enfans  font  faifis  de  leur  légiti- 
me dès  le  moment  du  décès,  il  femble  qu'elle  ne 
leur  puiiTe  point  être  laifFée  en  ufufruit  ,  ce 
qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  Arrêts  au  préj  udi- 
ce  des  créanciers  ;  mais  par  d'autres  le  contraire 
aétéjugé;  &  cette  queftion s'étanr  prefentée  en 
îaTroiuéme  Chambre  des  Enquêtes,  par  Arrêt 
du  12  Juillet  i<587  ,  au  rapportde  M.PirTon  ,  il  a 
été  jugé  au  proiît  des  petirs-enfans  contre  la  veu- 
ve Maubert ,  en  infirmant  la  Sentence  du  Prévôt 
de  Paris  :  j'avois  écrit  au  procès. 

Cette  queflion  s'eft  préfentée,  il  les  filles  qui 
ont  renoncé  à  la  fuccefiion  de  leur  père  ,  font  te- 
nues de  payer  aux  autres  enfans  leur  légitime  far 
les  fommes  qui  leur  ont  été  données  en  dot  j  la 
Cour  par  Arrêt  du  g  Décembre  1642  ,  a  jugé 
pour  l'aflurmative  ,  fuivant  l'Article  307  ,  qui  ne 
permet  aux  enfans  de  fe  tenir  aux  avantages  à  eux 
faits  ,  qu'au  cas  que  la  légitime  foit  réfervée  aux 
autres  enfans. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  ceux  qui  veulent 
demander  leur  légitime  aux  enfans  avantagez  , 
doivent  fe  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  parce  que  la  légitime  ne  fe  peut  prendre 
que  jfirc  hareditario  fans  que  les  créanciers  puif- 
fent  fe  vanger  fur  les  biens  ou  fur  les  fonunes 
que  les  légitimaires  auront  reçu  des  enfans  avan- 
tagez ;  veu  que  ces  biens  ne  faifoient  pas  par- 
tie de  la  fiiccefiion  du  défunt  au  jour  de  fon 
décès  ,  &  partant  ils  ne  font  pas  fuje'ts  à  fes 
dettes. 

IX.  Les  fruits  de  la  légitime  font  dûs  du  jour 
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du  décès,  comme  il  a  été  jugé  par  lesArrêts, parce 
que  les  enfans  en  font  faiifis  dès  ce  jour:  voyez 
mon  Commentaire  fur  cet  Article. 

X.  Que  les  enfans  qui  ont  renoncé  imllo  accepte, 
ou  qui  font  incapables  de  recueillir  la  fucceflion, 
foir  par  mort  civile  ou  exhere'dationjne  font  point 
nombre  à  l'efFet  de  régler  la  légitimée  des  autres 
enfans  ,  mais  ceux  qui  renoncent  aliqno  accepta 
font  nombre. 

Xî.  Que  ce  qui  eft  fujet  à  rapport ,  eR  impu- 
table fur  la  légitim.e  de  ceux  qui  la  demandent  : 
voyez  7J7 frà  fur  l'Article  304  ,  quelles  chofes  font 
fujettes  à  rapport. 

SI  lefdlts  père  &  mère. 

Ces  termes  ,  fi  lefdits  père  ij  mère  ,  ^f .  don- 
nent lieu  à  une  queftion  ,  fî  les  liberaiitez  &  do- 
nations faites  au  profit  de  perfonnes  étrangères 
font  fujettes  à  la  légitime  des  enfans  ;  ou  s'il  n'y 
a  que  ce  qui  a  été  donné  à  quelques-uns  des  en- 
fans qui  foit  fujet  à  la  légitime  des  autres  :  quel- 
ques-uns veulent  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  a  été 
donné  à  quelques-uns  des  enfans  :  pofons  ,  par 
exemple,  qu'un  père  pendant  fon  mariage  ait  don- 
né à  un  de  fes  amis  un  héritage  valant  dix  m.ille 
livres  ,  &  que  les  avantages  qu'il  auroit  fiit  à 
quelques  uns  de  i^Qs  enfans  montafîent  à  cinquan- 
te mille  livres ,  &  qu'il  foit  decedé  laifîlmt  quel- 
ques-autres enfans  non  avantagez ,  ôc  fa  fuccef- 
lion obérée  ;  la  queftion  eft  ,  fi  cet  étranger  qui  a 
reçu  par  donation  la  valeur  de  dix  mille  livres  eft 
tenu  de  contribuer  àla'légitime  des  enfans  ?  Ceux 
qui  tiennent  que  non  ,  difentpour  raifon  ,  que  la 
légitime  des  enfans  ne  fe  prend  que  fur  les  biens 
de  la  fucceflion  du  père  ,  &  fur  ceux  qu'il  a  don- 
nez à  quelques-uns  de  les  enfans ,  lefquels  ont  été 
donnez  en  avancement  de  fa  future  fucceiïion  ;  ce 
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t^iii  ne  fe  peut  point  dire  de  ce  qui  a  été  donné  à 
un  étranger.    Voyez  mon  Commentaire. 

Néanmoins  l'opinion  contraire  me  femble  mieux 
fondée,  parce  que  la  Coutume  ne  difiingue  peint, 
&  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  d'admettre  cette  diftinç- 
tion:&  partant  il  faut  dire  auiïi  que  les  legs  parti- 
culiers font  fujers  à  la  légitime  ou  au  fupplement 
de  légitime  des  enfans.  Voyez  mon  Commentaire. 
Les  donations  entre-vifs  ne  font  point  fujetes  à 
retranchement  pour  la  légitime  des  enfans  qu'au 
cas  que  les  biens  de  la  fuccetîion  ne  foient  pas  fuf« 
fifans ,  &  pour  lors  tous  les  donataires  tant  les  pre- 
miers que  les  derniers  ,  contribuent  au  prorata  à 
la  légitime  des  enfans ,  comme  il  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  16^1 ,  cité  ci-deirus ,  &  par  autre  Arrêt 
du  14  Mars  i^7|» 


TITRE    XV. 

De  jticcejfion  en  ligne  dîretlç  &  collatérale, 

CE  Titre  contient  quarante-fix  Articles;  dans 
lefquels  il  eli  traité  des  fuccelïions  légitim.es 
ou  à  inteliat  :  les  fucceffions  légitimes  fe  divifent 
en  diredles  Ôc  collatérales  :  les  diredies  fe  divifent 
en  deux  efpeces  :  la  première  eil  des  afcendans  au 
profit  des  defcendans  ;  «Se  l'autre  efc  des  defcen- 
dans  au  profit  des  afcendans. 

A  l'égard  des  biens  qui  compofent  les  fuccef-» 
{ions  ,  les  uns  font  propres  ,  les  autres  meubles  & 
acquêts  immeublea, 

Entre  les  biens  immeubles  ,  il  y  en  a  qui  fonc 
f^odaiix  &  d'autres  roturiers. 

Le  droit  des  héritiers  eft  égal  pour  ce  qui  eit  des 
'piens  roturiers  ;  mais  pour  les  biens  féodaux  6c 
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nobles  ,  il  y  a  grande  différence  entre  les  droits 
des.  aînez&  des  puînez  en  ligne  direcle,  5c  des 
îîiaies  (Se  des  femelles  en  ligne  collatérale. 

11  y  a  dix-fept  Articles  qui  concernent  les  droits 
des  héritiers  dans  les  fiefs  félon  la  différence  du 
fexe  &  la  condition  des  perfonnes  ;  fçavoir ,  huit 
fous  le  titre  des  fiefs  qui  font  les  t  3  ,  14 ,  ij* ,  i5  , 
17,  18,  19,  &2),&  neuf  fous  le  titre  des  fuc- 
cefîions  qui  font  les  302,  310  ,  322,  323,  324, 
320  ,  327,  331  ,  &  334,  2V/,^«^. 

Les  Articles  13  ,  14,  &  fuivans ,  traitent  du 
droit  d'aîneife;  l'Article  25*  exclud  les  femelles  de 
la  fuccefïion  des  Refs  en  ligne  collatérale. 

L'x\rticle  302  parle  du  droit  d'aîneffe  :  par  l'Ar- 
ticle 310,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aînelfe  en  la 
portion  de  celui  qui  renonce. 

Par  l'Article  322  ,  les  mâles  venans  d'une  fille 
nerepréfentent  point  avec  leurs  oncles  :  Excep- 
tion en  l'Article  323  ,  qui  admet  par  reprefenta- 
vtion  les  enfans  du  frère  avec  leur  tante. 

L'Article  324,  admet  les  enfans  du  fils  aîné  au 
droit  d'aînefle  par  repréfentation. 

Par  les  Articles  325 ,  &  327  ,  en  fuccefïîon  col- 
latérale de  fiefs ,  le  mâle  exclud  la  femelle, quand, 
ils  font  en  pareil  degré,  conformément  à  l'Arti- 
cle 25. 

p  Par  l'Article  331,  en  ligne  collatérale  droit 
d'aîneffe  n'a  lieu. 

Par  l'Article  334,  les  aînez  ne  contribuent  au 
payem.ent  des  dettes,  que  comme  les  puînez  pour 
leur  part  &  portion. 

Il  y  a  plufieurs  règles  concernant  les  fuccef- 
lions  tant  diredes  que  collatérales. 

La  première  eîl  ,  que  le  mort  faifit  le  vif  y  fon 
hoir  plus  proche  ^  habile  à  lui  fucceder ,  Art.  318. 
•    La  deuxième,  qu'il  ne  feport^  ^hçritier  qui  nei 
veat,  Arcicic  116* 
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La  iroifieme  ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  ôc  lé- 
gataire ,  Article  300  ,  ni  héritier  &  donataire  en- 
tre-vifs ,  en  ligne  direcle  ;  mais  qu'en  coJJatera* 
le  on  peut  être  héritier  6c  donataire  entre-vifs  9 
Article  ^ci. 

La  quatrième  ,  qu'on  fait  ade  d'héritier  par  ap- 
préhenfion  d^s  biens  d'une  fucceiïïon,  Article  517, 

La  cinquième  ,  que  les  parens  ôc  lignagers  des 
Evêques  6c  autres  gens  d'Eglife  fé.cuiiers  ,  leur 
fuccedent ,  Article  ^cd. 

La  fixiéme ,  que  les  Religieux  Profez  &C  les  Re« 
iigieufe  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens ,  ni  le 
Monaltere  pour  eux  ,  Article  3  37. 

La  feptiéme,  que  les  fuccellions  s'acceptent  pu- 
rement àc  limplement ,  ou  fous  bénéiice  d'inven- 
taire ,  Articles  342  ,  ck  343. 

La  huitième  ,  que  l'hcritier  bénénciaire  ne  peur 
vendre  les  biens  meubles  de  la  fuccefîion  ,  qu'eii 
Êiifant  publier  la  vente fuivant  l'Article  344. 

La  neuvième  .,"que  ceux  qui  fuccedent  égale- 
ment ,  payent  aulTi  les  dettes  également ,  par  l'Ar- 
ticle 332  ,  &  qu'au  contraire  ceux  qui  fuccedent 
inégalement,ne  contribuent  au  payement  des  det- 
tes,  quepro  rata  emclumefiti.    Article  334. 

Que  s'ils  font  détenteurs  d'héritages  de  la  fvic^ 
ceiïion  affecflez  &  hypotequez  ,  ils  peuvent  être 
pourfuivis  folidairement  ôc  pour  îe  tout ,  fi  mieux 
n'aim.ent  déguerpir  ,  par  l'Article  333. 

La  dixième  ,  que  la  part  de  ceux  qui  renon- 
cent,accroî:t  aux  autres  héritiers,Article  3  io,cette 
règle  concerne  au^Ti  Its  fucceiîions  collatérales. 

Lts  règles  concernant  les  fuccellions  des  afcen- 
dans  au  profit  des  defcendans ,  {ont  : 

La  première,  qu'on  ne  peut  être  donataire  en- 
rre-vifs  &  héritiers  ,  Article  10  î  ,fecûs  en  colla- 
térale ,  Article  302. 

L'éguiiré  doit  être  gardée  entre  les  enfans  ve- 
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nans  à  la  fucccfïî  jn,(k  les  pères  Ôc  mères  n'y  peu- 
vent préjudicier  ,  Article  303. 

Entans  venans  à  la  fuccefiion  ,  y  doivent  rappor- 
ter les  avantages  par  eux  reçus  ,  Arti-cie  304. 

Le  rapport  fe  doit  faire  en  efpece  ou  moins 
prendre.  Article  305. 

Les  héritiers  rapportent  ce  qui  a  e'té  donné  à 
leurs  enfans  ,  Ardcie  ^06,  ou  ce  qui  a  été  donné 
;i  leur  père  ou  à  leur  mère,  Article  308. 

Mais  les  enfans  avantagez  peuvent  le  tenir  aux 
dons  à  eux  faits  ,  Article  507. 

Au  cas  du  rapport ,  les  fruits  des  chofes  don- 
nées fe  rapportent  du  jour  delà  fuccefïion  échue , 
Article  309. 

La  deuxième  régie  eft  ,  que  l'aîné  prend  fon 
préciput  &:  droit  d'aînelTe  ,  réglé  par  l'Article  13, 
&  fuiVans ,  mais  les  filles  font  exclues  de  prendre 
ce  droit  de  leur  chef.  Article  19. 

La  troiaéme,  que  la  portion  de  celui  qui  renon<* 
ce  ,  accroît  aux  autres  fans  droit  d'aîneife. 

La  quatrième  ,  que  la  reprefentation  a  lieu  en 
ligne  direde  à  l'infini  ,  Article  319  ,  ainfi  les  en- 
fans de  l'aîné  repref entent  leur  père  au  droit  d'aî- 
nrlfe.  Article  324. 

La  cinquième  ,  que  l'héritier  fimple  n*exclud 
pointle  bénéficiaire,  Article  342. 

Les  relies  qui  concernent  la  fuccefïion  directe 
au  profit  des  afcendans  ,  font  : 

La  première  ,  que  les  père  &  mère  ,  &  à  leur 
défaut  les  autres  afcendans  ,  fuccedent  aux  meu- 
bles, acquêts  «Se  conquêts  im.meubles  ,  Art.  311. 

La  deuxième  ,  qu'ils  ne  fuccedent  pas  aux  pro- 
pres d'une  autre  ligne  ;  parce  que  propres  ne  re- 
montent point ,  Article  312,  mais  par  droit  de  re- 
tour ils  reviennent  au  donateur  ,  Article  313. 

La  troifiéme  ,  que  les  père  &  mère  jouiilent  par 
ufufruit  des  biens  delaillèz  par  leurs  enfanS  dans 
i'efpece  de  l'Articie  3 14.     *  h^ 
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La  quatriéine ,  que  les  ayeul  &  ayeule  fucce- 
dent  aux  arquifitions  faites  par  leurs  enfans  ,  <Sc 
transferez  par  la  fuGcefïîon  defdits  enfans  à  leur? 
petits-enfans ,  pourvu  que  les  enfans  décèdent  fans 
cnfdns^Sc  fans  frères  ni  fœurs  ,  par  l'Article  315'. 
Les  régies  de  la  fucceffion  collatérale ,  font  : 
La  première  ,  que  la  repréfentation  n'a  lieu 
qu'en  faveur  des  neveux  &  nièces ,  venans  avec 
leur  oncle  ou  tant^,  par  l'Article  3 20  &  321. 

Mais  les  enfans  d'une  fœur  font  exclus  de  la. 
lucceiïïon  des  fiefs ,  par  leurs  oncles ,  frères  de 
l'oncle  ou  de  la  tante  ,  par  l'Article  322  ,  excep- 
tion en  l'Article  324  ,  en  faveur  de  la  tante  quî 
n'elt  pas  exclue  par  fes  neveux  enfans  d'un  frère. 

La  deuxième ,  que  les  plus  proches  excluent  les 
plus  éloignez  ,  en  fucceffion  de  meubles  3c  d'ac^ 
quèts;fecHs  quand  il  s'agit  c'k-meubles  aufquels 
luccedent  les  plus  proches  du  coté  &  ligne  ,  quoi- 
que plus  éloignez  ceux  qui  ne  font  pas  de  la  lieue. 
Articles  325,  32(5. 

Pour^être  réputés  de  la  ligneil  n'eft  pasnécef- 
faire  d'être  defcendu  de  l'acquéreur,  Article  329. 
La  quatrième,  que  ceux  du  côté  &  ligne  dé- 
faillans ,  les  propres  appartiennent  aux  plus  pro- 
ches héritiers ,  qui  ne  font  pas  de  la  ligne ,  Article 
530. 

La  cinquième ,  que  la  repréfentation  n'a  lieu 
qu'au  profit  des  neveux  ,  comme  dit  eft  ,  par  les 
Articles  320,  3 27^3 28. 

La  fixiéme ,  qu'en  fucceffion  de  Re£s  ,  les  fe- 
melles n'héritent  point  avec  les  mkles  en  pa-il 
degré  par  l'Article  z^.fecùs  quand  la  tante  con- 
court avec  fes  neveux  ,  Article  323. 

La  feptiéme  ,  que  le  droit  d'aînellè  n'a  lieu  -n 
collatérale ,  Article  331. 

La  huitième  ,  que  l'oncle  &  le  neveu  d'un  dé- 
funt fuccedentégaiement,  par  l'AnicIe  3  39, 
Tonte  IL  jsj 
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La  neuvième  ,  que  Toncle  exclud  le  coufîn  gefl- 
niain  ,  par  l'Article  ^38. 

La  dixiénie  ,  que  dans  cîtte  Coutume  la  prcro- 
gativè  du  double  bitn  n  3  lieu  ,  par  les  Articles 
340  6c  341. 

La  onzième,  que  quand  les  mâles  excluent  les 
femelles  de  la  fucceiiion  des  fiefs  ,  chacun  paye  les 
<iettesj;;c  r.îM  cmclmneîiti  ,  Article  335. 

La  douzième,  que  l'I-eritier ^ur  (5c  fimple  ex- 
clud le  bc'neiîciaire  ,  Article  542  ^  fecàs  quand  i? 
mineur  fe  porte  héritier  fimple  ,  Article  349, 


Article    G  G  X  G  I  X. 
Si  l'infllîuîî07i  d'héritier  a  lien, 

înflitution  d'heririer  n'a  lieu  ,  c'e/l-à^ 
dire  ,  qu'elle  n'efi  reqnife  &  necepire  pour  Lz 
vJidite  du  îeflainent  :  mais  7je  Uiffe  de  xalcir 
la  difpofition  infinités  k  U  cjuantits  des  burJi 
dont  le  teftatenr  peut  valahlemcr^t  difpofer p.rr 
la  ContHrfic. 

InJïitHtlon d'heriiier  nu  lieu. 

Le  droit  coutumier  n'admet  point  d'inftifution 
çl'heritier,  ou  d'héritiers  teltamentaires  contre  U 
dirpofition  du  Droit  Romain,  par  lequel  il  n'y  a 
point  de  telîamentûins  inllitution  d'héritier  ;  ces 
termes  i?jjlitiition  d'héritier  u'a  Heu  ,  compofoient 
r  Article  120  de  l'ancienne  Coutume  ;  mais  parr» 
ce  qu'il  y  avoir  quelque  doute  ;  rçavoirliuneinf, 
tjtution  d'héritier  faire  dans  un  teilament  cf-toit  en- 
tièrement nulle  ,  ou  ii  elle  pouvoit  avoir  quelque 
çi^lr  pour  re/iéçution  4^  la  ygiontc  du  tefï^teur, 
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lès  Réformateurs  de  la  Coutume  ont  ajoute'  le$*^,y..»^.    '.' 
termes  quifuivent,  qui  nous  font  connoitre  que.^   ,^  ^^'^^ 
riniiitution  d'héritier  n'cit   pas  fequife  dans   la     ^     s 
Coutume  de  Paris  pour  la  validité  du  teilamenr  ;  ^'*  -•• 

que  néanmoins  ii  elle  efb  contenue  dans  un  tena-  ^*'*^'  * 
ment,  elle  n'efc  pas  nulle,  mais  elle  ne  laifle  de  •**  ^'V**  ^ 
valoir  comme  legs  univerfel  de  ce  dontlaCoutu-  •'.  ■  "■  » 
me  permet  de  diipofer  ,  c'eil-à-dire  ,  de'  tous  les  '  ' 

meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles  &   du  -.* 

quint  des  propres  ,  fuivant  l'Article  292, 

Cette  difpoiition  elt  une  régie  prefque  générale 
dans  le  pays  coutumier  ;  la  raifon  eit,  que  par  le 
droit  le  mort  faiiit  le  vif,  5c  partant  on  ne  peur 
avoir  d'autres  héritiers  que  ceux  que  la  Coutume 
fait ,  qui  font  les  plus  proches  parens  habiles  à  re- 
cueillir la  fiLCceliion. 

Ces  termes,  an  préjudice  des  plus  prochains  ^  I^Co 
r.ûus  marquent  que  l'inftitution  nelaifieroitpas  de 
valoir  pour  tous  ]es  biens  du  teilateur  fans  excep- 
tion ,  acquêts  ou  propres ,  quand  il  n'y  a  point 
d'héritiers  qui  fe  préfentent  pour  recueillir  la  fuc- 
cefïïon ,  &  que  le  défunt  n'a  laiffé  que  le  fîfc  ou  les 
Seigneurs  pour  fucceiïeurs,  excepté  quand  il  s'agit 
de  lafucceiïîon  d'un  aubain  ,  laquelle  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  Roy  ,  comme  nous  avons  dit  ail- 
leurs :  voyez  fiiprà-  lur  l'Article  lôj. 

Le  rappel  à  la  fuccefiion  ,  qui  eil  comme  une 
inffcitution  d'héritier  ,  ne  vaut  que  par  forme  de 
legs  dans  nos  Coutumes  pour  rappeller  ceux  qui  en 
font  exclus  par  ceux  qui  font  plus  proches  héri- 
tiers ,  comme  quand  on  rappelle  les  ne /eux  pour 
fucceder  au  lieu  &  place  de  leur  père ,  dans  ks 
Coutumes  qui  n'admettent  point  la  reprefentatioij 
en  ligne  collatérale. 

Le  rappel  fe  peut  fiire  ou  par  ade  paffé  pnrde- 
vant  Notaires,  ou  même  foui.  fign:iture  privée  >  ou 
par  teilamcAt^  ou  par  contrat  de  mari^^ge  ;  ton- 
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"V'*****'*^  chant  le  rappel  :  voyez  mon  Commentaire  fur  cet 
*^''^»^*^Artiçle  nombr%i(5  /ôc  fuivans. 
t^t»^*^ —  Les  inllitutionb  contractuelle'^  qui  fe  font  dans 
Ot-f^L.»*^  les  contrats  de  mariage"nûnt  fort  en  ufage  parmi 
7'j^^mfn^-x]^^  perfonnes  de  qualité  dans  la  France  coutumie^ 
^^/^^^^^-re,  Jorfque  les  pères  Ôc  mères  marient  leurs  en- 
'  ^«*  n  flms,  coiï)me<3c  en  qualité  de  leurs  futurs  héritiers: 
'  Jp.'fj.'ifmodi  pada   iuGallia  ftmt  in  irequenti   ufn  , 

nbi  qiîam  pliirima  in  favorcm  matrimofiii  fitnt  introm 
fluùhif  Jidis  coK'fueaido  haùet  fomcntum  aqnitMis 
prrpter  fxvorem  niaîrimonii  ,  q^iu  fttb  tali  p  uto  m- 
lûles  invenitint  ttohiliores  fer  quos  nobilitAS  çrefcit, 
dit  Dumoulin  fur  Decins  Cnîîjil,  225*. 

Ces  déclarations  n'empêchent  pas  les  pères  & 
mères  d'aliéner  leurs  biens  à  titre  particulier  oné- 
reux ,  &  non  à  titre  univerfel  6c  lucratif  au  préju- 
îiice  des  enfans  ainii  infiiitués  ,  au  moins  daas  le^ 
Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpolition  contraire  : 
voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article  ,  nmv.. 

II»  .   .  ■  ■  ,  ■       - 

Article  CCC. 
Si  on  peut  être  héritier  &  légataire. 

Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire 
d'un  défunt  cnfemble. 

^Hcnn  7ie  peut  être  héritier^ 

La  raifon  de  cet  Article  qui  étoit  le  12 1  de  l'an- 
çienre Coutume,  eft  que  ic  titr'5  univerfel  d'he- 
ririer  empêche  celui  de  Icj^ataire  ,  car  l'héritier 
étant  par  cette  qualité  fubro!i;é  dans  tous  les  droits 
dp  défunt ,  Ôc  étant  maître  de  tous  (^s  biens ,  il  ne 
peut  pas  être  légataire  ,  mène  en  ligne  collatera- 
iç     j^utrepent  ii'feroit  créancier  d§;la  fucceilîon  , 
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&  par  conféquent  de  lui-même  ;  ce  qui  femble  de- 
voir avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpo- 
fent  point  >  toutefois  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7 
Décembre  16^%  ,  au  Rôîle  de  Vermandois,  rap- 
porté par  du  Frefne  y  livre  5  ,  Chapitre  3<5,  que 
dans  ces  Coutumes  on  peut  être  héritier  &  lega- 
t:.ire  en  ligne  collatérale» 

Mais  on  demande  fi  en  ligne  direde  afcendnnte 
on  ne  peut  être  héritier  6c  donataire,  non  plus 
qu'en  la  ligne  dire»fledefcendante  ?  Du  Freme  liv> 
4,  Chtipitre  I)  ,  rapporte  un  Arrêt  du  24  Novem- 
bre i6.\.^  ,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne  pouvoit  être 
héritier  mobilier  de  fon  fils,  &  donataire  des  pro- 
pres maternels  ,  &C  il  fut  condamne  par  cet  Arrêt 
d'opter  ou  la  donation  ,  ou  de  fe  tenir  à  la  fuccel- 
fion  des  meubles  &  acquêts  de  fon  fiîs ,  confor- 
miment  à  cet  Article,  ôc  au  fuivant  qui  exclud 
entièrement  &  fans  diilinclion  la  ligne  direvfle. 

Cet  Article  reçoit  quelques  exceptions  pour  le5 
fucceilions  collatérales» 

La  première  eft,  lorfque  le  déflint  a  d^s  biens 
en  différentes  Coutumes ,  &  qu'en  l'une  d'icelles 
fon  héritier  prend  les  biens  qui  y  font  Rtuùs  ert 
cette  qualité  ,  &  qu'en  l'autre  il  ne  peut  pas  être 
héritier  ;  comme  s'il  ne  peut  être  héritier  du  dé- 
funt que  par  repréfentation,  &  que  dans  cette 
Coutume  la  repréfentation  n'ait  pas  lieu  ,  en  cette 
Coutume  il  peut  être  légataire  dans  les  biensqui  y 
font  lîtués  ,  lefquels  il  ne  peut  pas  prendre  à  titre 
d'héritier ,  quoiqu'il  prenne  les  biens  du  défunt 
dans  une  autre  Coutume  en  qualité  d'héritier  par 
droit  de  repréfentation. 

Du  Frefne  rapporte  un  Arrêt  du  10  Février 
1543  >  P^r  lequel  il  a  été  jugé  ,  que  les  nièces  fuc- 
cedant  avec  leurs  tantes  à  leur  oncle  ,  en  la  Cou- 
tume de  Paris,  peuvent  être  légataires  es  biens  fi- 
tués  en  la  Coutume  de  Senlis  qui  n'admet  point  la 

Niij 
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reprcfenration  ;  ce  rcemc  Auteur  en  cite  un  autre 
«!u  3  Février  1^24,  reîidu  fur  le  même  fondement, 

Monfieur  le  Prêtre  Centurie  ^  ,  Chapitre  F.p,  dit 
a/oir  e'ré  ainiî  jugé  par  l'Atrêt  des  Buraux  rap- 
porté par  Dumoulin  en  fon  Apoflille  fur  l'Article 
de  la  Coutume  de  Montfort. 

Pïîbou  fur  la  Coutume  de  Troyes  Article  112, 
«lit  qu^on  peut  être  héritier  &  légataire  en femble 
d'une  même  perfonne  en  diverfes  fiicceffions  ,  ce 
c-j  les  Coutumes  ne  le  prohibent  point ,  comme 
héritier  des  propres  d'un  côré  fous  une  Coutume  6c 
légataire  des  meubles  &  acquêts  dans  l'autre  ,  ôc 
cite  deux  Arrêts  fans  datte  qui  l'ont  jugé  ainlî  en 
ladite  Coutume ,  qui  elt  conforme  à  celle  de  Paris. 
Depuis  ,  cette  queiîion  ayant  été  agitée  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chamibre  ,  elle  y  a  été  déci- 
dée de  même  par  un  Arrêt  foiemnel ,  conformé- 
ment aux  Concluions  de  feu  Monfieur  Bignon  le 
2ï  Avril  1^54  ,  plaidans  Petitpied  &  Billard. 

Par  autre  Arrêt  du  6  Juin  i6S^  ,  donné  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêter  au  rapport  de 
Monfieur  Joly  dcFleury,  il  fut  jugé  en  confirmant" 
îa  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ,  qu'un  fils  qui 
avoit  été  fait  légataire  univerfel  par  le  reltamenc 
de  fon  père ,  pouvoit  être  héritier  en  quelques 
Coutumes  ;  deforte  que  tous  ces  Arrêts  ont  éta- 
bli cette  maxime  au  Palais  qu'on  peut  être  héritier 
&  légataire  pour  les  biens  fîtués  en  différentes 
Coutumes. 

La  deuxième  eil: ,  qu'un  héritier  peut  être  léga- 
taire lorfqu'ii  elt  feul  héritier  ,  &  qu'il  n'a  point 
de  co-heritiers  ;  ainlî.  un  teftateuf  ayant  fait  un 
legs  univerfel  à  Titius ,  confî fiant  en  tous  fes 
meubles  ,  fes  acquêts  &  conquêts  immeubles  ,  & 
dans  le  quint  de  fes  propres ,  peut  valablement  lé- 
guer à  fon  héritier  des  quatre  quints ,  quelque 
femme  ,  comme  une  dette  qu'il  lui  devrait. 
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la  raifon  ell  ,  que  ces  deux  qualités  ne  fonÉ 
point  compatibles  en  une  même  perfonne  feule- 
ment au  préjudice  des  autres  cohéritiers ,  s'il  yen 
a ,  parce  que  les  Coutumes  veulent  que  i'égâiité 
foit  confervée  entre  tou«ceux  qui  prennent  la  qua- 
lité d'héritier  dans  une  efpece  de  biens ,  comme  il 
il  été  jugé  par  Arrêt  du  6  Juin  162S  ,  rapporté  par 
duFrefne';  &  par  autre  du  z6  Aoull  16^].^,  au 
RôUede  Paris  ,  rapporté  par  le  même  Auteur. 

Parce  dernier  la  Cour  déclara  qu'un  légataire 
univerfel  de  tous  les  biens  du  teflateur,  pouvoir 
être  aulu  légataire  particulier  d'une  autre  choie  > 
t<.  partant  li  le  teitateur  a  fait  plufieurs  légataires 
univerfels ,  il  peut  léguer  à  un  d'eux  une  certaine 
chofe  particulière',  parce  que  les  léga*-aires  uni- 
verfels  ne  font  pas  confîderez  comme  héritiers  , 
mais  feulement  comme  fîmples  légataires  ,  chacun 
pour  le  liers  des  biens  du  teitateur. 

Que  fi  les  legs  univerfels  comprenoient  les  pro- 
pres du  teitateur  par  de*là  ce  dont  il  avoit  pu 
diipofer  j  étant  faits  à  fes  préfomptii"s  héritiers  , 
en  ce  cas  le  teitateur  n'auroit  pu  léguer  valable- 
ment à  un  des  légataires  univerfels.  La  raifon  eit:  ^ 
que  ces  légataires  n'auroient  pu  prendre  les  pro- 
pres qu'en  qualité  d'héritiers ,  &  non  comme  lé- 
gataires ,  ce  qui  eit:  une  obfervation  remarquable. 

La  même  queflion  a  encore  été  jugée  depuis  de 
la  même  façon  par  Arrêt  confirmatif  de  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  ,  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M* 
le  VaiTeur ,  le  17  Mars  lôyj.  Par  cet  Arrêt  un 
legs  fait  à  une  unique/ héritière  des  propres,  lut 
jugé  valable  contre  un  légataire  univerfel. 

La  troifîéme  eit ,  qu'en  la  même  Coutume  on 
peut  être  héritier  &  légataire  en  différentes  efpe- 
ces  de  biens  :  Air  (i  l'héritier  des  propres  paternels 
peut  être  légataire  des  meubles  &  acquêts  immsu- 
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bles  &  du  quint  des  propres  maternels ,  aufquels 
il  ne  peut  pasfucceder. 

La  raifon  eft ,  que  les  Coutumes  ayant  établi 
différentes  qualités  d'héritiers,  fuivant  les  diffé- 
rentes efpeces  de  biens,  il  n'eit  pas  abfurde  qu'une 
même  perfonne  ait  les  deux  qualite's  dans  les  biens 
differens,  puifcjue  celui  qui  eiî  héritier  des  propres 
paternels  ,  non-feulement  n'a  pas  la  qualité  d'he- 
riiier  dans  les  propres  maternels,  &  dans  les  au- 
tres biens  dont  il  n'ell  pas  héritier  ,  nrais  auiTi  il 
eft  réputé  étranger  au  teilateur  à  l'égard d'iceux  , 
enforte  qu'il  ne  peut  pas  exclure  l'héritier  béneiî- 
ciaire  en  fe  portant  héritier  pur  &  fimple  dans  ces 
biens. 

Maître  Marie  Ricard  en  fon  Traité  des  Dona- 
tions ,  prétend  que  la  différence  des  biens  ne  fuf- 
£t  pas  dans  une  même  Coutume  pour  rendre  ces 
deux  qualités  compatibles  en  une  même  perfonne, 
fe  fondant  fur  ce  que  la  qualité  d'héritier  ne  s'ac- 
quiert point  par  la  conhderation  des  biens  ,  étant 
indivii  ble  ,  &  partant  que  dès-lors  que  celui  qui 
fît  habile  à  fucceder ,  a  prêté  fon  confentement , 
il  a  acquis  la  qualité  d'héritier  ,  laquelle  eft  in- 
compatible avec  celle  de  légataire. 

Il  eft  certain  que  la  qualité  d'héritier  eft  indivi- 
fible  à  l'égard  des  dettes ,  lefquelles  celui  qui  s'eft 
porté  héritier  ,  eft  obligé  de  payer  ,  foit  qu'il  foit 
héritier  du  défunt  en  une  efpece  de  biens  feule- 
ment,  ou  en  toute  fa  fucceilîon  ,  néanmoins  il 
n'eft  pas  habile  à  lui  fucceder  pour  cela  en  tous 
fts  biens,  car  s'il  eft  héritier  des  propres  paternels, 
il  ne  fuccedera  pas  au  défunt  en  fes  propres  ma- 
ternels ,  à  l'égard  defquels  il  fera  réputé  étranger, 
&  partant  à  l'égard  des  biens  il  faut  avouer  que  la 
qualité  d'héritier  eftdivifible  fuivant  les  principes 
du  droit  coutumier  ,  d'où  il  s'en-v^uit  que  celui  qui 
eft  héritier  des  propres  paternels  peut  être  lega- 
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taire  dans  les  autres  biens  dont  il  n'eft  pas  héritier,, 
quoique  iitués  dans  une  rrrême  Coutume. 

On  demande  Ç\  un  teftateur  peut  léguer  à  la 
iemme  de  fon  préfomptif  héritier  ?  Cette  queftion- 
a  été  jugée  en  collatérale  ,  que  lelegs  é  toit  valable 
en  la  Coutume  de  Poitou  ,  par  Arreil  du  p  Décem- 
bre 1606 ,  en  la  première  Chambre  des- Enquêtes,* 
en  laquelle  il  avoit  été  départi  après  avoir  été 
parti  en  la  première  ,  rapporté  par  Ivlonfîeur  le^ 
Prêtre  Centurie  2  ,  Chapitre   22. 

Par  cet  Arreit  il  fut  jugé  qu'un  legs  fait  par  une 
teilatrice  au  mari  de  fa  nièce  ,  fa  préfomptive  hé- 
ritière ,  étoit  valable,  quoiqu'il  femble  que  ce  qui 
ell  donné  à  un  des  conjoints  ,  foii  donné  à  l'au-^ 
tre  :,  à  caufe  de  la  communauté  dans  laquelle"  les 
biens  donnez  &  léguez  entrent ,  oc  que  la  femme 
doit  .avoir  quelque  jour  fa  part  dans  les  chofes-  qui 
font  ainfi  données  ou  léguées  à  fon  mari  ;  ainfi  il 
femble  que  le  legs  qui  ne  peut  pas  être  fait  au  pro-- 
fit  d'un  des  conjoints ,  ne  peut  pas  auiïi  être  faitrau- 
profîr  de  l'autre  ,  tel  legs ,  quant  à  l'effet,  étant 
cenfé  fait  à  celui  auquel  la  Coutume  défend  de 
léguer. 

Cependant  la  Cour  en  jugea  autremeiït:  f  en-  et 
qu'il  eft  incertain  li  la  femme  profîrertf  dulegs  qui 
a  été  fait  à  fon  mari ,  d'autant  qu'elle  peut  mourir 
avant  lui,  ou  même  qu'ellepeut  renoncer  à  la  corn-- 
munauté  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,-  le  marlets' 
ayant  dilïipé  les  biens  ,  comme  étant  le  maître. 
Ainfi  on- R-e- doit  point  préfumer  de  la  fr^adèdàns; 
ce- legs  ,  la  fraude  n'ctan^t  jamais  préfunïéef.vy6/<'- 
event.i  ,  mais  il  faut  que  le  defïein  6c  Févérpemenr 
concourent ,  felan  la- Loi  frandis  7p.  if^de  R.  I^ 

Meilleurs  de  la  première  où  le  procès  fut  juge  ^ 
«firent  que  û  la  donation»  étoit  faite  à  la-  femme  ,. 
îe  mariéîanx  prefompcif  héritier  du  teflateur  ,  i^  %'-" 
aiiî:o-itgiu3^  dediiiîaiiîé^  garce  qu'il  v  auroit  ^lu^^ 
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de  lieu  de  dire  que  le  legs  auroit  été  fait  en  fraudr 
de  la  difpoiition  de  la  Coutume  ,  e'tant  le  maître 
de  la  communauté,  &  par  conféquent  de  toutes 
les  chofes  qui  font  léguées  à  fa  femme. 

J'elamxerois  qu'en  ce  cas  le  legs  feroit  valable  , 
il  par  le  contrat  de  mariage  il  étoit  llipule'que  la 
femme  renonçant  à  la  communauté  ,  elle  repen- 
dra ce  qui  lui  feroit  venu  par  fuccelTîon  ,  dona- 
tion ,  legs ,  ou  par  toute  autre  caufe  pendant  le 
mariage. 

Que  fi  cette  ftipulation  n'avoit  point  e'tc  appo- 
fec  il  y  auroit  plus  de  difficulté ,  toutefois  je  ferois 
aufîi  d'avis ,  que  le  legs  feroit  valable  ;  d'autant 
eue  le  mari  ne  pourroit  prohter  au  plus  que  de  la 
moitié  du  legs  ,  &  que  ce  feroit  empêcher  par  ce 
moyen,  qu'un  tellareur  ne  pût  témoigner  fa  bien- 
veillance envers  une  perfonne,  parce  qu'elle  fîroit 
jointe  par  le  mariage  à  fon  préfomptif  héritier. 

II  n'y  auroit  pas  lieu  de  douter  de  la  validité  du 
legs ,  s'il  étoit  fait  à  la  charge  qu'il  feroit  propre 
au  légataire  ;  la  raifon  pour  laquelle  on  le  pour- 
toit  prétendre  nul ,  ceffant.. 

Article     CCCl. 

Donataire  ^  héritier  en  collatera  '<f . 

Peut  toutefois  entre- vifs  être  donataire 
<Sc  héritier  en  ligne  collatérale^ 

Peut  toutefois  e?itre-vifs.. 

ta  raifon  de  cqi  Article  eft  ,  qu'en  ligne  colîn-»- 
«erale  les  chofes  données  ne  font  point  fujettes  à 
npport ,  comme  en  ligne  direéie  ,  en  laquelle  l'é-^ 
a^filité  doit  être  gardée  entre  les  defcendans,  parce 
çie coût  ce  qijiiell donné  ea  cette  ligne,  ell  réputé 
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^onné  en  avancement  d'hoirie  &  en  diminution 
de  la  future  fucce-^on  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  fuc- 
ceflïon  en  ligne  collatérale;  c'elt  pourquoi  un  père 
peut  être  héritier  d'un  défunt  en  collatérale  ,  &c 
le  iîls  peut  être  légataire  ,  par  Arreli  du  7  Février 
1589,  au  rapport  de  Monfieurde  Grieux  cité  par 
les  Commentateurs. 

De  cet  Article  il  s'enfuit  qu'en  ligne  direde 
ïiul  ne  peut  être  donataire  entre-vifs  Ôc  heririer 
cnfemble  :  la  raifon  elt ,  que  les  enfans  qui  vien- 
nent à  la  fuccedion  de  leur  père  ou  mère  ,  font' 
tenus  rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  deleurfdit^ 
père  ou  mère  en  quelque  manière  que  ce  foit  ,> 
iiiivant  l'Article  304,  infrà. 

Article     CCCIL 

Fnf.xns  héritiers fuccedent  également. 

Les  enfans  héritiers  d'un  défunt  vren- 
ïfônt  également  à  la  fiiccefîion  d'icelui  dé- 
funt ,  fors  Ôc  excepté  des  héritages  tenus> 
en  fief,  ou  franc-aieu  noble,  félon  la limi>-- 
fation  mentionnée  au  Titre  des  fiefs. 

Les  €nf<^ns  héritiers  d\rn  défunt, 

i 
Le  fens  de  cet  Article  qui  étoit  le  121  de  l'àn^ 
eienne  Coutume  ,  eli  que  tous  les  enfans  de  quel^" 
que  fexe  &.  en  quelque  degré  qu'ils  foient  ,   qu^' 
Ibnt  héritiers  de  leur  père  ,  mère  ^  ou  d'autre  al- 
Cendant  ,  viennent  ép^alernençà  fa  fueceiïïon  ,  en- 
^rte  que  l'un  d'eux   ne  peut  être  plus  avantae;é 
e£<XG  les  autres  par  quelque  manière  que-  ce  foit  ; 
par  d'onafions^  entre-vifs ,  ou  par  teilament"  &-  or- 
«fonaiirxxse  de  demie  r e  v#i  onté . 

Nvj' 
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La  Coutume  excepte  en  cet  Arâcîe  les  biens 
fëodaux  ,  dans  lefquels  les  aîr.és  prennent  leuc 
droit  d'aînelTe  &  préciput  ,  ôc  partant  un  plus 
grand  avantage  que  les  puînés^ 

Il  faut  encore  excepter  que  les  petits-enfâns  qui 
viennent  avec  leurs  oncles  &  tantes  à  la  fucceiïïon- 
de  leur  ayeul  ou  ayeule  ,  ne  fuccedent  que  par  re- 
préfentatjon  de  leur  pere^  &  non  par  têtes. 

L'Article  dit,  enfans  héritiers  ,  d'autant  que  les 
enfans  avantagés  peuvent  fe  tenir  aux  avantages.  " 
qui  leur  font  faits  ,  en  renonçant  à  la  fucceiïLon.dLi. 
défunt  ;  fuivant  l'Article  307  ,  infrà^  . 


Article  CCCIIL 

Enfa/ns  hcritiers  ne  pcjtvem  être  ava?Jtagcs  Us.- 
uns  fins  qne  Us  autres*. 

Père  5c  mère  ne  peuvent  par  donatfoiï 
laite  entre-vifs  ^  par  teflament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ^  ou  autrement 
en  quelque  manière  que  ce  (bit,  avantager 
leurs  enfans  ,  venans  à  leurs  fuccefîîons ,  les; 
uns  plus  que  les  autres» 

Fire  &  mère  ne  peuvent  par  donation  faites 
emre-zifs. 

Cet  Article  qui  éîoit  le  124  de  Tancienne  Cou- 
©rme  y^ft  une  fuite  du  précèdent  ;  l'Article  loz 
«•cmtient  cette  régie  ^  quelles  enflms  qui  font  heri- 
trers  de  leur  père  ou  de  leur  mère  y.  ne  peuvent 
yomt  prendre  plus  d'avantage  dans  la  fucceffion  les^^ 
«3TS  que  les  autres  ;  &  parce  qu'il  pourroit  y  avoir 
^seiôiie difficulté ,;  f^avojj:  files  pères  ôcmexeaa* 
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pouvoientpas  avantager  quelques-uns  de  leurs  en- 
fans  les  un^  plus  que  les  autres,  venans  à  leurs, 
lucceiïîons  par  adles  entre-vifs  ou  par  dernière  vo- 
lonté ,  la  Coutume  en  cet  Article  503  ,  décide  que- 
non  ;  ce  qui  effc  fondé  fur  ce  que  tout  ce  qui  eil 
donné  par  les  pères  &  mères  à  leurs  enfans  ,  par 
quelque  manière  que  ce  foit ,  eft  réputé  donné  en' 
avancement  de  leur  future  fuccefTion  ,  &  parranr 
quand  les  enfans  fe  portent  héritiers  ,  ils  font  te- 
nus de  rapporter  en  lafuccefïion  tout  ce  qu'ils  ont 
eu  du  défunt,  ou  de  moins  prendre;  comme liea 
effet  l'avantage  étoit  pris  en  fa  fucceiïïon. 

Cet  Article  porte  ,  venans  à  Icifuccejjion  ,■  parce' 
que  les  enfans  renonçans  à  la  fuccelTion  retiennent 
les  avantages ,  qui  leur  ont  été  faits  par  celui  de 
la  fucceiïïon  duquel  il  s'agit,  fuivant  l'Article  307. 
Les  pères  Ôc  mères  peuvent  faire  tels  avantages 
qu'il  leur  plaît  à  quelques  uns  de  leurs  enfans,  foit 
pa-r  donation  entre-vifs ,  ou  par  dernière  volonté, 
en  renonçant  par  eux  à  la  fucceiïïon.  de  celui  de. 
qui  ils  les  ont  reçus ,  même  par  contrat  de  maria- 
ge ,  la  légitime  réfervée  aux  autres  enfans. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  ,  fçavoir  fi  un  perc 
convolant  en  fécondes  noces  pouvoit  ftipuler  que: 
les  enfans  qui  proviendroient  de  ce  fécond  maria-- 
gCy  n'auroient  qu'une  certaine  portion  ou  une  cer- 
taine fomme  pour  droit  de  communauté  pour  l'a- 
vantage des  enfans  du  premier  lit  :  par  Arrelt  du: 
r  Juin  1629  y  donné  en  l'Audience  de  la  Grand'— 
Chambre,,  il  a  été  jugé  pour  ràiïïrmative  :  La  rai- 
ioii  ell: ,  que  les  enfans  du  fécond  lit  ne  prennent: 
la  portion  convenue  par  le  contrat  de  m.ariage  de.' 
leurs  père  &  mère  ,  que  comme  héritiers  de  leur 
mère ,.  ainiî  ils  font  tenus  de  garder  les  conven- 
tions-qu'ils  ont  faites  y  à  moins  qu'elles  ne  fulTenc 
contraires  à  la.  difpoiirion  de  la  Coutume  i  pair 
«acmple  un  père  qui  conTole  en  fécondJesnocesne 
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peut  pas  ftipuler  que  les  enfans  qu'il  pourra  avoir 
de  Ion  fécond  maiiage  ,  ne  fuccederonr  pas  éga- 
lement avec  ceux  du  premier  ,  dans  les  conquelts 
qu'il  a  faits  pendant  fa  première  communauté  ,. 
parce  que  la  Coutume  ne  permet  pas  aux  père  & 
mère  de  pouvoir  avantager  quelques  uns  de  leurs 
finfans  venans  à  leurs  fuccefTions ,  les  uns  plus  que 
les  autres ,  par  quelque  manière  que  ce  foit. 


Article    CGC  IV. 
Du  rapport  en  partage^ 

Les  enfans  venans  à  la  fuccefTion  de  père 
ou  mère ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a 
été  donné  ,  pour  avec  les  autres  biens  de 
ladite  fuccefTion  ,  être  mis  en  partage  en- 
tr'eux  ou  moins  prendre. 

Les  enfans  venans  a  la  fuccejjlon. 

Il  efl  traité  dans  cer  Article ,  qui  étoir  le  123  de 
Pancienne  Coutume  ,  &  dans  les  quatre  fuivans , 
des  rapports  qui  fe  font  entre  co-îieritiers. 

Le  rapport  n'eil  autre  chofe  que  la  confufion  des 
biens  ou  partie  de  ceux  qui  le  font ,  avec  les  biens 
d'un  défunt,  pour  être  le  tout  partagé  entre  tous 
les  héritiers  :  colLxtio  ejh  rei  propri^e  illatio  iu  cc^ni- 
nmne' (ive  médium  ,  ut  copinvini  hereditati  fermixtA 
annaliter  intcr  om?ies  cohiiredes  dizidattir. 

La  Coutume  de  Paris  à  laquelle  en  ce  point  la- 
pUu  grande  partie  des  autres  Coutumes  font  con- 
formes ,  veut  que  l'égalité  foit  gardée  entre  tous 
les  enfans  venans  à  la  fucceiTion  de  leur  père,  mère 
ou  autres  afcendans  ,~&c  que  l'un  d'eux  ne  foit  pas 
piui  avantagé  q^ue  les  autres  ;  Se  pour  cet  eflereflô^ 
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veut  que  tous  les  enfans  héritiers  foient  tenus  rap- 
porter tous  les  avantages  que  chacun  d'eux  a  reçus-' 
de  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  par  quel- 
que manière  que  les  avantages  ayent  ét'é  faits. 

Les  enfans  quoiqu'heritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  font  obligés  à  ce  rapport  ;  parce  que  les- 
héritiers  bénéficiaires  ne  font  pas  moins  heririers- 
que  les  héritiers  purs  &  fimples  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arreftdu  20  Avril  i58o^  donné  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enqueftes. 

Mais  ce  rapport  ne  fe  fait  qu'entre  les  co-vheri- 
tiers,  6c  non  au  profit  du  fifc  ou  des  créanciers  ,. 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrefts  ;  parce  que  le 
rapport  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  des  héritier^: 
pour  conferver  l'égalité  entr'eux.. 

Ce  qui  leur  a  ete  donne ^ 

La  Coutume  en  cet  Article  oblige  les  enfans  à 
rapporter  à  la  fuccefîion  de  leurs  père  &  mère  ,  & 
autres  afcendans  ,  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par 
celui  de  la  fucceflîon  duquel  il  s'agit  :  ce  qui  s'en- 
tend feulement  de  ce  qui  a  été  donné  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  6c  non  autrement;  caries  pères  6c 
iTieres  donnent  plufieurs  chofes  à  leurs  enfans  qui 
ne  font  pas  réputées  données  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  lefquelles  par  conféquent  ne  font  pas  fujettes 
à  rapport. 

Premièrement,  ce  qui  eil  acquis  par  le  père  de  (ts> 
deniers  au  nom  de  fon  enfant ,  ell  fujet  à  rapport. 

En  fécond  lieu  ,  l'argent  qui  a  été  prêté  au  fils 
par  le  pere,ou  qui  a  été  payé  par  le  père  aux  créan- 
ciers de  fon  fils  ,  6c  même  la  femme  eii  tenue  rap- 
porter les  fommes  prêtées  par  fon  père  à  fon  marii 
au  cas  qu'elle  accepte  la  communauté  de  fon  mari  ;: 
mais  Ç\  elle  y  a  renoncé  ,  elle  ne  les  rapporte  à  la: 
fîicceiïion  de  fon  père  ,  qu'au  cas  que  ces  fommes; 
ayent  été  prêtées  à  fonmari^ôc  àelle^ 
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L'enfant  eil  tenu  rapporter  la  fomme  à  lui  prê- 
tée par  conititution  ,  &  n'eit  pas  recevable  à  oiîiir 
de  continuer  la  rente  ;  ainfi  jug^é  par  Arrell  : 
voyez  mon  Comriienraire» 

En  troifiéme  lieu,  la  fille eft  tenue  rapporter  la 
dot  qui  a  été  donnée  à  fon  mari ,  quoiqu'il  foit 
infolvable,  ôc  qu'elle  fût  mineure  lors  de  fon  ma-- 
.riage. 

La  dot  fe  rapporte  par  moitié  dans  les  fuceefTions 
du  père  &  de  la  mère  ,  lorfquelle  a  été  conftituée 
également  par  les  père  &  mère  ;  mais  ilspeuvenr 
conilituer  inégalement ,  c'ell-à^dire  ,  l'un  peut 
donner  plus  que  l'autre. 

Et  quoique  les  père  &  mère  donnent  en  maria- 
ge à  leur  fille  un  héritage  feulement  qui  foit  des 
propres  de  l'un  defdits  père  &  mère ,  néanmoins  il 
efl  rapportable  par  moitié  en  chaque  fucceffion  , 
s'il  n'eil  ftipulé  au  contraire. 

Quand  le  père  ou  la  mère  furvivant  qui  a  la  tu- 
telle de  fa  iille  ,  la  marie  &  la  dote  fans  déclarer 
de  quels  biens  ;  par  Arrell  de  1612  ,  il  a  été  jugé  , 
que  la  dot  s'impute  moitié  fur  la  fuccelïïon  échue  , 
&  moitié  fur  celle  à  échoir  du  furvivant. 

Mais  quand  elle  eft  déclarée  conll:ituée  tant  fur 
la  fucceffion  échue  que  fur  la  fucceffion  à  écheoir  y, 
on  tient  qu'elle  fe  prend  premièrement  fur  celle 
qui  eft  échue  ,  &c  ce  qui  relie  ,  fur  la  fucceffion  à: 
écheoir. 

En  quatrième  lieu  ,  les  Offices  vénaux  font  fujets- 
à  rapport  pour  le  prix  qu'il  a  coûté  au  père  pour  ent 
faire  pourvoir  fon  fils  :  les  Offices  de  Judicature  yr 
Ibnt  fujets  comme  les  autres. 

Et  quoique  les  Offices  foient  augmentez  ou  di- 
minuez de  prix  confiderablement  y  depuis  que  l'en- 
fenr  en  a  été  pourvu  jufques  au  jour  de  la  fucceC- 
fîon  échue  du  père,  néanmoins  ils  ferr.p portent 
cu' égard  à- leur  vaieucautems  q^u'ils  ont  etédoo-* 
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nez  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arreiîs. 

Que  ii  le  père  en  donnant  fon  Office  à  fon  fils  , 
en  a  fixé  l'eilimation  ,  le  fils  la  doit  rapporter  à  la 
fucceiïlon. 

Les  Offices  de  la  Maifon  du  Roy  &  des  Maifons 
Royales,  &  des  Princes  ,  ne  font  point  iujets  à 
rapport  ,  quelques  Tommes  qu'ils  ayent  coûté  au 
père  pour  en  faire  pourvoir  fon  lih  ;  ainfî  dtciaé 
par  Edit  de  l'année  16^-^  ,  confirmé  par  un  autre 
Edit  du  2(5  Avril  1678 . 

Les  frais  faits  pour  les  Etudes  ,  &pour  l'éduca- 
tion des  enfans  ,  à  quelques  fommes  qu'ils  mon- 
tent, quoiqu'ils  fe  juilihent  par  les  papiers  jour- 
naux du  père  ,  ne  font  point  fujets  à  rapport,  non 
plus'  que  les  fommes  que  le  père  auroit  donné  à 
fon  fils  pour  voyager. 

Pareillement  les  frais  faits  pour  parvenir  au  dé- 
gré  de  Dodeur  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
Kîj'i ,  contre  le  fentiment  de  Dumoulin  &  de 
^lufîeurs  autres  ;  quelques  Coutumes  en  ordon- 
nent le  rapport  :  voyez  m.on  Commentaire. 

Quant  aux  frais  faits  pour  faire  apprendre  mé- 
tier ;,  on  tient  qu'ils  font  fujets  à  rapport  ,  parce 
que  c'ei\  un  établilTement  ,  6c  que  ce  feroit  une 
grande  inégalité. 

Ite:n.  Les  frais  faits  pour  obtenir  un  Bénéfice  par 
le  père  au  fils  :,  les  nourritures ,  penfions  alimen- 
taires 6c  entretenemens  ,  ne  font  point  fujets  à 
rapport. 

Les  livres  aufîî  donnés  par  les  père  &  mère  h 
leurs  enfans  pour  leurs  études  ,  ne  font  point  fujets 
à  rapport ,  à  moins  qu'ils  ne  fulTent  confiderab  es  , 
eu  égard  aux  perfonnes  &  à  leurs  facultés. 

Les  frais  de  noces  ne  fe  rapportent  point  ;  voyez 
mon  Commentaire» 
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Artic-e    CCCV. 


Fcr'/nc  du  rapport  d  s  hct 


pport 


icritazcs. 


Si  le  donataire  lors  du  parcage  a  les  héri- 
tages à  lui  donnés ,  en  fa  poilèirion ,  il  ell 
tenu  les  rapporter  en  efience  ou  eipece  , 
ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  la 
fucceiTion  de  pareille  valeur  (5c  bonté.  Ec 
failant  ledir  rapport  en  efpece  >  doit  être 
rembourfé  par  les  co-héritiers  des  impenfes 
utiles  ôc  nécelTaires ,  &  G  lefdits  co-héritiers 
ne  veulent  rembourfer  lefdites  impenfes ,  en 
ce  cas  le  donataire  efl  tenu  rapporter  feule- 
ment Tellimationd'iceux  héritages,  eu  égard 
au  tems  que  divifion  6c  partage  eft  fait  en- 
tr'eux  ;  dédudlion  faite  defdites  impenfes. 

Si  le  donataire  lors  du  partage, 

La  Coutume  dans  cet  Article  donne  lechoixaiix 
enfans  avantagés  ,  de  faire  le  rapport  en  efpece  ou 
en  eiTeiîce  ,  r.u  cas  que  lors  du  partage  ils  ayenc 
encore  en  leur  pofieiiîon  les  héritages  à  eux  don- 
nés :  deforte  qu'ils  peuver^tles  retenir  en  prenant 
moins  des  héritages  de  la  fuccefïïon  ;  les  autres  en- 
fans  non  avantagés  ou  moins  avantages  ,  prenans 
d'autres  héritages  jufqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  autres;  afin 
que  par  ce  moyen  l'égalité  foit  confervée. 

Et  quoique  dans  la  fucceiTion  il  n'y  eut  point 
d'autres  héritages ,  mais  feulement  des  meubles  6c 
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tffcis  mobiliaires  ,  rentes  &  autres  biens  ceux  qvi 
auroient  reçu  des  héritages  ,  ne  feroient  pas  tenus 
de  les  rapporter  en  efpece  ,  mais  feulement  en  ef-^ 
fence,  c'eil-à  dire,  d'en  rapporter  la  valeur  &: 
l'eilimation  ,  à  Telïet  de  moins  prendre  jufquts  à 
concurrence  ;  &  tel  eil  l'ufage. 

Que  il  le  père  avoir  ordonné  par  teilament  le 
rapport  en  efpece ,  il  a  été  jugé  que  fa  volonté  doit 
être  exécutée  ,  par  Arreft  du  ly  Février .  nais  il  y 
avoit  des  circonilances  ;  pour  moi  je  n'eilimerois 
pas  que  le  père  y  pût  obliger  ceux  qu'il  auroit  avan- 
tagés par  adles  entre-vifs  ,  fans  cette  claufe  ;  car 
les  en£ms  ayant  pu  les  aliéner  ,  &  en  ce  cas  n'é- 
tant tenus  que  d'en  rapporter  i'eltimation  ,  au  cas 
qu'ils  en  foient  en  poffeilion  au  jour  du  décès  ;  je 
crois  qu'ils  ne  peuvent  point  être  obligés  de  les 
rapportel"  en  efpece  ,  veu  que  la  Coutume  par  cec 
Article  leur  donne  le  choix  de  rapporter  en  efpe- 
ce ,  ou  en  moins  prenant. 

Au  cas  du  rapport  en  efpece  ,  les  impenfes  utiles 
&  néceffaires  doivent  être  rembourfies  au  dona- 
taire ;  &  les  autres  enfans  ne  peuvent  pas  éviter 
ce  rapport  en  efpece  ,  ni  par  confequent  de  rem- 
bourfer  ces  impenfes  ,  en  les  juftifiant  par  le  do- 
nataire ;  car  quand  la  Coutume  dit  que  les  co-heri- 
tiers  ne  veulent  pas  rembourfer  lefdites  im^penfes  , 
le  donataire  eil  tenu  feulement  rapporter  l'eilima- 
tion ,  cela  s'entend  au  cas  qu'il  foit  plus  avanta- 
geux au  donataire  de  n'en  rapporter  que  i'eltima- 
tion &  retenir  les  héritages  :  car  s'il  veut  en  faire 
le  rapport ,  il  n'en  peut  point  être  em.pêché. 

Le  rapport  en  efpece  ne  fe  peut  fair^  iorfque  les 
héritages  donnés  ont  été  dépéris  ,  ou  qu'ils  onr 
changé  de  nature  &  de  furface  en  laquelle  ils 
étoient  lors  de  la  don::ïtîon. 

Lorfque  les  père  &  mère  ont  donné  à  leur  en- 
fant une  rente  à  prendre  fur  tous  les  biens  d'un 
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particulier  ,  &  qu'au  lieu  de  la  rente  le  débiteur 
donne  un  héritage  ;  l'enfant  ne  peut  pas  le  rappor- 
ter à  la  lucceiTîon  de  fes  père  &  mère  ,  par  la  rai- 
fon  qu'on  ne  rapporte  que  ce  qui  a  été  donné  ,  ôc 
non  autre  chofè. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  de  la  donation 
d'une  rente  foncière  ,  6c  que  le  détenteur  de  The- 
rirage  qui  en  croit  chargé  ait  déguerpi  Theritags 
à  l'enfant,  en  ce  cas  l'enfant  peur  rapporter  l'hé- 
ritage ,  parce  que  la  rente  foncière  repréfente 
l'héritage,  fuivant  rArticle87////?r4  ;  c'elllefen- 
timent  des  Commentateurs. 

Quand  la  chofe  donnée  a  été  eilimée  par  dona- 
tion ,  fi  elk  eH  encore  en  la  poiïeffion  de  l'enfant , 
il  eft  tenu  de  la  rapporter  ou  moins  prendre  en  au- 
tres héritages  de  la  fucceiïîon  ,  6c  s'il  ne  la  poiiede 
plus  ,  il  doit  en  rapporter  l'eilimation  ,  ^  moins 
que  les  autres  enfans  ne  prétendifTent  que  l'eftima- 
tion  auroit  été  moindre  quelajufle  valeur  de  la 
chofe  donnée  à  l'effet  d'avantager  le  donataire  , 
auquel  cas  il  feroit  tenu  d'en  rapporter  la  juit« 
eflimation. 

Que  fi  l'héritage  lui  avoit  été  donné  par  Ton  père 
avec  fon  ellimation  ,  il  ne  fuffiroir  pas  qu'il  rap- 
portât cette  ellimation  fi  elle  fe  trouvoit  défavan- 
tageufe  aux  cohéritiers ,  c'eft  pourquoi  il  faudruit 
le  faire  eftimer  par  Experts  félon  fa  jufte  valeur  , 
pour  être  rapporté  en  la  fucceiîion  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  27  Février  1551 ,  cité  par 
Charondas. 

Que  fi  une  fomme  a  été  donnée  par  contrat  de 
mariage  ,  &  payée  en  pièces  d'or  ou  d*argent ,  qui 
ayent  haufïe  ou  rabaifîe  depuis ,  elle  doit  être  rap- 
portée entre  les  cohéritiers ,  félon  que  ces  pièces 
valoient  au  tems  du  mariage  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrell  du  2  Avril  1588, en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquelles,  rapporté  par  M.  le  Prêtre  Cen- 
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turie  î  ,  chap.  77  ;  &  par  M.  Loiicr  lettre E.  chap. 
2.  La  railbn  eft  que  telles  pièces  ayant  été  em- 
plovées  peur  le  prix  qu'elles  valoient  au  tems  du 
mariage  ,  n'ont  rapporté  aucun  profita  celui  à  qui 
elles  ont  été  données,  quelque  augmentation  qui 
foit  furvenue  depuis  la  donation. 

Article    CCCVI, 

Du  rappQrt  de  ce  qu'ont  reçu  les  enfans  des 
bcrhlers. 

Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux  en- 
fans  de  ceux  qui  font  héritiers^  ôc  viennent 
à  la  fuccefîlon  de  leur  père ,  mère ,  ou  au- 
tres afçendans ,  ell  fujet  à  rapport,  ou  à 
moins  prendre. 
Pareillement  ce  qui  a  été  donne  aux  enfans. 

Le  fens  de  cet  Article  efh ,  que  ce  qui  a  été  don- 
îié  par  l'ayeul  ou  l'ayeule  ,  aux  enfans  dç  ceux  qui 
font  héritiers  fans  diftin(ftion  ,  doit  être  rapporté 
en  commun  par  le  père  ou  la  mère  à  leurs  cohéri- 
tiers •  enforte  que  celui  qui  n'a  reçu  aucun  avan- 
tage de  fon  père  ,  eft  obligé  de  rapporter  ce  qyi 
a  été  donné  à  fes  enfans. 

La  raifon  eft  qu'ils  font  cenfés  une  même  per,- 
fonne  avec  lui  y  &  que  le  don  eft  préfumé  leur 
^voir  été  fait  en  fa  faveur  ;  il  faut  excepter  les  do- 
parions  remuneratolr^s  faites  par  l'ayeul  à  (qs  ^c^ 
tits-enfans  ,  au  rapport  defquelles  le  fils  venant  à 
fa  luGceliion  n'eft  pas  obligé  ,  comme  il  a  été  juaé 
par  Arreî't  prononcé  à  la  Pentecôte  l'an  lyp^  ^ 
rapporté  par  Montholon  ,   Arrêt  83. 

cet  Article  eft  une  fuite  à.QS  précedens ,  &  par» 
îj:antii  iie  s'entend  que  des  héritiers  en  ligne  direçr 
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te  ;  car  en  collatérale  il  n'y  a  point  de  rapport ,  & 
le  frère  n'ell  pas  tenu  de  rapporter  à  la  lucceiïîoii 
de  Ion  frère ,  non-feulement  ce  que  le  dcfunr  avoir 
donné  à  fon  neveu  ,  enfant  de  fon  préfornptif  hé- 
ritier ;  mais  aulïi  il  n'elt  pas  tenu  de  rapporter  ce 
ijue  le  défunt  lui  avait  donné  par  ad^  entre-vifs  ; 
car  en  collatérale  ,  ces  deux  qualités  d'héritier  5c 
de  donataire  font  compatibles  en  une  même  per- 
fonne  ,  fuivant  l'Article  301. 

Ces  termes  ,  de  ceux  qui  for.t  héritiers  ^  nous 
marquent  que  le  rapport  ceife  îorfque  le  père  du 
donataire  renonce  à  la  fucceiilon  de  fon  père  ,  & 
<:|u'il  fe  tient  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits  ÔC 
kits  enfanspar  fcn  père. 

Cet  Article  reçoit  une  exception  qui  ell:  très-re- 
niarquable  ;  fçavoir,  Iorfque  le  père  de  l'enfant 
donataire  ell  réduit  à  demander  fa  iégitimie;  car  en 
ce  cas  quoiqu'il  ne  la  puilfe  demander  qu'en  qua- 
lité d'héritier',  ainfi  que  j'ai  obfervé  ailleurs  ,  fui- 
vant l'Arreii  de  Saint  Vaall  ;  néanmoins  ce  qui  a 
éié  donné  à  foïl  enunt  par  l'ayeul  n'ell:  point  fujet 
à  rapport ,  par  la  raifon  que  la  légitime  ne  peut 
point  être  chargée ,  &  partant  on  ne  peut  point 
imputer  fur  la  légitime  ce  qui  a  été  donné  à  l'en- 
iànt  de  celui  qui  ell  réduit  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  Arreit  du  25"  Février  i66ç ,  donné  fur 
une  inllance  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes, où  la  caufe  avoir  été  renvoyée  par  Arreil  du 
Confeil ,  entre  Meffire  Pierre  le  Roux  de  Medavy, 
6c  Confors ,  d'une  part  ;  &  Dame  Eleonore  d'E- 
ftampes  de  Valençay  ,  veuve  de  Monfieur  d'Ho- 
quincourt  Maréchal  de  France,  d'autre. 

C'eil  une  qucllion  (i  un  legs  fait  à  un  petit  fîîs , 
duquel  le  père  vient  à  la  fuccelîîon  du  teftateur  ,  ' 
elî  valable  ou  s'il  doit  être  caduc  ?  Il  fcmble  que 
ce  legs  ne  puifïe  pas  fubfîfler  ,  parce  que  le  legs 
fait  au  hU  eil  préiun;c  fait  au  père  ,  &.  comrac  le 
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père  ne  pouvoit  fa"  recevoir  un  legs  du  teiiateur 
en  appréhendant  la  lucceilion ,  le  legs  fait  à  fon 
iîis  doit  être  caduc. 

Toutefois  il  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que 
quoique  le  fîls  ne  puiife  pas  être  héritier  &  lega- 
t.tire  de  fon  père  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Hls  de 
rheritier  ne^puiiTe  recevoir  un  legs  fait  par  fon 
ayeul ,  quoique  le  tils  du  teitateurfoit  obligé  d'en 
faire  le  rapport  à  fa  fucceilion  ;  car  on  ne  peut  pas 
"  dire  que  ce  foît  la  même  perfonne  dans  laquelle  ces 
deux  qualités  incompatibles  le  rencontrent ,  puif- 
Que  le  père  n'acquiert  pas  par  fon  iils  ,  &  que  le 
legs  fait  au  petit-fils  lui  e.l  réfervé  ;  cette  queftion 
A  été  jugée  ainli  en  la  quatrième  Chambre  aes  En- 
queiles,  au  rapport  de  Monfieur  de  Laune,  en  l'an- 
née i6yS,  ce  qui  ayoit  été  jugé  de  même  par  quel- 
quQS  anciens  Arrêts;  il  ell  vrai  que  nos  Auteurs  en 
remarquent  d'autres  contraires  ;  mais  quoiqu'il  en 
foit,  je  ne  vois  pas  de  diffic:ilté  pour  la  validité 
du  legs  en  le  rapportant  par  le  père  du  donataire  , 
'jd'autant  que  notre  Coutume  obligeant  le  père  au 
rapport ,  dk  permet  tacitement  la  donation. 

Mais  on  demande  fi  ce  petit^iils  venant  après  à 
la  fuccelîion  de  fon  per«  ,  eft  obligé  d'y  rapporter 
le  legs  qu'il  a  reçu  de  fon  ayeul  paternel  ;  je  crois 
qu'il  n'y  eft  pas  obligé  ,  parce  qu'on  ne  rapporte 
ce  qu'on  a  reçu  qu'en  la  faccefïion  de  ceux  qui  ont 
fait  l'avantage ,  fuivant  les  Articles  304,  305, 
308  :  C'eft  l'ayeul  qui  a  fait  l'avantage  ,  Ôc  quoi-^ 
que  le  fils  foit  tenu  d'en  faire  le  rapport ,  il  ne  le 
tient  point  de  la  libéralité  de  fon  père  ,  6c  partant 
point  de  rapport, 

[  Cette  opinion  eft  une  erreur  ,  &  il  faut  tenir 

o  .e  le  fils  doit  rapporter  à  la  fuçcefiion  de  fon  père 

qu'il  a  eu  de  laiiicceiTion  de  fon  ayeul  à  laquelle 

1  père  l'a  rapporté  ,  étant  certain  que  le  père  a 

■iu  cojnpte  à  fe3  cohéritiers  de  ce  c^uï  a  été  don* 
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né  à  fon  fils  ,  que  cela  a  diminué  la  fub^îance  du 
père ,  &  y  elt  rapportable  venant  à  fa  fucce.lîon .  ] 
Lorfque  la  donation  eft  faite  par  l'ayeul  au  bâ- 
tard de  fon  fils  ,  le  fils  n'elt  pas  tenu  de  le  rappor- 
ter ,  parce  qu'il  n'eîi  obligé  au  rapport  des  chofes 
données  à  fes  enfans ,  que  parce  que  le  père  &  le 
fils  font  réputés  la  même  perfonne  :  or  cette  fic- 
tion n'a  lieu  qu'entre  perfonnes  légitimes  ,  ôc  non 
entre  d'autres  que  la  loi  ne  reconnoît  pas  pour 
cnfàns. 


Article  CGC  VIL 

O'/i  fe  peut  tenir  à  fon  don ,  la  légitime  réfer* 
vêe  aux  autres. 

Néanmoins  ,  ou  celui  auquel  on  auroit 
donné  fe  voudroit  tenir  à  fon  don,  faire 
le  peut ,  en  s'abflenant  de  l'hérédité  ,  la  lé' 
gicime  refervée  aux  autres. 

Néanmoins  y  oh  celui  auqtiel  on  auroit 
donne» 

Par  cet  Article  les  enfans  qui  renoncent,  ne  font 
point  obligés  de  rapporter  les  avantages  qu'ils  ont 
reçus  de  celui  à  la  fucceilion  duqtt€4ils  renoncent» 
&  partant  ils  ne  font  point  tenus  des  dettes  du  dé- 
funt ,  &  même  ils  peuvent  demander  à  ceux  qui 
ont  accepté  la  fuccelîion  ,  celles  qui  leur  font  dues 
en  leur  nom  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrell  du 
19  Novembre  i6z^  ,  rapporté  par  duFrefneliv. 
I  ,  chap.  68. 

Toutefois  les  avantages  reçus  par  les  enfans  ne 
peuvent  préjudicier  à  la  légitime  des  autres ,  non- 
obltant  la  difpofition  contraire  des  père  6l  mère , 

fuit 


EN  LIGNE  DIRECTE  ,  &c.    313 

foit  entre- vifs ,  ou  par  dernière  volonté  :  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Décembre  KJ43  ,  rap- 
porté fur  l'Article  29?. 

Cet  Article  s'entend  tant  des  donations  entrôi. 
vifs  ,  que  des  donations  teftamentaires  ,  aufquel- 
les  les  donataires  peuvent  fe  tenir  en  renonçant  à 
la  fuccefïîon  du  donateur. 

Cet  Article  fouiFre  quelques  exceptions ,  par 
Jefquelles  les  avantages  faits  aux  enfans  font  fui  et* 
à  rapport  ,  quoiqu'ils  renoncent. 
^  La  première ,  lorfque  l'aîné  a  été  marié  en  qua- 
lité d'héritier  &  d'aîné  ;  auquel  cas  les  pères  & 
mères  ne  peuvent  point  par  après  préjudicier  à  la 
part  &  portion  quei'aîné  peut  avoir  dans  leur  fuc- 
ceffion  en  qualité  d'aîné  ,  par  des  avantages  qu'ils 
feroient  à  leurs  puînez. 

La  deuxième ,  quand  les  pères  &  mères  ont  fait 
une  convention  par  leur  Contrat  de  mariage,  que 
leurs  enfans  viendroient  également  à  leurs  fucceC 
fions ,  fans  qu'ils  puilTent  avantager  les'  uns  plus 
que  les  autres ,  foit  qu'ils  renoncent  ou  non  ;  au- 
quel cas  tous  les  enfans  font  tenus  rapporter  1q$ 
avantages  qui  leur  ont  été  faits  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  22  Mai  1^05-,  entre  Jeanne 
Bonnet ,  femme  de  Claude  Ferrand  ^  aupellante 
des  Préfidiaux  de  Bourges ,  ôc  Jean  Bonnet  fou 
frère  ,  intimé. 

La  troifiéme  eft ,  lorfque  Tavantage  eft  fait  au 
préjudice  de  Ja  légitime  des  autres  enfans ,  auquel 
cas  les  donataires  ,  quoique  renonçans  à  la  fuccefi. 
fion,font  tenus  de  fournir  la  légitime  ou  le  fupplé- 
ment  de  légitime  des  enfans  qui  la  demandent. 

La  quatrième  elt  ,  lorfque  l'avamtage  eu  fait  an 
préjudice  du  droit  d'aînelTe ,  comme  il  a  été  die 
fur  l'Article  15. 

La<:inquiéme  eft  ,  lorfque  les  avantages  n'ont 
pas  été  faits  tant  par  prédiledion  de  ceux  aufquels 
Tome     lU  Q 
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ds  ont  été  faits ,  que  par  haine  contre  les  autres 
enfans  ;  car  il  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  en  la 
Grand'Chambre  le  premier  Septembre  ]6y6  ,  en 
procès  par  écrit  entre  les  enfans  d'Antoine  Gamot, 
Maître  Horlogeur  à  Paris ,  ce  qui  avoit  été  jugé 
auparavant  par  d'autres. 

Le  donataire  qui  renonce  à  la  fucceflion  en  fe 
tenant  à  fon  don  ,  n'eli  point  tenu  aux  dettes  con-^ 
tradées  depuis  la  donation  ,  ce  qui  eft  fans  diffi- 
culté ,  pourvu  que  les  dettes  étant  payées  ,  la  lé-» 
gitime  foit  réfervée  aux  autres  enfans. 


Article  CCCVIII, 
Du  rapport  a  Ufuccejfion  de  l'ayettlon  ajeule. 

L'enfant  ayant  furvecu  Ces  père  S:  mère , 
êc  venant  à  la  iucceflion  de  les  ayeul  ou 
ayeule ,  furvivant  lefdits  père  ôc  mère ,  en- 
core qu'il  renonce  à  la  fucceifion  de  fefdits 
père  &  mère ,  ed  néanmoins  tenu  rapporter 
a  la  fucceflion  de  refdirs  ayeul  ou  ayeule  , 
tout  ce  qui  a  été  donné  à  fefdits  père  & 
mère  ,  par  lefdits  ayeul  ou  ayeule, ou  moins 
preiadre. 

L'enfant  ayant  furvêcu  fes  pcre  &7nere. 

Il  femble  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  a  été  donne 
2UX  enfans  héritiers  ,  qui  foit  fujet  à  rapport  ,  & 
non  ce  qui  a  été  donné  ou  aux  enfans  de  ceux  qui 
font  héritiers ,  ou  à  leurs  père  «5c  mère  :  la  raifon 
cft  que  le  rapport  a  été  introduit  pour  empêcher 
l'inégalité  entre  ceux  qui  viennent  à  une  même 
fecelConjor  h  iîls  ne  profite  point  de  ce  cjui  a  été 
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donné  à  fon  fils  par  fon  père ,  &  le  fils  ne  profite 
pas  toujours  de  ce  qui  a  été  donné  par  fon  ayeul  à 
fon  père  :  cependant  notre  Coutume  oblige  le  fils 
(ie  rapporter  à  la  fuccefîîon  de  fon  père  ,  ce  qui  a 
été  donné  à  fon  fils  fuivant  l'Article  3o5,&:  le  pe- 
tit-fils eft  tenu  rapporter  à  la  fuccefîîon  de  fon 
ayeul,  ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  fuivant  cet 
Article;la  raifon  eft  que  pour  cet  égard  le  père  Se 
l'enfant  font  réputez  une  même  perfonne;  car  les 
avantages  faits  au  petit-fils  par  Tayeul,  font  répu- 
tez faits  enconfideration  du  fils,  &  le  petit-fils  ne 
peut  venir  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul  que  par 
repréfentation  de  la  perfonne  de  fon  pere|,  &  par- 
tant il  eft  tenu  au  rapport  ,  comme  il  feroit  s'il 
vivoit ,  ôc  qu'il  fût  héritier  de  fon  père. 

Mais  pour  le  rapport  au  cas  de  cet  Article  30?, 
la  Coutume  requiert  deux  chofes.  La  première 
que  l'enfant  qui  vient  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul> 
ait  furvêcu  fon  père  qui  a  reçu  l'avantage  :  Et  la 
féconde ,  que  cet  enfant  vienne  à  la  fucceffion  de 
fon  ayeul ,  d'autant  que  ceux  qui  renoncent ,  nç 
font  point  obligez  au  rapport. 

Que  fi  le  petit-fils  furvit  fon  père ,  &  qu'il  re- 
nonce à  fa  fucceffion  ,  le  petit- fils  ne  peut  point 
venir  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul,  parce  que  le  fils 
étant  vivant  &  rempliflànt  fon  degré  ,  il  ne 
peut  être  repréfenté  par  fon  fils  ,  lequel  eft  exclus 
par  les  autres  enfans  héritiers  :  Voyez  infrà  fur 
l'Article  319. 

Non-feulement  le  petit-fils  rapporte  à  la  fuc- 
ceffion de  fon  ayeul ,  ce  qui  a  été  donné  par  lui  à 
fon  père  ,  mais  auffi  ce  qu'il  lui  a  prêté ,  comme  i! 
a  été  jugé  par  Arrêts  des  années  lyp  1,1 502,1(^07, 
160B ,  ï5i7 ,  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  I^oùet 
lettre  L.  chap.  2  ,  &  par  M.  le  Prêtre  CcAturie  2, 
chap.  r^y,  ^    ^^ 

La  raifon  eft  que  tout  ce  que  le  père  prête  à  fou 

O  ij 


lia     DE   SUCCESSION 

fils ,  eft  préfumé  lui  être  donné  en  avancement  de 
fes  droits  fuccellifs. 

Par  la  même  raifon  ,  les  petits-fils  font  obligez 
de  rapporter  à  Ja  fucceiTion  de  leur  ayeul  ce  que 
l'ayeul  a  payé  en  l'acquit  des  dettes  de  leur  père. 
Le  petit-fils  venant  par  repréfentation  de  fa 
mère, à  la  fucceiTion  de  fon  ayeule,çft  tenu  rappor- 
ter la  fomme  entière  qui  a  été  prêtée  à  fes  pçre  Ôc 
mere,nortobltant  que  le  père  qui  devoit  la  moitié 
de  la  fomme  à  caufe  de  la  communauté  fût  vivant, 
&  que  la  fuccelnon  de  mère  ,  par  repréfentation 
de  laquelle  le  rapport  étoit  dû,  eût  été  répudiée  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  loMars  i<5c7. 

Que  fi  de  plufieurs  petits-fils  d'un  même  père  , 
les  uns  viennent  à  lafuccefiion  de  leur  ayeul ,  les 
autres  y  renoncent, ceux  qui  appréhendent  la  lue- 
«efiion  ,  font  obligez  de  rapporter  les  avantages 
que  les  autres  ont  reçus  de  leur  ayeul  au  cas  qu'il? 
renoncent  à  la  fucceiTion.  La  raifon  eil  que  ces 
avantages  ont  été  faits  en  contemplation  de  leur 
père  commun  qu'ils  repréfentent,fauf  leur  recours 
contre  les  donataires  pour  leur  Jlégitime  feule- 
înent, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  en  la  Couturne 
de  Senlis, prononcé  en  robes  rouges  le  2^  Décem- 
bre i(Jo5,fapporté  par  Montholon  ,  Arrêt  109. 

Cet  Article  n'empêche  pas  que  le  petit-fils  ne 
foit  donataire  de  fon  ayeul  ,  &  héritier  de  foi; 
père  qui  aurpit  furvêcu  l'ayeul ,  fans  être  obligé  à 
rapport  quand  le  pejre  n'ei^  point  héritier  de 
Tayeuljcar  autrement  le  petit-fils  feroit  obligé  de 
rapporter  le  don  de  Tayeul  en  la  fucceiïîon  de  fon 
j5Cre  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i5  Mars 
3.^(^6  ,  rapporté  par  M.  Loùet  lettre D,  chap.  38, 
^  par  Mornac.  ad  leg.  itvits  7p.  ff,  de  jur,  dot.  $C 
p^r  autre  du  zj  Février  15^2  ,  rapporté  par  Du» 
frefne  Livre  2.  Chap.  88.- 

La  raifon  çft ,  que  les  rapports  des  chofej  don- 
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liées  ne  fe  font  qu'aux  fucceiïîons  de  ceux  qui  ont 
fait  les  donations^  &  non  point  des  autres  perfon- 
nes  ;  &  partant  le  iîls  ne  venant  point  à  la  fuccef^ 
fionde  fon  ayeul,Biais  à  celle  de  ion  père  dont  îî 
n'a  rien  reçû,n'ell  pas  obligé  à  rapporter  l'avanta- 
ge qu'il  auroit  reçu  de  fon  ayeul, n'étant  pas  héri- 
tier &  donataire  en  une  mime  fuccelîion  ,  mais 
quand  le  père  eil  héritier  de  fon  père  ,  &  qu'il  a 
rapporté  à  la  fuccefïîon  de  fon  père  ce  qui  avoit 
été  donné  à  fon  fils, petit-fils  du  donateur  :  pour 
lors  comme  le  père  eft  cenfé  l'avoir  donné  à  fon 
fils  au  moyen  de  ce  qu'il  en  a  tenu  compte  dans  la 
fuccellion  de  l'ayeul ,  le  petit-fils  eft  obligé  d'en 
faire  rapport  à  la  fuccefiion  de  fon  père, comme  s'il 
avoit  reçu  lé  don  immédiatement  de  fondit  père. 
Pareillement  le  petit-fils  n'eft  pas  obligé  de  rap- 
porter à  la  fuccefïîon  de  fon  ayeul  que  ce  que  fon 
père  en  a  reçu  quand  il  n'eft  pas  héritier  de  fon 
ayeul  &  ne  vient  pas  à  fa  fuccefïîon.  Aufïî  au  con- 
traire le  petit-fils  feroit  obligé  à  rapport  de  ce  que 
fon  père  auroit  reçu  de  fon  ayeul;  quoiqu'il  n'eue 
rien  reçu  de  fon  père  ,  s'il  étoit  héritier  de  fon 
ayeul. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapport  en  ligne  direc- 
te fe  doit  entendre  tant  des  héritiers  fimpies  que 
des  héritiers  bénéficiaires, lefquels  font  obligez  au 
rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui  à  la 
fuccefïîon  duquel  ils  viennent,  foit  qu'ils  fe  ren- 
contrent avec  d'autres  héritiers  bénéficiaires ,  ou 
avec  des  héritiers  purs  6c  fimples;la  raifon  eil:  que 
fe  porter  héritier,  c'eft  véritablement  venir  à  la 
fuccefïîon  :  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  entre  l'héritier 
bénéficiaire  &  les  créanciers  ;  car  les  créanciers" 
ne  pourroient  pas  obliger  l'héritier  par  fbenefice 
d'inventaire,de rapporter  les  dons  qu'il  auroit  re- 
çus du  défunt,&le  bénéfice  d'inventaire  n'obli- 
geant celui  qui  l'a  obtenu,  qu'à  rendre  compte  dçs 
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biens  contenus  en  l'inventaire  &  non  pas  au-delà* 
quoique  Montholon  rapporte  un  Arrêt  contraire. 

Encore  qu'il  renonce  à  la  fuccejfion  de  fefdits 
père  &  mère, 

La  raifon  pour  laquelle  le  petit-fils  venant  à  la 
fuccefïîon  de  fon  ayeul,n*eit  pas  de'chargé  de  rap- 
port de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  par  ion  ayeul, 
quoiqu'il  ait  renoncé  à  la  fuccefîion  de  fon  père  , 
cil  parce  que  le  petit-fils  vient  par  repréfentation 
de  fon  père  à  la  fuccefHon  de  fon  ayeul;  ainfi  il  eil 
obligé  au  même  rapport  auquel  fon  père  auroit  été 
obligé.  Il  en  faut  dire  de  même  fî  le  petit-fils  eit 
déshérité  par  fon  père;  car  en  ce  cas  il  n'eft  pas 
moins  obligé  au  rapport  en  la  fuccefîion  de  l'ayeul 
que  s'ilavoit  été  héritier  de  fon  père ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  prononcé  à  la  Pentecôte  Tan 
1582  ,  remarqué  par  Charondas  fur  cet  Article. 


Article    CCCIX. 
Du  rapport  des  fruits. 

Les  fruits  de  la  chofe  donnée  par  père  & 
mère,  ayeul  ou  ayeule  foit  héritages  ou  ren^ 
tes  ,  ne  fe  rapportent  ,  finon  du  jour  de  la 
fuccefîion  écheue  :  Et  s'il  y  a  deniers  bail- 
lez ,  les  profits  fe  rapporteront  depuis  ledit 
-tems  à  raifon  du  denier  vingt. 

Les  fruits  de  la  chofe  donné t. 

Cet  Article  règle  le  rapport  des  fruits ,  pour  le 
tems  ôcpourle  prix  de  l'intérêtià  l'égard  du  tems, 
il  ne  commence  à  courit  que  du  jour  du  décès  du 
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donateur  ,  auquel  fa  fuccefîîon  eft  échue  :  par  la 
raifon  que  les  fruits  &  revenus  de  la  chofe  donnée 
ont  fervi  au  donataire  pour  fes  alimens:que  le  do- 
nateur e'toit  tenu  de  lui  fournir  ;  deforte  que  les 
cnfans  avantagez  ne  font  point  tenus  de  rapporter 
les  fruits  &  les  intérêts  des  chofes  données  pen- 
dant la  vie  de  leurs  père  &  mère,  quoique  les  au- 
tres enfans  n'en  ayent  rien  reçû;,&  même  qu'ils  fe 
foient  alimentez  eux-mêmes  par  leur  propre  in- 
duflrie  &  travail ,  &  fans  que  leurs  père  &  mère  y 
ayent  contribué  pendant  pluiieurs  années  aupara- 
vant leur  décès. 

Cet  Article  fouifre  une  exception  ,  lorfquele 
furvivant  des  père  &  mère  ne  fait  point  inventai- 
re,&  qu'il  continue  la  communauté  avec  fes  en- 
fans  ;  car  en  ce  cas  les  intérêts  du  rapport  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  diflblution  de  la  communau- 
té,comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  du  22  Avril  1541. 

Ce  qui  ell  vrai  lorfque  les  autres  enfans  accep- 
tent la  continuation  de  la  communauté  ;  mais  en 
abandonnant  par  eux  la  communauté  continuée  , 
l'intérêt  des  chofes  données  eft  dû  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  Ju  prédecedé  des  père  6c 
jnere. 

Que  il  la  donation  neconfiftequedans  un  (im- 
pie ufufruit  d'un  fonds  ou  d'une  rente,  ou  que  les 
père  &  mère  n'ayent  conftitué  qu'une  pcnfion 
viagère  au  profit  d'un  de  leurs  enfans,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  rapport  des  fruits  perçus  pendant  la  vie 
des  père  &  mère ,  &  des  fommes  payées  en  vertu 
de  la  penfion  viagere;parce  qu'elles  n'ont  été  don- 
nées que  pour  alimens. 

A  l'égard  des  intérêts  des  fommes  données  en 
avancement  d'hoirie  ,  ils  ne  fe  rapportent  qu'à 
raifon  du  denier  vingt ,  quoiqu'au  tems  de  la  re- 
formation  de  la  Coutume,  les  intérêts  fe  payaifent 
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au  denier  douze  ;  ainfî  les  intérêts  en  rapport 
étoient  plus  foibles  des  deux  quints  ;  cependant 
quoique  les  rentes  foient  à  prefent  au  denier 
vingt, on  a  toujours  fuivila  difpofition  de  la  Cou- 
tume en  cet  Article  pour  le  rapport  des  intérêts 
des  fommes  données. 

Que  s*il  arrive  que  par  le  partage  des  chofes  il 
y  en  ait  un  qui  ait  plus  reçu  que  les  autres, comme 
s'il  n'a  pas  rapporté  quelque  fomme  qui  lui  aura 
été  donnée ,  ou  qu'il  ait  reçu  des  débiteurs  de  la 
fuccefïîon  quelque  fomme  qu'il  n*ait  pas  mife  en 
partage ,  il  en  doit  les  intérêts  du  jour  qu'il  l'au- 
ra reçue  ,  quoiqu'il  ne  foit  pourmivi  que  long- 
«ems  après  pour  la  mettre  en  partage. 


Article     CCCX. 

XjA  portion  de  celui  qui  renonce  ,  accroît  aux 
autres  fans  droit  d'ainejfe. 

Le  droit  &"part  de  l'enfant  qui  s'abftient 
&  renonce  à  la  fucccfTion  de  [es  père  ou  mère, 
accroît  aux  autres  enfans  héritiers  fans  aucti- 
Tif  -prérogative  d' aîneffe  de  la  portion  qui  ac- 
sroft. 

Le  droit  &  part  de  F  enfant  qui  sahflient. 

11  femble  par  les  termes  de  cet  Article^quiétoit 
le  127  ,  de  l'ancienne  Coutume,que  l'aîné  renon- 
çant à  la  fucceflîon  de  Ion  père  ou  de  fa  mère ,  le 
droit d'aineiïè  ne  paflë  point  en  la  perfonne  de  fon 
puînéj  cependant  fur  cette  queftion  il  faut  diflin- 
guer  :  Ou  le  fils  aîné  renonce  à  la  fucceflîon  de 
fon  père  pour  ôc  en  coafidération  des  avantages 
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qu'il  en  a  reçus  lefquels  il  feroit  obligé  de  rappor- 
ter s'il  appréhendoit  fa  fuccelTîon  ;  ou  il  renonce 
purement  de  (împlemenr  par  un  efprit  de  libéra- 
lité envers  fes  frerçs  6c  fœurs  fans  avoir  reçu  au- 
cun avantage  de  fon  pere,comme  s'il  efl  bénéfi- 
cier. 

Au  premier  cas  le  droit  d^aîneiTe  eft  éteint ,  en 
forte  que  le  puîné  héritier  de  fon  père  ne  le  peut 
pas  prétendre  ,  fuivant  l'Article  27,  ci-deîTus  ÔC 
cet  Article  310. 

La  raifon  ell:,que  les  avantages  que  l'aîné  a  re- 
çus de  fon  père  pour  lefquels  il  a  renoncé  à  la  fuc- 
cefïîon  de  fon  père  ,  tiennent  lieu  de  ceux  qu*il 
pourroit  prétendre  en  qualité  de  fils  aîné,&  qu'il 
auroit ,  s'il  fe  portoit  héritier  de  fon  père;  autre- 
ment il  y  auroit  deux  droits  d'aîneife  en  ce  cas, au 
préjudice  des  puînez  ,  contre  l'intention  de  nro- 
tre  Coutume. 

Au  deuxième  cas ,  le  droit  d'aînefife  pafTe  en  la 
perfonne  du  puîné  ,  parce  que  l'aîné  s'abllenant  ^ 
n'a  pas  droit  d'aîneiTe ,  8f.  n'a  rien  des  biens  de  fon 
père  qui  lui  puiiTe  tenir  lieu  du  droit  d'aînefîè  ; 
ainfi  le  puîné  peut  le  prendre  légitimement  étant 
véritablement  Taîné  des  héritiers ,  <Sc  les  autres  ne 
peuvent  pas  s'en  plaindre,  puifque  ,  quoique  le 
puîné  prenne  le  droit  d'aîneife  ,  la  renonciation 
de  l'aîné  à  la  fucceiïion  leur  efl:  avantageLife,en  ce 
que  les  autres  biens  de  la  fucceiïion  qui  lui  au- 
roient  appartenu  pour  la  portion  hereditaire,leur 
accroît.  D'où  il  s'enfuit  que  cet  Article  qui  dit 
indiftindement  que  la  portion  accroît  fans  droit 
d'aînefTe,  fe  doit  entendre  au  cas  que  l'aîné  ait  re- 
çu quelque  avantage  de  fon  père  fuivant  l'Article 
27,  ce  qui  eft  foufentendu  en  cet  Article  5  lo.par- 
ce  qu'ordinairement  l'aîné  ne  renonce  à  lafuccef-^ 
fionde  fon  père  que  pour  les  avantages  qu'il  en  a 
reçûsjfoit  entre-vifs  ou  autrement ,  lefquels  il  fe- 
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roit  obligé  de  rapporter  à  la  fucceiïîon  s*il  Tap- 
préhendoit. 

L'opinion  de  l'Auteur  ,  qui  ne  peut  être  auto- 
rifée  que  par  l'Arrêt  de  i5<57,rapporté  par  Tour- 
net  fur  l'Art.  27,n'eft  pas  bonne,parce  que  laCou- 
tume  Reformée  a  décidé  contre  ledit  Arrêt  par 
deux  Art.  le  premier  eft  le  27,qui  dans  le  cas  de  la 
renonciation  de  l'aîné  aliquo  dato ,  décide  que  le 
puîné  n'a  aucun  droit  d'aînelTe;  le  fécond  eft  l'Art. 
3  io,auquel  il  a  été  ajouté  que  la  portion  de  celui 
qui  renonce  accroît  aux  autres  fans  prérogative 
d'aîneffejôc  la  raifjn  eft  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
deux  aînez  dans  une  même  fuccel1[îon,&  que  l'aîné 
eft  faifi  du  droit  d'aîneffe  au  moment  du  deçès  du 
pere;d'où  il  s'enfuit  que  l'aîné  qui  a  été  faifî  de  fon 
droit  d'aînefte^&jqui  renonce  purement  &  fimple- 
ment  a  confommé  en  fa  perfonne  le  droit  d'aînelT3 
&  l'a  confondu  dans  la  fucceflîon  ôc  ne  l'a  point 
«ranfmisàun  autre,  lequel  de  fon  chefne  peut  pas 
fe  dire  aîné,puifqu'il  y  a  eflfecfHvement  un  aîné  vi- 
vant,lequel  avoit  été  faifî  du  droit  d'aï nefTe  qu'il  a 
laiffe  &  confondu  dans  la  mafte  de  la  fucceftîon, 

Lorfque  la  renonciation  eft  faite  par  un  des  puî- 
nez  ,  la  part  &  portion  accroît  à  la  fucceiïîon  du 
père  ou  de  la  mère,  &  l'aîné  prend  fon  droit  d'aî- 
nefte  fur  les  fiefs  de  la  fucceiïîon  ,  foit  que  le  puîné 
ait  renoncé  aliquo  dato  ,  ou  tinllo  accepta  ;  par 
exemple  fi  le  père  a  laifte  trois  enfans ,  l'aîné  ,  le 
fécond  &  le  troifiéme;  &  que  le  troifiéme  renonce 
à  la  fucceftîon  en  conféquence  des  avantages  qu'il 
auroit  reçu  de  fon  père  ;  s'il  y  a  un  fief  dans  la 
fuccefiîon, l'aîné  avec  le  preciput  prendra  les  deux 
tiers  du  fief  &  des  droits  féodaux  ,  quoiqu'il  n'en 
eût  pris  que  la  moitié  au  cas  que  le  troifiéme  eût 
accepté  la  fucceiïîon  ,  comme  fi  en  efiTet  celui  qui 
a  renoncé  ,  n'étoit  pas  vivant. 
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Article     CCCXI. 

Les  afcendans  fptccedent  aux  meubles ,  acauèti 
&  conquêts  immeubles  des  defcendans^ 

Père  &  mère  fuccedent  à  leurs  enfans  , 
nez  en  loyal  mariage ,  s'ils  vont  de  vie  à 
trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps  ,  aux  meu- 
bles ,  acquêts  (Se  conquêts  immeubles.  Et  en 
défaut  deux ,  layeul  ou  l'ajeule  ,  &  autres 
Afcendatjs, 

Père  &  mère  fuccedent  à  leurs  enfans. 

Cet  Article  e'toit  le  128  de  l'ancienne  Coutume. 

Les  conquêts  dont  ileft  parlé  en  cet  Article,  fe^ 
doivent  entendre  de  ceux  que  le  fils  a  fait  pendant 
fon  mariage ,  lefquels  appartiennent  à  fes  père  & 
mère, comme  les  acquêts  qu'il  auroit  faits ,  6c  non 
pas  des  conquêts  faits  par  les  père  &  mère  du  fils , 
lefquels  lui  feroient  échus  par  la  fucceflîon  de  l'un 
ou  de  rautre,car  ils  feroient  faits  propres  naiffàns 
au  fils  ,  &  partant  ils  appartiendroient  à  fes  héri- 
tiers des  propres  du  coté  &  ligne. 

Lefurvivantdes  père  &  mère  elt  héritier  mobi- 
lier de  fes  enfaas  qui  vont  de  vie  à  trépas ,  fuivant 
cet  Article, ce  qui  ne  fe  doit  entendre  que  de  ceux 
qui  font  venus  au  monde  dans  uiî^tat  parfait,  en- 
forte  qu'ils  pulfent  vivre  ;  car  ceux  qui  viennent 
avant  termes  &  qui  ne  peuvent  pas  vivre  ,  ils  ne 
fuccedent  pas  à  leur  mère  pour  en  pouvoir  trans- 
férer la  fucceffion  mobiliaire  à  leur  père  ,  comme 
i]  a  été  jugé  par  plusieurs  Arrêts  rapportez  par  M. 
Louct  lettre  E,  Ch:.p.  ^. 
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^  Ces  termes  ne'L  en  loyal  mariage  ,  nous  marquent 
que  les  père  &  mère  ne  fuccedent  pas  à  leurs  ert- 
rans  naturels ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  légitimez  ; 
de  même  que  les  enfans  naturels  ne  fuccedent  pas 
à  leurs  père  &  mère  &  autres  afcendans. 

Cet  Article ,  comme  très-équitable,  a  été  éten- 
du aux  paysduDroit  écrit  qui  font  dans  l'étendue 
du  Parlement  de  Paris  ,  par  deux  Arrêts,  l'un  du 
I  j*  Février  1610 ,  &  l'autre  du  20  Juillet  i520. 

Les  pères  &  mères  fuccedent  aux  meubles  Se 
jtiarchandifes  achetez  par  leurs  enfans  ,  quoiqu'au 
tems  du  décès  le  prix  en  fût  encore  dû ,  &  les  det- 
tes fe  payent  par  les  père  &  mère  de  l'enfant  de- 
-cedé  ,  &  par  les  héritiers  des  propres ,  ûiivant 
l'Article  334.  ;V//r^. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  furvivant  des  père  & 
'Tnere  ne  fuccede  pas  aux  meubles  de  fes  enfans  , 
fçavoir  lorfque  faute  d'inventaire  il  a  continué  fa 
•communauté.    Voyez  l'Article  240,  &  fuivans. 

La  fucceffion  mobiliairefe  règle  fuivant  le  do- 
Tnicile  de  l'enfant;  de  forte  qu'en  quelques  lieux 
6c  Coutumes  que  fe  trouvent  des  meubles  appar- 
tenans  à  l'enfant  decedé ,  ils  appartiennent  au  fur- 
vivant  de  fes  père  &  mère, ou  à  l'ayeul  &  ayeule, 
fi  l'enfant  avoit  fon  domicile  dans  la  Coutume  de 
Taris  ,  ou  dans  un  autre  femblable  ,  quoique  ^cs. 
yere  &  mère  fuffent  domiciliez  dans  une  Coutume 
contraire. 

Le  domicile  des  père  &  mereeft  celui  de  leurs 
enfans,  tant  que  les  enfans  font  mineurs  &  non 
ufans  de  leurs  droits,  quoiqu'ils  foient  demeurans 
ailleurs ,  foit  pour  caufe  de  leurs  études  ,  pour 
voyages  ou  autrement. 

Que  fi  l'enfant  eft  établi  ailleurs  qu'au  lieu  du 
domicile  de  fes  père  &  mère, pour  une  perpétuelle 
demeure  ,  comme  s'il  y  fait  un  négoce  &  trafic,  & 
^ii'il"  y  foit  marié ,  quoique  ipineur ,  il  y  a  fon  do* 
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micile  différent  de  celui  de  fes  père  &  mère. 

Ces  termes  ,  Ç5  conqii'ets  îmmeHbles  ,  s'entendent 
des  héritages  acquis  par  Tenfant  pendant  fa  com- 
munauté étant  marié  ,  lefquels  appartiennent  à  fes 
père  ou  mère ,  ou  au  furvivant  d'eux  ,  au  cas  qu'il 
decede  fans  enfans. 

Vayeul  oh  ayenîe  ,  &  autres  afcendans. 
Quoique  la  Coutume  appelle  au  défaut  des  père 
&  mère  î'ayeul  ou  l'ayeule  avec  la  particule  dif- 
jondive  ,  néanmoins  fon,  intention  eft  de  les  y  ap- 
peller  concurremment  ,  enforteque  la  particule 
disjondive  équipolle  àla  copulative. 

Au  défaut  des  père  &  mère  Tayeul  &  l'ayeule 
font  appeliez  à  la  fucceflion ,  mais  c'eft  une  quef- 
tion,fçavoir  lorfqu'il  y  a  ayeul&  ayeule  des  deux 
cotez  ,  comme  ils  fuccedent  ;  fi  la  fucceffion  de 
l'enfant  eft  partagée  par  moitié,  pour  Tune  être 
baillée  aux  ayeul  &  ayeule  paternels  ,  &  l'autre 
auxayeulôc  ayeule  maternels,  enforte  que  s'il  n'y 
a  que  I'ayeul  ou  l'ayeule  feulement  d'un  coté  ,  ôc 
de  l'autre  I'ayeul  &  l'ayeule  ,  I'ayeul  ou  l'ayeule 
feule  ait  la  moitié  toute  entière,  fuivant  la  novelle 
n8j  chap.2.  oufi  dans  ce  cas  la  fjcceiïîon  doit 
être  partagée  par  têtes  ;  ôc  que  dans  le  cas  propofé 
chacun  ait  feulement  un  tiers  dansleur  fucceffion: 
ce  cas  ne  peut  arriver  que  rarement ,  &  nous  ne 
voyons  point  d'Arrêt  qui  ait  jugé  la  queltion  ;  il 
me  femble  plus  à  propos  que  la  fucceffion  fe  par- 
tage par  têtes  &  non  par  fouches ,  parce  qu'en  li- 
gne direde  afcendante  il  n'y  a  pas  de  raifon  d'ad- 
mettre la  reprefentation  ,  laquelle  n'a  été  intro- 
duite qu'en  faveur  feulement  des  enfans. 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  Arrêt  folemnel 
rendu  au  Rôle  de  Paris  le  30  Mars  1702  ,  confir- 
matif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui 
avoit  ordonné  le  partage  par  tiers  entre  I'ayeul  Ôc 
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ayeuled'un  côté,&  unayeulfeul  de  l'autre  côté, 
&  par  confequent  par  tête  félon  l'avis  de  l'Auteur 
&  contre  la  novelle  ii8  ,  plaidans  Thevart  6c 
le  Roy  ,  &  ce  conformément  aux  Concluhons  de 
M.  le  Nain  Avocat  General  ;  l'Arrêt  ordonne 
qu'il  fera  lu  &  publié  au  Châtelet. 

Que  s'il  y  avoit  un  ayeul  Ôc  un  bifayeul,rayeul, 
à  mon  avis ,  excluroit  le  bifayeul  ,  quoique  la 
Coutume  n'en  parle  point  ;  parce  qu'il  y  a  parité 
de  raifon  entre  les  père  &  mère ,  &  les  ayeul  Se 
ayeule  ;  &  les  ayeul  &  ayeule  &  les  autres  afcen- 
dans. 

La  difpofîtion  de  cet  Article  a  été  étendue  aux 
autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  parles  Ar- 
rêts de  la  Cour.  Voyez  mon  Commentaire. 

Article       CCCXII, 

Propres  ne  gaffent  point  aux  ^[cendms 
d'une  ligne  en  une  autre. 

En  fuccefTion  en  ligne  direde  ,  propre 
héritage  ne  remonte  ;  &  n'y  fuccedent  Us 
père  &  mère ,  ayeul  ou  ajeule. 

Prepre  héritage  ne  remonte. 

Le  fens  de  ctt  Article  qui  étoit  le  129  de  l'an- 
cienne Coutume  ,  efl  que  les  père  &  mère  &  au- 
tres afcendans,ne  fuccedent  point  dans  les  hérita- 
ges de  leurs  enfans  décédez, qui  leurétoient  pro- 
pres d'une  autre  ligne  ;  par  exemple  le  père  ne 
fuccede  point  à  fon  enfant  decedé  dans  \ts  pro- 
pres maternels ,  ni  la  mère  dans  les  propres 
paternels  ,  p;trce  que,  ce  feroit  contre  la  règle 
faxerrux  paternis^  niiiterna  materKis  ^  laquelle  a  été 
introduite  parnos  Coutumes  pour  conferver  dans 
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les  familles  les  biens  qui  en  viennent,  5c  qui  font 
échus  à  ceux  qui  décèdent  fans  enfans. 

Cette  règle  Ibuffre  trois  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  les  père  &  mère  &  au- 
tres afcendans  font  de  l'elloc  &  ligne  dont  font 
échus  les  héritages  ;  auquel  cas  le  furvivant  des 
père  ôc  mère  qui  eft  de  la  ligne  y  fuccede  à  Tex- 
clufîon  des  frères  &.  fœurs  ,  de  oncles  &  tantes  de 
l'enfant  decedé,  quoique  de  la  ligne,  comme  étant 
plus  proche  en  degré  de  parenté  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  14  Avril  lôyô  ,  donné  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M. 
duTillet. 

La  deuxième  eft  lorfque  les  parens  de  la  ligne 
manquent,auquel  cas  les  père  Ôc  mère  fuccedent 
comme  plus  proches  parens  du  défunt ,  fuivant 
l'Article  330 ,  infrà  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfî  par 
plufieurs  Arrêts. 

LatroiHéme  eillorfqu'un  des  futures  conjoints 
a  donné  quelque  héritage  à  l'autre  par  Contrat  de 
mariage,  qu'après  le  décès  du  donataire  ,  l'hérita- 
ge a  palTé  aux  enfans, &  qu'ils  décèdent  tous  avant 
le  donateur  ,  0n  ce  cas  le  donateur  fuccede  en  cet 
héritage  au  dernier  mourant  des  enfans,  quoiqu'il 
ait  été  fait  propre  aux  enfans  du  côté  du  donataire 
par  la  fucceilion  duquel  il  leur  étoit  échu;  ce  qui 
eft  fort  Julie  ,  que  par  droit  de  retour  l'héritage 
revienne  à  celui  qui  l'adonné  par  la  fuccefîîon  de 
fes  enfans ,  quoique  (i  le  donataire  decedoit  fans 
enfans,  l'héritage  pafîèroit  à  fes  collatéraux,  par 
la  raifon  que  les  conjoints  par  mariage  ne  fucce- 
dant  point  les  uns  aux  autres  ,  il  n'y  auroit  aucun 
moyen  de  faire  retourner  l'héritage  donné  au  do- 
nateur par  le  décès  du  donataire  arrivé  fans  en- 
fans. 

Quant  à  la  queftion  ,   fi  les  père  &  mare  fuc, 
cèdent  à   leurs  enfans  dans  les  propres   iî(^si« 
voyez  fur  l'Article  fuivant. 
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Sous  ce  mot  héritage  ,  font  comprifes  les  rente* 
conflituées  &  Jes  rentes  foncières ,  &  autres  cho- 
fes  qui  peuvent  recevoir  la  qualité  de  propres. 

Cette  règle,  propre  heritarefie  remonte point^eiï 
inconnue  dans  les  pays  de  droit  étrit,  où  on  n'ad- 
met point  de  diftindion  entre  les  acquêts  &  les 
propres  ,  enforte  que  les  père  &  mère  fuccedent 
à  leurs  enfans  dans  leurs  biens  ,  de  quelque  natu- 
re qu'ils  foient  ,  félon  ladifpofition  du  droit  ;  ce 
quia  étéobfervé  ainfî  jufqu'à  TOrdonnance  du 
Roy  Charles  IX.  donnée  à  Saint-Maur  au  mois 
de  Mai  i^Ôjy  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  mères 
ne  fuccederont  à  leurs  enfans  qu'aux  meubles  & 
conquêts  provenant  d'ailleurs  que  du  côté  &  li- 
gne paternelle  ,  &  qu'outre  pour  tout  droit  de 
légitime  &  portion  de  l'héritage  de  leurs  enfans  , 
elles  auront,  leur  vie  durant ,  l'ufufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  propres  appartenans  à  leurs  enfans, 
fans  qu'elles  y  puifîent  prétendre  aucun  droit  de 
propriété. 

Cet  Edit  eft  appelle  l'Edit  des  mères ,  parce 
qu'il  n'a  été  fait  que  pour  être  obfervé  à  l'égard 
des  mères,  &  non  à  l'égard  des  pères  ;  cependant 
tous  nos  Anciens  tiennent  qu'il  comprend  les  uns 
&  les  autres  ;  c'eil  le  fentiment  de  Bacquet  au 
Traité  du  droit  de  desherrence  chap.4.  nomb.  4, 
de  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  lib.  5.  cap.  3. 
»nm,  l.  intr.argine  ,  &  d'autres. 

Cet  Edit  a  été  reçu  au  Parlement  de  Paris  pour 
les  pays  de  Droit  écrit  qui  font  dans  fon  étendue  » 
mais  il  n'a  point  été  reçu  aux  Parlemens  de  Tou- 
louze ,  de  Bordeaux  &  de  Dijon.  Voyez  dans  mon 

Commentaire  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  Edit. 
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Article     CCCXIII, 

u^jcendans  [acctâcnt  aux  choses  par  enx 
données. 

Toutefois  fuccedenc  es  chofes  par  eux 
données  à  leurs  enfans,décedans  fans  enfans, 
&  defccndans  d'eux. 

Toutefois  fiiccedent  es  choCes  par  eux 
données. 

Cet  Article  eft  une  exception  du  pre'cedent  , 
par  lequel  propre  héritage  ne  remonte  point  ;  5c 
par  cet  Article  513  ,  les  héritages  donnez  par  les 
afcendans  ,  quoiqu'ils  ayent  été  faits  propres  aux 
défunts  donataires ,  fuivant  l'Article  245,  remon* 
tent  à  ceux  qui  les  ont  donnez  par  la  mort  des  do- 
nataires. 

Ces  deux  Articles  3 1 2  &  3 1 5  ,  ont  été  aj outez 
à  la  reformation  de  la  Coutume ,  fuivant  l'avis  de 
Maître  Charles  Dumoulin  fur  TArticle  74 ,  de  la 
première  redadion  delà  Coutume  d'Artois ,  où  il 
dit ,  excepté (iHx  venus  de  leur  part  ;  car  ce  n'ell  pas 
remonter  ,  mais  retourner,/,  un,  ^.paclus,  ff,  de 
fixci,  les  Coutumes  pingui  foîntx  Minervit  capiunt 
compojitttmprojimplici  ,  remonter  pour  monter. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit  le  retour  a  lieu  , 
c'eft-à-dire  que  les  père  &  mère  fuccedent  par 
droit  de  retour  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs 
enfans, lorfque  les  enfans  viennent  à  mourir  ,  fans 
charge  de  dettes  &  d'hypoteques  ;  ce  droit  a  Jieu 
même  au  profit  des  donateurs  étrangers  ,  lorfque 
les  donataires  décèdent  avant  eux  ,  à  Qioins  qu'il 
n'y  ait  convention  au  contraire  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts. 
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Notre  Coutume  en  cet  Article  &  celles  qui  ont 
une  difpofition  femblable  ,  n'e'tabliiïènt  point  Je 
droit  de  retour  au  profit  des  père  ôc  mère  &  des 
autres  afcendans  ;  c'eft  pourquoi  cet  Article  le 
fert  du  motfnccedery  ÔC  non  du  mot  rero«r«er,pour 
faire  voir  que  ,  fi  les  père  &  mère  fuccedent  dans 
les  chofes  par  eux  données,  c'eli  par  droicdefuc- 
ceflion  ,  &  non  par  droit  de  reverfion  ,  quoique 
quelques-uns  ayent  tenu  cette  opinion  comme 
Tournet,mais  c'ellune  erreur,&  les  peresôcmeres 
ne  prennent  les  chofes  par  eux  données  à  leurs  en> 
fans  que  par  l'ordre  des  fuccefïions  légitimes  ,  6c 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  leurs  enfans  dé- 
cédez,aufquels  ils  fuccedent  dans  les  biens  &  hé- 
ritages qu'ils  leur  ont  donnez. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  le  fils  donataire  pou- 
voit  vendre,  aliéner,  donner  &  difpofer  à  fa  vo- 
lonté par  Ades  entre-vifs  des  biens  à  lui  donnez 
par  ïts  père  (Se  mère,  &  du  quint  par  teilament  ; 
ces  Arrêts  font  rapportez  dans  mon  Conamentaire. 

De  cette  maxime  il  s'enfuit , 

Premièrement  ,  que  l'enfant  ayant  difpofé  des 
biens  à  lui  donnez  par  fon  père  ,  le  père  ne  peut 
pas  en  demander  la  récompenfe  fur  les  autres 
biens  ;  parce  que  le  fils  a  fait  ce  qu'il  pouvoit  fai- 
re ;  &  le  père  ne  peut  fucceder  dans  les  chofes 
par  lui  données  ,  qu'au  cas  qu'elles  fe  trouvent 
dans  la  fuccefîion  de  fon  enfant. 

En  fécond  lieu  ,  que  les  biens  du  fils  étant  con- 
fifquez  ,  le  père  ne  peut  pas  demander  la  dillrac- 
tion  des  chofes  par  lui  données. 

Lorfque  le  père  a  donné  un  héritage  à  fon  en- 
fant ,  &  que  l'enfant  décède  fans  enfans  ,  il  erl 
fans  doute  ,  fuivant  cet  Article  ,  que  le  père  y  luc- 
cede  à  l'exclulion  des  frères  ôc  fœurs  de  l'enfa-nç 
décédé. 


EN  LIGNE  DIRECTE  ,  &c.  3  ?  i 

Mais  fi  l'enfant  étant  decedé  &  que  l'héritage 
paffe  par  fa  fuccefïîon  à  un  defes  enfans  ,  &  que 
cet  enfant  decede  laifîant  des  frères  &  fœurs  du 
petit-fils  decedé ,  ils  fuccederont  dans  cet  hérita- 
ge à  l'exclufion  de  l'ayeul  donateur  ;  parce  que 
pour  donner  lieu  au  droit  de  retour ,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  aucuns  enfans  de  l'enfant  donataire. 

A  l'égard  des  deniers  donnez  par  le  père  à  fa 
fille  en  la  mariant ,  &  par  lui  llipulez  propres  il 
y  a  quelque  difficulté  ,  fçavoir  fi  l'enfant  qui  au- 
roit  fuccedé  à  fa  mère  ,  étant  décédé  fans  enfans , 
avant  fon  père  ôc  fon  ayeul  maternel  ,  cette  fom- 
meappartiendroit  par  d.roit  de  reverfion  à  l'ayeul 
maternel ,  à  l'exclufion  du  père,  ou  au  père  com- 
me héritier  mobilier  de  fon  enfant,à  l'exclufion  de 
l'ayeul  maternel. 

Cette  queflion  a  été  diverfement  jugée  ,  mais 
pour  la  décider  par  des  principes  certains ,  il  faut 
premièrement  établir  pour  règle  ,  que  les  pères 
&  mères  ,  &  autres  afcendans  ne  fuccedent  point 
aux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  par 
droit  de  retour  ,  mais  par  droit  de  fuccefiion  lé- 
gitime ,  ainfi  il  faut  régler  cette  fucceiîlon  par  la 
difpo^tion  de  la  Coutume,  &  fuivant  les  différen- 
tes itipulations  qui  font  appofées  dans  les  contrats 
de  mariage;  &  puifqueles  ftipulations  différentes 
donnent  lieu  à  des  décifions  différentes ,  il  efi:  à 
propos  de  propofer  celles  que  les  pères  &  mères 
peuvent  appofer  aux  fommes  qu'ils  donnent  à  leurs 
£lles  en  dot  en  les  mariant. 

La  première  ell,qu'une  partie  fortira  nature  de 
propre  à  la  future  époufe,  fans  autre  claufe  :  dans 
ce  cas, fi  la  fille  décède  fans  enfans, le  père  comme 
héritier  mobilier  de  fa  fille,reprend  ladite  fomme 
itipulée  propre, mais  en  renonçant  à  fa  fucceifion 
il  ne  reprend  rien  ;  &  quoique  les  père  &  m.ere 
ayent  donné  ladite  fomme  chacun  pour  moitié  , 
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s'ils  font  vivans  l'un  &  l'autre  ,  ils  la  reprennenf, 
&  s'il  n'y  a  que  l'un  ou  l'autre  furvivant  au  jour 
du  décès  de  laiille,illa  reprend  auffi;  quoique  la 
moitié  eût  été. donnée  par  le  prédecedé  des  père 
«Se  mère  ;  par  la  raifon  que  le  furvivant  defJiti 
père  &  mère  ,  ne  le  reprend  pas  par  droit  de  re- 
tour ,  mais  comme  &  en  qualité  d'héritier  mobi- 
lier de  fa  fille  :  ce  qui  efl  fans  difficulté. 

Si  la  iîlle  décède  laifïànt  un  ou  plufieurs  enfans, 
lefquels  fuccedent  à  leur  mere,(5c  qu'ils  décèdent 
tous  auparavant  leur  père  &C  leurs  ayeul  Se  ayeu*. 
le,  qui  ont  fait  la  conftitution  de  dot, le  père  def- 
dits  enfans  leur  fuccede  dans  la  fomme  flipulée 
propre  pour  leur  mère  à  l'exclufion  des  ayeul  3c 
ayeule  ;  par  la  raifon  que  cette  fomme  n'en  conil- 
derée  que  comme  meuole  auquel  les  père  &  mer« 
fuccedent  à  leurs  enfans  :  ce  qui  eit  fans  doute  > 
quoique  les  enfans  décèdent  en  minorité. 

La  deuxième  eft,lorfque  la  ftipulation  porte  à 
elle  ^  ciitx  Jiens  ;  auquel  cas  la  fille  décédant  laif- 
fant  des  enfans  ,  le  père  faccede  au  dernier  mou- 
rant de  {qi  enfans ,  à  l'exclufion  de  leurs  ayeul  & 
ayeule  qui  avoient  donné  la  fomme  en  dot  à  leur 
mère  ;  parce  que  ces  ftipulations  étant  contraires 
au  droit  commun  ,  elles  ne  peuvent  être  étendues 
par-delà  leurs  cas  ,  &  l'intention  des  parties. 

La  troifiéme  eft,lorfque  la  ftipulation  porte,  i 
elle  ^  aux  Jiens  ,  de  foji  ejioc^  côté  ^  li-^Tie  :  dans  ce 
cas  le  père  furvivant  le  dernier  de  fes  enfans ,  ne 
peut  fucceder  dans  cette  fomme  par  lui  dûe;parce 
que  cette  ftipulation  exclud  le  père  de  la  fuccef- 
fion  de  ctttQ  fomme, &  fait  que  les  collatéraux 
même  lui  font  prêterez  ;  &  partant  fi  les  ayeul  3c 
ayeule  font  vivans ,  ils  y  fuccedent  non  pas  com- 
me héritiers  mobiliaires;  parce  qu'ils  feroient  ex- 
clus par  le  père  comme  étant  plus  proche  ;  mais 
parce  que  cette  fomme  étant  réalilee,&  ayant  pris 
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U  nature  de  propre  parila  ftipuIation,eIle  doit  paf- 
fer  à  ceux  qui  font  du  coté  6ç  ligne; &  elle  appar- 
tiendroit  aux  collatéraux  defdits  enfans  ,  fi  les 
ayeul  &  ayeule  qui  l'ont  donnée  &  qui  y  ont  ap- 
pofé  ladite  llipulation,  n'étoient  vivans  ,  lefquéls 
ne  peuvent  pa:>  être  exclus  de  la  fuçcefïïon  d'icelle 
par  des  collateraux,lefquels  n'y  pourroientfucce- 
dcr  fans  ladite  Itipulation;  mais  la  difficulté  eft,fça- 
voir  commentilsy fuccedenr;car  ce  n'eftpas  com« 
me  héritiers  mobiliers  ,  pujfqu'ils  en  font  exclus 
par  le  pere;ni  en  vertu  de  ladite  ilipulation  ,  vu 
qu'elle  nepeutêtre  étendue  hors  fon  cas,&puif« 
qu'ils  n'ont  point  %uléleretour,ilfemble  qu'ils 
n'y  foient  pas  recevables:  cependant  l'équité  veut 
qu'ils  y  fuccedent;parce  qu'au  moyen  de  la  ftipu- 
lation  elle  eit  encore  en  nature,  ôc  ils  la  repren- 
nent comme  fuçcelTeurs  à  une  çhofe  par  eux  don- 
néejfuivant  la  difpolîtion  de  cet  Article  :  &  s'ils 
ir'ont  pas  llii>ulé  le  retour  ,  c'eil  qu'ils  n'ont  pas 
prevû  le  cas  qui  eit  arrivé  ,  fçavoir  qu'ils  furvi- 
vroientà  leurs  petit-enfans,  &  quoique  les  llipu- 
lations  foient  de  rigueur  de  droitiôc  qu'on  n'y  fup^ 
plee  rien,néanmoins  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  s'é- 
carter de  cette  rigueur  qui  cauferoit  une  iniuftice. 

Et  d'autant  que  les  ayeul  &  ayeule  fuccedenc 
dans  cette  fomme  en  vertu  de  la  itipulation  appe- 
lle a  la  conititution  de  dot  de  leur  hile  A  non  par 
droit  de  retour,il  s'enfuit  inconteltablement  qu'ils 
font  tenus  de  contribuer  au  payement  des  dettes 
avec  le  père  comme  héritier  mobilier  de  fon  en- 
fant ;  avec  Ces  héritiers  des  propres,  chacun  félon 
i  émolument  qu'il  tire  de  fa  fucceiïion.   ' 

Que  il  au  jour  du  décès  du  dernier  des  enfans 

}l  n'y  a  que  l'^yçul  furvivant  avec  le  pere,&:  que 

'ayeule  foitdecedée,  Payeul  ne  peut  prendre  que 

la  moitié  de  ladite  fomme  l^ipulée  propre  ;  parce 

çye  ladite  fomme  ayant  été  donnée  par  Mdm 
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ayeul  3c  ayeule ,  pour  être  imputée  par  moitic  fur 
leurs  fuccefïîons  à  e'cheoir  ,  l'ayeul  n'en  peut  pré- 
tendre que  la  moitié  ,  &  l'autre  moitié  doit  ap- 
partenir aux  collatéraux  de  l'enfant  du  côté  de 
l'ayeule  ,  à  l'exclulion  du  père  à  caufe  de  la  clau- 
fe  ,  des  Jiens  defon  ejloc  ,  côté  Ï3  ligne. 

La  quatrième  eft ,  lorfque  les  père  &  mère  ont 
donné  une  fomme  à  leur  fille  pour  lui  être  propre 
avec  llipulation  d'emploi  ;  dans  ce  cas ,  quoique 
la  fomme  n'ait  pas  été  employée  ,  le  père  fuccede 
à  fon  enfant  dans  cette  fomme  à  l'exclufion  des 
a^-eul  &  ayeule. 

Il  y  fuccederoit  aulTî  ,  quoique  la  llipulation 
portât  ,  «^  aux  Jiens  ,  auquel  cas  il  fuccederoit  au 
dernier  mourant  de  fe$  enfans;  deforte  que  la  lli- 
pulation d'emploi  dans  cts  cas  ne  produit  pas  plus 
d'eifet  que  la  llipulation  de  propre  à  elle  ^  aux 
Jiens. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  au  contraire  fondez  fur  ce 
que  le  père  ne  peut  &  ne  doit  pas  profiter  de  fa  né- 
gligence :  s'il  avoit  fait  l'emploi  du  vivant  de  fa 
femme,  les  enfans  y  auroient  fuccedé,  ôcil  auroit  été 
propre  en  leur  perfonnejÔc  par  conféquent  le  père 
n'y  eût  pas  fuccedé;il  ne  doit  donc  pas  fucceder  à 
la  fomme  qu'il  n'a  pas  employée, autrement  il  pro- 
iiteroit  de  fa  négligence  &  peut-être  de  fon  dol. 

Voyons  préfentement  qui  doit  fucceder  dans  I4 
fomme  llipuiée  propre, lorfque  ce  n'eftpasle  père 
ou  la  mère  qui  a  conflitué  la  dot  ,  mais  l'ayeul  :  il 
faut  dillinguer  plufieurs  cas. 

Le  premier  cil ,  lorfque  l'ayeul  a  conftirué  dot 
à  fa  petite- fille, ôc  qu'au  jour  du  décès  d'icelle  ar- 
rivé ians  enfans  ,  les  père  ôc  mère  de  cette  fille 
étoient  décédez  ,  pour  lors  il  efl  fans  doute  que 
l'ayeul  fuccede  dans  cette  fomme  comme  dans  tous 
les  ertets  mobiliaires,Ôc  dans  tous  les  acquêts  <3c 
con^uêts  de  fa  petite-Hlle^fuivanc  T Article  3 1 1 1 
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fans  diftinguer  pour  raifons  des  diiferentes  ilipu-. 
lations  &  claufes  qui  auroient  été  appofées  à  la 
conftitution  de  dot. 

Le  deuxie'me  eft,lorfque  le  père  ou  la  mère  fur- 
vit  à  fa  fîlle  decede'e  fans  enfans  ;  dans  ce  cas  pour 
fçavoir  qui  de  l'ayeul ,  ou  des  père  &  mère  doit 
jucceder  dans  cette  fomme  ,  il  faut  diftinguer  les 
différentes  ilipulations  appofe'es  à  la  conilitution 
de  dot. 

S'il  n'y  a  que  fimple  ftipulation  de  propre  à  la 
future  époufe,  dans  ce  cas  les  père  &  mère  fucce* 
dent  à  cettk  fomme  à  l'excluiîon  de  l'ayeul  ;  par 
la  raifon  que  cette  fomme  ne  peut  être  confiderée 

?jue  comme  un  meuble  auquel  les  père  &  merc 
uccedent ,  à  l'exclufion  des  ayeul  &  ayeule  par 
l'Article  3ii,<S<:  l'ayeul  donateur  n'y  peut  rien 
pre'tendre  par  droit  de  retour  ^  à  moins  qu'il  ne 
foit  expreiïementftipulé. 

Et  par  confequent  le  furvivant  des  père  &  mère, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  du  côté  de  l'ayeul  qui  a  don- 
né la  fomme,lui  feroit  préféré  ;  par  exemple  c'effc 
l'ayeul  maternel  qui  a  doté  fa  petite-fille  avec  la 
fufdite  ftipulation  ,  &  la  petite-fille  decede  fans 
enfans  lailîànt  l'ayeul  &  fon  père  ,  dans  ce  cas  le 
père  eft  préféré  à  l'ayeul  dans  la  fuccefïîon  de  cet- 
te fomme  ,  comme  héritier  mobilier. 

Si  la  ilipulation  porte,  à  elle  ^  auxjiem  ,  il  faut 
dire  la  même  chofe  ,  que  les  père  ôc  mère  ou  le 
furvivant  d'eux  exclud  l'ayeul  donateur. 

Que  il  la  ilipulation  porte  ,  de [071  ejîoc  ,  coté  ^ 
ligne  ,  pour  lors  fi  le  furvivant  des  père  &  mère 
n'eil  pas  Tenfant  du  dQnateur,il  ell  fans  doute  qu'il 
n'y  peut  pas  fucceder;  parce  que  cette  fomme  ayant 
pris  ia  nature  de  propre  en  vertu  de  ladite  ilipu- 
lation, le  furvivant  des  père  Ôc  mère  n'étant  pas 
de  l'eiloc  du  conilituant  ôcilipulant,iln'y  peut  pas 
fucceder  ;  il  n'y  a  de  la  diificulté  qu'au  cas  que  i% 
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furvivant  des  père  &  mère  foit  l'enfant  du  dona- 
teur ,  fçavoir  qui  du  donateur  ou  du  furvivant  des 
père  &  mère  doit  fucceder  :  ce  cas  çû  décidé  par 
cet  Article,  fçavoir  que  les  père  &  mère,  ayeul 
ou  ayeule,fuccedent  aux  chofes  par  eux  données  ; 
donc  la  fomme  étant  réalifée  ôc  étant  prefumée 
en  nature  par  le  moyen  de  la  réalifation  ,  les  père 
<5c  mère  6c  autres  alcendans  y  fuccedent  comme  à 
une  chofe  par  eux  donnée  ,  à  l'exclulion  de  tous 
autres. 

Nous  avons  plufîeurs  Arrêts  rendus  fur  cette 
Miatiere. 

Le  premier  a  été  donné  dans  la  Coutume  de 
Troyes  le  25  Février  i6oz  ,  en  infirmant  la  Sen- 
tence du  Bailly  de  Troyes :dans  l'efpece,  un  père 
avoit  donné  une  fomme  en  dot  à  fa  fille  en  la  ma- 
riant, &  avoit  Itipulé  ,  qu'une  partie  lui  fortiroit 
nature  de  propre; la  fille  étoit  decedée  laiiïant  un 
enfant  qui  deceda  quelque  tems  après;par  la  Sen- 
tence la  fomme  fut  adjugée  au  père  comme  héri- 
tier mobilier  de  fon  enfant,  &  par  l'Arrêt  elle  fût 
adjugée  à  l' ayeul  ,  parce  qu'il  l'avoir  donnée  : 
pour  moi  je  n'eltime  pas  que  cet  Arrêt  ait  jugé 
félon  Pefprit  de  notre  Coutume  ,  par  les  raifons 
rapportées  ci-delTus. 

Par  autre  Arrêt  donné  en  TAudience  de  la 
Grand'Chambre  le  50  Avril  i6zy  y  confirmatifde 
la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,laCour  a  jugé  le 
contraire, &  a  adjugé  au  père  la  fomme  que  Tayeul 
^voit  donnée  en  dot  à  fa  fille  avec  ftipulation  de 
propre  pour  elle  &  les  fiens. 

Par  autre  Arrêt  du  14  Juillet  1538  ,  la  fomme 
dans  une  pareille  efpece  fut  adjugée  à  l'ayeul. 

Lorfque  les  père  &  mère  ont  ameubli  un  héri- 
tage par  eux  donné  à  leur  fille  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  à  l'effet  de  le  faire  entrer  dans  la  com- 
munauté ,  ils  y  fuccedent ,  quoique  l'enfant  ilTu 

du 
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au  mariage  ait  fuccedé  au  prédecedé  de  fes  père  & 
^ere  ,  au  profit  duquel  l'ameublifTement  avoitété 
t<ut  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrell  du  14  Aoufl 
1591 ,  dans  cette  e^ece:  Une  femme  avoit  ameu- 
bli une  rente  poui*faire  entrer  dans  la  commu» 
nauté  entre  fa  fille  &  fon  futur  époux  ;  il  y  eut  un 
enfant  de  ce  mariage  ,  lequel  ayant  fuccedé  à  fon 
père  en  la  moitié  de  cette  rente  ,  décéda  :  la  mère 
prétendit  cette  moitié  de  rente  par  droit  de  rêver- 
lion ,  prétendant  que  l'ameubliflement  n'avoit  pu 
taire  prendre  à  cette  rente  la  qualité  de  propre  pa- 
ternel :  les  collatéraux  paternels  difoient  au  con- 
traire ,  que  cette  moitié  étoit  un  propre  paternel 
puisqu'elle  étoit  avenue  à  l'enfant  par  la  fucceffion 
de  fon  père  ,  &  qu'ils  y  dévoient  fucceder  comme 
les  héritiers  paternels  ;  toutefois  ils  en  furent  de- 
A^  '  ft   """^^  ''^''^^  ^""^  adjugée  à  la  mère  par 


Article    CCCXIV. 

Ve  l'upifrmt  des  père  &  mère ,  0  de  la  rever^ 
fion  des  biens, 

-    Les  père  &  mere  jouiflènt  par  ufufruic 
des  biens  délaifTez  par  leurs  enfans  ,  qui 
ont  été  acquis  par  lefdits  père  ôc  mere 
&  par  le  décès  de  l'un  d'eux  ,  advenus  a 
l'un    de    leurfdirs   enfans  ,    encore  qu'ils 
foient   &  ayent  été  faits  propres  aufdits 
cnfàns.  Au  cas  toutefois  que  lefdits  enfans 
décèdent  fans  enfans  &  defcendans  d'eux. 
Et  après  le  Uzh  defdits  père  6c  mere  qui 
ont  joui  defdits  biens  par  ufufruit ,  lefdics 

Tome  11^  p  " 
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biens  retournent  aux  plus  proches  parent 
defdics  enfans ,  defquels  procèdent  Icfdits 
biens, 

Lci  pcre  &  merejoPiîjfcn9par  nfufruit. 

Cet  Art.  contient  iinç  régie  &  une  exception  Ha 
re<Tle  elt  contenue  au  commencement  :  pouri'en-i 
tendre  plus  facilement  il  faut  fuppofer  que  des  con- 
joints par  mariage  font  acquiùtion  d'une  mailon  , 
ôcquaujourdu  décès  du  premier  mourant  des 
conjoints  il  n'y  a  qu^un  enfant  iffu  de  leur  maria^ 
p-e  •  cela  pofé  après  le  décès  du  père  ou  de  la  me-.. 
re ,' cette  maifon  eft  partagée  entre  le  fur  vivant  & 
fon  enfant  ;  la  moitié  d'icelle  eft  un  propre  naif- 
fant  en  la  perfonne  de  Tentant  :  ce  qui  elt  fans 
difficulté,  vu  qu'elle  lui  elt  échue  par  la  fuccefiion 
d^  ion  père  ou  de  fa  mère  ,  &  que  tout  immeuble 
qui  écliet  par  fucceffion  ,  foitdiredte  ou  collatéra- 
le, elt  réputé  propre ,  comme  il  a  été  dit  ci-delius. 

Quefi  cet  enfant  vient  à  mourir  fans  enfans,  le 
furvivant  de  fes  père  &  mère,  jouit  par  ufufruit  de 
la  moitié  de  cette  maifon  ,  pendant  fa  vie ,  pour 
après  fon  décès  retourner  aux  héritiers  de  1  entant 
du  côté  de  celui  de  fes  père  &  mère  par  la  fuccel- 
fion  duquel  elle  lui  eftéchûe.         .        „       .    «. 

Ce  qui  eft  porté  par  cet  Article  in  fine  ;  &  qui  elt 
fans  difficulté,  vu  que  c'eft  un  propre  naufant  :  que 
fi  les  conjoints  n'avoient  point  d'enfans  communs 
iffus  de  leur  mariage  ,  la  moitié  de  cette  maifon 
appartiendroit  auxheritiers  collatéraux  du  prede- 
cedé  des  conjoints ,  &  feroit  réputée  un  P^op^e  ^^^ 
leur  perfonne ,  fuivant  le  commenceme;u  de  1  Ar- 
ticle 250  ,  en  ces  termes  :  Laquelle  tnoitte  des  con^ 
if'felh  advenue  aux  hcntiers  du  Trepaffe  ,  efl  le  pro- 
pre héritage  defdits  hiriùers,  Tellemait  que  Jt  lefucts 
kéritins  vont  ds.  vu  À  tr^p^^  fvis  hvérs  de  ieurs  corps. 
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pdUmou.e  retottn.e  à  le„r  plus  prcchaln  h,ri,iirdu 
lote  t^  hj^ne  de  celui  duquel  le:,,-  efi  avenue  Udiu 
mottte. 

■La  fin  du  même  Article  contient  la  reVIe  &  l'ex 
ception  contenue  dans  cet  Article  3 14,  la  reele  eiî 
en  cti  termes  :  defquels  hiem  toutefois  lespere%  mè- 
re, ayenl  ou  «yeuU  fuccedans  à  leursenfa«s  jouirom 
par  ufufrmt ,  leur  vie  durant. 

■Ah  cas  toutesfois  que  lefdhs  enfant. 

^'cT2tT  i  ''  ""^^'  précédente  eft  contenue 
ences  terme.,  fçavo.r  que  le  furvivant  ne  jouit 
par  ufufruitde  la  moitié  des  conqueltséchûsàfe. 
enfans ,  qu'au  cas  que  lefdits  eofans  décèdent  fans 
enfans  &  defcendans  d'eux. 

Premièrement,  lorfqueles  enfans  qui  ont  fuc- 
cededansces  conquefls  au  prédecedé  de  leur  père 
&  mère  ,  ont  laifTé  des  enfans  ,  il  eft  fans  douîe 

ttndrt^"??"  '"  ^°"j°'""  "V  peutpott  pr  ! 
tendre  I  ufufruit ,  par  la  raifon  qu'il  ftroit  iniufte 
qu  au  premdxce  des  enfans  légitimes  les  p  ris  & 

M::rdfïet?nf:r^^^-'^-''-^''-^- 

culte  fçavoir,  s'ils  fe  doivent  applique?  aux^. 

ttm  ^''\^  "''"■-  ^'""^'entendent  des 
enfans  ,  le  fens  eft  que  le  furvivant  d^s  nere  & 

ni!  .?       '"'  °"  defcendans  d'eux  comme  fe. 
oient  des  petits-enfans. 

Que  fi  ces  termes  s'entendent  des  père  &  mère  • 

près  le  deces  d'un  enfant  décédé  fans  enfans  ,u 
^^-'û  ait  d'autres  enfans  vivans  ilTus  des  pe«  & 
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nere  qui  ont  fait  lefdits  conquelts,  comme  feroîene 
les  frères  &  fœurs  germains  de  l'enfant  decedvf;  ou 
des  neveux  îk.  nièces  iiîus  de  Tes  frères  ou  fœurs, 

Quelques-'.ms  pre'tendent  que  ces  termes  fe  doi- 
vent appliquer  aux  enfans  Se  non  aux  père  &  mère, 
cnforte  que  le  furvivant  fuccede  à  cet  ufufruit , 
quoique  l'enfant  décédé  ait  laifle  des  frères  & 
lœurs  ou  neveux  ou  nièces  defcendans  de  fes  père 
&mere. 

Mais  cette  opinion  n*eil  pas  foiitenable  ;  par  U 
raifon  que  cet  Article  ^14  fe  doit  expliquer  p^r 
l'Article  230  ,  qui  pofe  la  même  efpece  ,  la  même 
ré2;le  «Se  la  même  exception  ,  fi  ce  n'eft  que  l'ex* 
ception  eil  en  ces  termes,  au  cas  qu'il u'y  ait art^ 
cum  defcendafjs  de  Pacquerenr  ;  c*ef!:-à-dire  au  cas 
que  le  prédecedé  des  père  &  mère  qui  a  fait  l'ac- 
quifition  conjointement  avec  le  furvivant,  n'aie 
point  laiiîe  d'autres  cnfans  ou  defcendans  en  ligne 
direde. 

Chopin  &  Charondas  marquent  un  Arrell:  du  I 
Avril  lyS^,  donné  au  rapport  de  Monlieur  Bavin 
en  la  cinquième  Chambre  des  Enquelles,  qui  a  dé- 
bouté la  mère  de  l'ufufruitdes  conquelts  paternels 
échus  par  fucceffion  à  un  de  fes  tils  ,  au  profit  d'u- 
ne fœur  confanguine  ,  à  laquelle  .'Is  furent  adju-« 
^ez  en  pleine  propriété. 

Mais  la  difficulté  eil ,  fçavoir  Ci  pour  exclure  Iç 
furvivant  de  l'ufufruit  de  ces  conquells ,  faits  pro- 
pres naifiïains  en  la  perfonne  de  l'enfant  décédé  ,  il 
faut  que  les  defcendans  an  prédecedé  ,  foient  iffUs 
de  lyiôc  du  furvivant  ;  il  femble  qu'il  n'y  ait  que 
les  enfans  ou  defcendans  des  père  6l  mère  q\ii 
ont  fait  l'acquifition  qui  puilfe  exclure  le  furvi- 
vant de  cet  ufufruit  ;  étant  julte  que  C->  conquêfî} 
étant  faits  par  lefdits  père  ^  mère  ,  leurs  enfans  j 
fuccedcnt ,  fans  que  leur  droit  foit  diminué  par  un 
lifi^lruil  ;iut>roût  du  furvivant  i  mais  que  (juan4|| 
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h'*y  a  aucuns  enfans  ou  defcendans  defdits  père  & 
fnere  ,  le  iurvivant  jouiflTe  de  l'avantage  qui  lui  eft 
accordé  par  la  Coutume  dans  des  biens  à  l'acqui- 
(îtion  def quels  il  a  contribué  ,  fans  que  des  étran- 
gers à  fon  égard  l'en  puiifent  exclure. 

Cependant  ces  termes ,  defcetidAJis  de  l\%c  jne- 
refit  .,  de  l'Article  2^0 ,  décident  le  coatr.âre  ,  vu 
qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  quelque  defcendant  de  l'ac- 
quéreur pour  exclure  le  furvivant.  Si  les  Reforma- 
teurs de  la  Coutume  avoient  entendu  feulement 
les  defcendans  des  père  <3c  mère,  ils  n'aiiroient  pas 
rnanqué  de  mettre  defcendans  des  acqnereurs  :  de 
forte  que  ces  termes  de  l'Article  3 14,  ^"  defcendans 
//'^«A- ,  fe  doivent  expliquer  par  ceux  de  l'Article 
i^o,  &  s'entendent  des  enfans  communs  &  def- 
cendans des  père  oc  mère  ,  ou  des  enflms  ôc 
defcendans  du  prédecedé. 

Cette  queilion  a  été  jugée  ainfi  par  deux  Arrêts; 
le  premier  eft  du  15  Juillet  i)8p,  l'autre  du  8  Mai 
160%  ,  rapporté  par  Moniieur  Bougiiier  lettre  V. 
Chapitre  4.  rendu  confitltis  cîciJJlbHs. 

Que  s'il  y  a  d 'autres  enfans  qui  fuccedent  à  ce 
propre  nailîant,  6c  qu'ils  décèdent  tous  'ansenfars, 
le  furvivant  eft  en  droit  de  prendre  l'ufufruit  après 
le  décès  du  dernier  décédé  des  enfans  fans  enfans 
&  defcendans  ;  enforte  que  les  collatéraux  de  ce 
dernier  ne  peuvent  point  empêcher. 

Raoarnent  aux  pins  proches  farens. 

L'héritage  dans  lequel  le  furvivant  des  père  & 
niere  prend  l'ufufruit  doit  appartenir  aux  paren> 
collatéraux  de  l'enfant  qui  étoient  les  plus  proches 
en  degré  au  tems  du  décès  de  l'enfant  ;  par  la  rai- 
Ibn  que  le  mort  ûiifit  le  vif,  ce  qui  ne  doit  rece- 
voir aucune  difficulté. 

On  demande  fî  l'enfant  a  pu  difpof^r  de  l'herita- 
je,  dans  lequel  le  furvivant  a  droit  d'ulufruit  après 

Piij 


?' 


qii       DE  SUCCESSION 

fon  décès  ;  Monfieur  Auzanet  dans  fa  note  fur  cH 
Article ,  eftime  que  l'enfant  n'en  peut  pas  difpofer 
au  préjudice  du  fur  vivant;  pour  moi  je  ne  crois  pas 
que  cette  opinion  foit  tenable;  car  à  l'égard  des 
difpofitions  entre-vifs  ,  on  ne  peut  dire  qu'elles  ne 
foient  pas  valables ,  puifqu'on  peut  difpofer  par 
Ades  entre-vifs  de  tous  les  propres. 

Il  n'y  a  que  les  difpofitions  tellamentaires  qui 
ourroient  recevoir  de  la  difficulté  ;   à  mon  avii 
'enfant  en  peut  difpofer  par  dernière  volonté  ^ 
comme  il  peut  difpofer  de  fes  propres,  c'eft-à-di- 
re  de  la  cinquième  partie,  fuivant  les  Articles  2p2, 
&  ipj*  ,  car  le  furvivant  des  père  &  mère  prend 
cet  ufufruit  comme  héritier  de  fes  enfans ,  fuivant 
ces  term.es  de  l'Article  230  ,  fuccedans  à  leurs  en- 
fans  i  or  les  héritiers  prennent  les  biens  qui  fô 
trouvent,  &  font  obligez  d'exécuter  le  teftament 
jufqu'à  concurrence  des  meubles   &  acqueits  & 
du  quint  des  propres  ;  &  comme  ils  ne  peuvent 
rien  prétendre  dans  les  biens  qui  n'étoient  plus  in 
io.'iis  du  défunt  au  jour  de  fon  décès,  ils  ne  peuvent 
auiTi  rien  avoir  fur  les  biens  que  le  défunt  a  tirez 
de  la  fucceffion  par  une  difpofition  à  lui  permife 
par  la  Coutume.  En  un  mot  ils  font  obligés  de 
prendre  les  biens  avec  la  charge  des  dettes  ôc  des 
legs  que  le  défunt  a  pu  faire. 

C'eil  fur  ce  fondement  que  fi  le  fils  eil  décédé 
fans  enfans ,  ayant  conllitué  un  douaire  coutumier 
à  fa  femme  ,  fa  femme  ell  préférée  au  furvivant 
de  fes  père  &  mère  ,  pour  la  jouifTance  de  fon 
douaire  ,  mus  après  fon  décès ,  le  furvivant  des 
père  ôi  mère  commence  fa  jouiffance. 


^ 
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Article     CCCXV. 

QH.rf7d  les  ajeuls  fîiccedent  en  propriété. 

Si  le  fils  fait  acquifition  d'héritages  ,  oa 
aurr^s  biens  immeubles  ,  ô<  il  décède  dé- 
laillanc  à  Ton  enfant  lefdits  héritages  ;  &  le- 
dit enfant  décédé  après  fans  enfans  &  def- 
cendans  de  lui ,  &  fans  frères  &  fœurs  , 
l'ayeul  ou  Tayeule  fuccedent  aufdits  héri- 
tages en  pleine  propriété,  &  excluent  tous 
autres  collatéraux. 

Cet  Article  qui  a  été  ajouté  à  la  réformation  de 
la  Coutume  ,  en  conféquence  de  deux  Arrêts  qui 
ont  été  rendus  en  l'ancienne  Coutume ,  l'un  du  p 
Aouft  1572  ,  Se  l'autre  du  27  Juillet  i^jâ  ,  efl  en- 
core une  exception  de  l'Article  %  12,  qui  porte  que 
propres  héritages  ne  remontent  peint  i  cependant  les 
acquifitions  faites  par  le  fils ,  &  qui  ont  piillé  au 
petit-nls  par  la  fuccefïîon  de  fon  père,  remontent 
à  l'ayeul ,  au  cas  que  le  petit-fils  n'ait  lailTé  aucuns 
enfans  &  defcendans  de  lui,  ni  frères  ni  fœurs  , 
lefquels  la  Coutume  préfère  à  l'ayeul  ;  par  exem- 
ple ,  mon  fils  fait  acquifition  d'une  maifon ,  ^  il 
décède  laillànt  cette  maifon  dans  fa  fiiccedîon  ,  & 
un  enfant  qui  eil  fon  héritier ,  &  qui  lui  fuccede 
dans  cette  maifon  ;  cet  enfant ,  qui  eft  mon  petit- 
iîls  ,  décède  enfuite  fans  enfans  &  fans  frères  <3c 
fœurs  :  dans  ce  cas  je  fuccede  à  cet  enfant  à  l'ex- 
clufion  de  fes  oncles  &  tantes,  qui  font  mej  en- 
fans ;  mais  fi  cet  enfant  a  des  frères  <3c  fœurs ,  ils 
me  font  préferez. 

La  raifon  pour  laquelle  l'ayeul  &  l'ayeule  font 
préferez  aux  oncles ,  tantes  5c  autres  collatéraux , 
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•xcepté  les  frères  &  fœurs ,  eil  que  fi  l'enfant  qui 
a  liùt  les  acquifitions ,  étoit  de'cedé  fans  enfuns  , 
elles  auroienc  appartenu  à  fes  père  6c  mère  p:.r 
l'Article  511  f.iprà  ,  <Sc  partant  ces  acquîdtion? 
ctant  paiTées  au  petit-enfant,  les  ayeul  &  ayeule  y 
doivent  fucceder  à  l'exclufion  de  leurs  enfi\ns  , 
©ncles  ou  tantes  de  l'enfant  de'cedé. 

Et  quoique  ces  acquittions  ayent  été  faites  pro- 
pres nailFans  à  renfiint  décédé  ,  néanmoins  les 
ayeul  de  ayeale  étant  du  côté  &  ligne, &  même  plus 
proches  eji  degré,  il  ell:  jufte  qu'ils  foient  préférés. 

Mais  les  frères  &  foeurs  de  l'enfant  décédé  ex- 
cluent les  ayeul  &  ayeule  ,  parce  que  les  biens  ac- 
quis par  les  père  Se  mère  pafTant  à  leurs  enfans  & 
defcendans,  deviennent  propres  en  leur  perfonne, 
èc  font  affedés  à  la  ligne  des  defcendans  de  l'ac- 
cjusreur  ,  iefquels  y  fuccedent  les  uns  aux  autres 
tant  qu'il  y  en  a  ,  à  l'exclufion  des  afcendans  ;  ce 
qui  eli  fans  difficulté  ,  Ôc  ce  font  deux  décidons 
contraires  dans  cet  Article,  qui  font  à  remarquer. 

Article    CCCXVL 
//  nefe  porte  héritier  qui  ne  veuf, 

■Cet  Article  qui  éto't  de  l'ancienne  Coutume  , 
contient  une  maxime  générale  en  France ,  que  nul 
n'eilhiritier  qui  ne  veut;  nous  n'avons  point  d'hé- 
ritiers néceilaires,  tous  les  héritiers  font  volontai- 
res ;  car  quoique  l'x^riicle  318  /«/i-/î ,  renferme 
une  autre  m.^xime  qui  femble  contraire  à  celle-ci , 
fçavoir  que  le  niortfaifit  le  vif ,  ce  qui  a  lieu  tant 
en  ligne  direde  queco'laterale ,  néanmoins  celui 
qui  ell  habile  à  fucceder  à  un  défimt  ,  n'eft  pas 
pour  cela  réputé  fon  héritier  :  il  n'y  a  que  l'ap- 
préhenlion  d'hérédité  qui  donne  le  titre  &:  la  qua- 
lité d'héritier  ;  6c  jufques  à  ce ,  ceux  qui  font  ea 
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droit  de  fe  porter  héritiers,  iontappeîléi  héritiers 
préfoniptifs  ,  &  ils  peuvent  être  pourfuivis  poi  r 
faire  leur  déclaration  ,  s'ils  veulent  fe  porter  héri- 
tiers ou  renoncer  à  la  fucceiTîon  ,  par  ceux  qui  y 
ont  intérêt ,  comme  par  d'autres  préfomptifs  héri- 
tiers ,  ou  par  des  créarxciers. 

La  qualité  d'héritier  dépend  de  la  provifion  de 
la  Loi  &  de  la  volonté  de  l'homme  ;  la  Loi  la  don- 
ne au  plus  proche  parent  habile  à  lucceder,  Çi  ce 
n'eil  dans  certains  cas ,  où  les  plus  proches  n'ex- 
cluent pas  les  plus  éloignez,  &  la  volonté  deThoin- 
me  paroît  ou  par  une  déclaration  expreffe  ,  ou  par 
des  Ades  qui  marquent  que  l'on  veut  être  héritier, 
comme  il  fera  obfervé  fur  l'Article  fuivant. 

Laraifonpour  laquelle  nul  n'elt  héritier  qui  ne 
veut ,  eft  que  la  qualité  d'héritier  caufe  deux  in- 
convéniens.Le  premier, que  l'héritier  eft  tenu  per- 
fonnellement  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceiïîon  , 
quoiqu'elles  excédent  les  forces  &  la  valeur  d'icel- 
le,  /.  heredgniyjf,  de  K.  L  &  que  l'héritier  eft  tenu 
rapporter  en  la  fuccefîion  direcflî,  ou  moins  pren- 
dre, tous  les  dons  &  avantages  qu'il  a  reçus  du 
défunt ,  tant  entre-vifs  que  par  dernière  volonté  y 
pour  être  le  tout  partagé  entre  tous  Xts  héritiers. 

Celui  qui  n'a  point  pris  qualité  d'héritier,  ou  qui 
n'en  a  point  fait  d'a(fle ,  peut  renoncer  à  la  fuccef- 
fîon  dans  quelque  tems  que  ce  foit ,  ou  l'accepter  ; 
mais  parce  qu  il  eft  de  l'intérêt  des  créanciers  dé 
lafucceftîon  defçavoir  qui  ils  peuvent  pourfuivre 
pour  le  payement  de  leur  dû ,  s'il  y  aura  des  héri- 
tiers ou  non  ;  que  d'ailleurs  il  eft  de  confequence 
pour  les  préfomptifs  héritiers  ,  de  ne  pas  accepter 
une  fucceiïion  qui  leur  peut  être  onereufe  ,  onde 
n'y  pas  renoncer  fi  elle  eft  avantageufe  ;  c'eft 
pourquoi  l'Empereur  Juftinien  a  donné  trois  mois 
au  préfomptif  héritier  pour  fiire  inventaire  des 
biens  du  défunt ,  à  compter  du  jour  de  rouyercure 
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de  la  fucceiïîon  ,  pendant  lefquels  il  ne  peui?^ppA( 
être  contraint  de  prendre  qualité  d'héritier ,  ou 
renoncer  à  la  fucceflïon  ,  &  quarante  jours  après 
pour  délibérer  ;  cette  difpolition  a  été  obfervée 
prefque  par  toute  la  France  ,  &  la  nouvelle  Or- 
donnance a  confirmé  cet  ufage  ,  au  titre  des  dé- 
lais ,  pour  délibérer  ,  &  fuivans. 

Et  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'héritier  n'a  pâ 
faire  inventaire  dans  le  tems  prefcrit  par  cette  Or- 
donnance .  le  Juge  peut  lui  accorder  un  délai  con- 
venable ,  fuivant  l'Article  4  de  la  nouvelle  Or- 
donnance. 

Quoique  l'héritier  ait  laiiïe  pafTer  ce  tems  fans 
faire  inventaire ,  il  n'eit  pour  cela  réputé  héritier  ; 
il  le  peut  faire  après  ,  pourvu  qu'il  n'ait  point  fciit 
ade  d'héritier  ;  mais  l'Ordonnance  n'a  prefcrit  ce 
tems ,  conformément  au  Droit  Romain  ,  qu'ann 
^ue  rheritier  préfomptifpuifFe  être  contraint  dans 
ce  tems  de  prendre  qualité. 

La  renonciation  à  une  fucceflïon  empêche  que 
celui  qui  l'a  faite  ne  puilTe  être  pourfuivi  comme 
lieritier  ,  foit  par  les  créanciers  du  défunt  pour  le 
payement  des  dettes ,  ou  par  d'autres  héritiers , 
pour  être  tenu  de  rapporter  ou  moins  prendre , 
^uand  il  s'agit  d'une  fucceflïon  en  ligne  direde. 

Après  la  renonciation  à  une  fuccelTïon  ,  on  ne 
^eut  plus  faire  ade  d'héritier  ;  mais  celui  qui  a 
foi^ftrait  depuis  quelques  eifets  de  la  fucceffion  , 
peut  être  pourfuivi  pour  rendre  Se  reftituer  ce 
^u'il  aura  pris  ,  &  être  condamné  par  le  Juge  fui- 
vant les  circonftances  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
plulîeurs  Arrelts. 

Toi.tefois  on  prétend  g;ue  fi  les  a^les  ne  fe  peu- 
vent faire  que  par  un  héritier  ,  la  renonciation 
n'empêcheroir  pas  que  celui  qui  les  auroit  fliit ,  ne 
pût  être  pourfuivi  comme  héritier  ,  comm.e  fi  ce- 
iui  qui  auroit  renoncé  avoir  fait  la  foi  (3c  homma- 
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:  ^'e  du  Seigneur  pour  un  fief  de  la  fuccePuon,  p:^rce 
■que  la  foi  &  hommage  ne  peut  erre  faite  c:tt\iJHî 
ij  nomen  heredis  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
donné  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes,  au 
rapport  de  M.  Defpinoy  ,  le  27  Janvier  ï5o2. 

C'ell  une  quellion  fi  après  la  renonciation  faite 
à  une  fuccefiion  par  un  majeur  ,  on  peut  par  après 
l'accepter  ?  L'Empereur  Jaitinicn  par  la  Loi  der- 
nière C.  de  reprîd.-vel ahjïiti.  hered,  permet  à  l'en- 
fant qui  a  renoncé  à  lafucceffion  defbn  père ,  de 
la  reprendre  dans  les  trois  ans ,  les  chofes  étant 
entières  ;  c'eft-à-dire  ,  les  biens  n'ayant  point  été 
vendus  &  partagez  entre  les  autres  lieriders. 

On  remarque  deux  Arreils ,  l'un  du  14  Décem- 
bre i5o8 ,  &  l'autre  du  11  DécemSre  1^12,  qui 
ont  confirmé  cette  difpofition  dans  les  pays  coutu- 
miers  ;  ce  qui  a  depuis  été  jugé  de  même. 

Mais  pour  revenir  aune  fucceffion  à  laquelle  on 
auroit  renoncé  dans  ledit  tems  de  trois  ans  ,  il  faut 
que  ce  foit  une  facceffion  direfle,  &  prendre  des 
Lettres  de  reiLitution  fondées  fur  l'erreur  de  fait  : 
d'autant  que  les  voïes  de  nullité  n'ont  point  lieu 
en  France,  finon  en  certains  cas,  ainfi  que  j'ai 
remarqué  ailleurs. 

Quoiqu'il  foit  permis  à  un  chacun  de  renoncer 
à  fes  droits ,  &  par  conféquent  à  une  fuccefiion 
échue ,  néanmoins  telle  renonciation  n'eil  pas  per- 
mife  au  préjudice  de  fes  créanciers ,  comme  il  a 
été  jugé  par  phifieurs  Arrefls  rapportés  par  Mon- 
fieur  Loiiet  &  fon  Commentateur  ,  lettre  R.  chac. 
îo  (Se  21  ,  contre  la  difpofition  exprelîe  du  Droit 
Romain  ,  /.  6.  ij.  r.n.t  in  fr.iud.  creditor.  ^  I.  7ion 
frMid.ifit!'îr,jf.  de  R.  J. 

Le  majeur  qui  s'ell  porté  héritier  pur  &  fimple , 
n'en  peut  point  être  relevé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  du 
dol  &  de  la  fraude  de  la  part  de  ceux  qui  avoienr 
intérêt  à  ce  qu'il  le  portât  héritier  pur  &  limple. 
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Mais  le  mineur  peut  s'en  faire  relever  :  la  raifos** 
Cil  ,  que  l'accepration  d'une  he'redité  emporte 
aliénation  :  or  le.  mineur  ne  peut  aliéner  fon  bien  , 
&  partant  il  ne  peut  faire  ade  d'héritier  ou  appré- 
hender une  hérédité  ,  &  s'il  le  fait  il  en  efl:  facile- 
ment relevé  ,  quoiqu'en  majorité  il  ait  continué 
ies  2LO.es  d'héritier;  la  Loi  defiique  3.  §.fcio.jf.  de 
mifîorib.  le  décide  en  termes  exprès  :  Putavimus  , 
dit  le  Jurifconfulte  ,  rejîhuefidum  in  imegrum  initio 
infpeilo.  La  Glofe  en  rend  cette  raifon  ,  potius  ex 
4jîtad.im  ccfifeqnentia  in  debitum  exegifje  ,  quafi  qui 
tnifctierat  fe  ,  effet  ad  hoc  adjiriclus. 
Ainfi  la  reftitu  tion  eft  accordée,  parce  que  ce  n'eïl 
■que  contre  l'appréhenfion  de  l'hérédité  ,  qui  a  été 
faite  en  minorité,  les  afres  faits  depuis  en  majo- 
rité en  conféquence  d'icelle  ,  étant  nuls  par  le 
moyen  de  la  reltitution. 

Conformément  à  ce  §.  par  Arreft  de  la  Cour  des 
Aydes  le  17  Aoufl:  1(^73  ,  rapporté  dans  la  féconde 
partie  du  Journal  du  Palais  ,  il  a  été  jugé  qu'un  mi- 
neur qui  avoit  accepté  la  fuccefïîon  de  fon  père 
fous  l'autorité  de  fon  tuteur,  &  qui  enfuite étant 
devenu  majeur  ,  avoit  donné  en  qualité  d'héritier 
<]uittance  du  rembourfement  d'une  Charge  d'Elu 
fuprimée  ,  qui  étoit  un  des  effets  de  la  fuccefïîon  , 
étoit  reftituable  contre  cette  quittance  ,  &  qu'en 
conféquence  il  pouvoit  renoncer  à  la  fuccefïîon. 

Mais  11  le  mineur  étant  devenu  majeur  avoit 
jîon-feulemenr  continué  les  aéles  d'héritier  par  lui 
faits  en  minorité  ,  mais  même  avoit  pris  la  qualité 
d'héritier  en  jugement ,  ou  qu'il  eût  été  condamné 
€n  cette  qualité  de  fon  confentement  à  payer  une 
dette  héréditaire,  en  ces  cas  il  nepourroitpas  fe 
faire  relever  contre  tels  aéles  faits  en  majorité. 

Le  mineur  qui  fe  fait  relever  contre  l'adition 
d'hérédité  :,  ne  fait  pas  aufTi  relever  fes  cohéritiers 
jnajeurs  cj^ui  ont  fait  Tapprehention  de  l'hérédité  ea 
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majorité  ,  parce  que  in  dividuis ,  la  reftitution  du 
mineur  ne  profite  point  au  majeur  ;  néanmoins 
Tronçon  fur  l'Article  précèdent  rapporte  un  Ar- 
rell  du  5  Mai  1578  ,  pour  Nicolas  Bruyant ,  qui  a 
jugé  le  contraire  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  cet  Ar- 
rell  doive  être  d'aucune  confîderation  en  ce  cas  , 
car  il  femble  très-abfurde  que  le  mineur  puifTe  re- 
lever le  majeur  dans  des  adles  qu'ils  ont  paifez  qui 
ne  dépendent  pas  l'un  de  l'autre  ;  enforte  que  l'un 
peut  être  déclaré  nul ,  l'autre  fubfîitant  &  demeu- 
rant valable. 

Il  faut  fans  doute  que  cet  Auteur  fefoit  trompé 
dans  l'Arreft  qu'il  cite  ,  comme  il  fe  trompe  dans 
la  Loi  qu'il  rapporte  pour  autorifer  fa  décilion,  qui 
ell  la  Loi  citm  hereditate  ,  jf.  de  acquir.  heredit.  Car 
cette  Loi  décide  le  contraire;  en  voici  l'elpece.  Tî- 
tius  inftitue  fon  fils  &  Caïus  chacun  pour  la  moitié 
de  la  fuccefîîon  ,  le  teltatèur  décède  ,  &  Caïus  ap- 
préhende fa  fucceilion  ,  &  le  fils  du  teftateur  re- 
nonce à  fa  fuccelïïon.  On  demande  fi  Caïus  peut 
être  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion  ?  Le  Jurifconfulte  Marcian  répond  qu'il  peut 
appréhender  toute  la  fucceffion  ou  l'abandonner 
toute  entière  ,  quoi  qu'auparavant  il  ne  le  pouvoit 
pas  par  lui-même  ,  ^  ita  fe  ahjîinere  potefl  pr opter 
HÎium  y   qui  per  fiiam  perfonam  non  pcAerat. 

Ces  termes  femblent  autorifer  l'opinion  de  Tron- 
çon ,  mais  ceux  qui  fuivent  font  connoître  qu'il  ne 
les  avoit  pas  lus  :  fi  tamen  creditcres  dicant  fe  con- 
tentas ejfe  ejtts  portione  ,  q^ia  non  potefl  exonerari  nifi 
deferatnr  conditio  ,  ^  alteritts  parte  aljlinere  fe  cre- 
dttores  debent  ,  ut  ejtts  atliones  et  qui  convetitur  , 
d  en  fur. 

Le  choix  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Loi ,  n'ar- 
partient  à  Caïus  qu'au  cas  que  les  créanciers  n'ai- 
ment mieux  qu'il  foit  héritier  pour  fa  part ,  que  de 
le  décharger  de  Tappréhenfion  qu'il  a  faite  de  la 
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fuccefïîon  pour  la  moitié.  D'où  il  s'enfuit  que  cef 
héritier  ne  peut  pa^.  fe  fervir  de  la  relïitution  de 
fon  cohéritier  par  lui  obtenue  pour  caufe  de  mi- 
norité ,  à  moins  que  les  créanciers  n'y  confentent. 

Que  fi  le  mineur  le  fait  reftituer  contre  l'appré- 
henfion  d'hérédité  par  lui  faite  ,  les  créanciers  de 
la  fuccefTion  ne  peuvent  s  adreffer  perfonnelle- 
ment  contre  les  cohéritiers  du  mineur  pour  la  part 
qui  eût  appartenu  au  mineur. 

La  raifon  efl  quQpofl  aditionem  non  accrefcit  cohe- 
redibus  invitis  i5  nolentibns  ;  mais  ils  peuvent  fe 
pourvoir  contre  les  biens  abandonnez  par  le  mi- 
neur ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  donné  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  2  Juillet 
1605  ,  cité  par  Mr.  le  Prêtre,  Centurie  2,  chap.  i . 

La  raifon  pour  laquelle  un  cohéritier  ne  peut 
pas  être  pourfaivi  perfonneliement  pour  toutes  les 
dettes  de  la  fuccefïîon,  au  cas  que  le  mineur  ait 
obtenu  le  bénéfice  de  reliitution  contre  l'appré- 
henfion  d'hérédité  ,  efl  que  la  relïitution  accordée 
au  mineur  contre  l'appréhenfion  d'hérédité,  ne  lui 
fait  pas  perdre  la  qualité  d'héritier  ,  /.  ait  Prator 
7.  §.  fed  qtiod  ,  ff.  demitior.  (5  /•  88.  jf.  de  heredib. 
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Mais  le  mineur  peut  fe  faire  relever  de  l'adition 
d'hérédité  pure  &  fimple  ,  à  l'effet  ,  s'il  veut ,  de 
n'être  tenu  que  pour  héritier  bénéficiaire  ;  ce  qui 
donne  lieu  à  une  queflion ,  fi  l'héritier  du  mi- 
neur qui  avoit  appréhendé  une  fucceiTî-on  pure- 
ment ôc  fîmplement  peut  faire  relever  le  défunt , 
pour  n'être  tenu  que  comme  héritier  bénéficiaire, 
par  Arrell  du  25  Aoult  1^08 ,  &  par  autre  du  4 
Aoufl  161 1  ,  il  a  été  jugé  que  non. 

Que  fi  un  mineur  décède  avant  que  d'avoir  ac- 
cepté une  fuccefïïon  ou  y  avoir  renoncé,  fi  les  pré- 
fomprifs  héritiers  ou  autres  y  ayant  intérêt,  font 
de  dilïerens  avis ,  il  faut  voir  ce  qui  auroit  été  plus 
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avantageux  au  mineur ,  s'il  avoit  vécu  ,  ou  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer. 

L'acceptation  d'une  fucceflîon  fe  peut  faire,  ou 
purement  ou  fîmplement ,  ou  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

L'acceptation  d'hérédité  faite  purement  &  fîm- 
plement, oblige  celui  qui  l'a  faite  à  payer  toutes 
les  dettes ,  Se  celui  qui  l'a  faite  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire, n'efl  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence des  biens  de  la  fucceflion. 

Ce  bénéfice  a  été  introduit  par  l'Empereur  Juf- 
tinien  en  la  Loi  dernière,  C.  de  jure  de  liber,  en 
faveur  des  héritiers  pour  n'être  point  tenus  des 
dettes  &  charges  de  la  fucceflion  ultra  vires  heredi- 
tatis  ;  mais  pour  c&t  effet  il  faut  que  l'inventaire  ait 
été  fidèlement  fait  &  fans  fouftradion  ,  &  félon 
les  formalitez  requifes  félon  l'ufage  des  lieux. 

Il  faut  obtenir  des  Lettres  de  Chancellerie  pour 
fe  fervir  de  ce  bénéfice  dans  plufieurs  endroits  ; 
dans  d'autres  elles  ne  font  pas  nécefîàires ,  comme 
en  pays  de  Droit  Ecrit ,  &  dans  quelques  Coutu- 
mes où  ce  Droit  efl  de  Droit  commun. 

[  Par  les  derniers  Edits  ôc  Déclarations ,  il  y  a 
nécefïïté  préfentement  par  tout  le  Royaume  de 
prendre  Lettres  en  Chancellerie  pour  être  reçu  à 
fe  dire  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire,  j 

Celui  qui  prend  des  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  efl  tenu  bailler  caution  pour  la  feureté 
des  créanciers. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  y  ont  manié  les  de- 
niers du  Pvoi ,  ne  peuvent  point  fe  fervir  de  ce  bé- 
néfice contre  le  Roy ,  fuivant  POrdonnance  de 
RoulTiIlon  ,  Article  i5,  parce  que  le  Roy  n'accor- 
de point  de  grâce  contre  lui-même  :  mais  ils  s'en 
peuvent  fervir  contre  les  créanciers  du  défunt. 

Les  héritiers  des  Receveurs  des  Confignations  , 
des  CommifTaires  aux  faifies  réelles ,  des  Gardiens 
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&'  autres  dépofitaires  des  deniers  d'aurrui  ,  par 
autorité  de  Juftice  ,  ne  peuvent  point  fe  fervir  de 
ce  bénéfice  ;  ainfi  j  ugé  par  Arrell  de  1 5 1 8 . 

Ce  qui  a  été  jugé  de  même  contre  les  héritiers 
des  Argentiers  des  Princes  ôcdes  grands  Seigneurs: 
voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article,  nunu  78. 

D'autres  que  des  héritiers  ne  peuvent  fe  fervir 
de  ce  bénéfice  ,  comme  la  veuve  pour  l'accepta- 
tion de  la  communauté  ,  &  les  légataires  umver- 
fels  pour  l'acceptation  des  legs  qui  leur  font  bits  ; 
ainfi  ju^é  par  les  Arrêts ,  ce  qui  eft  fans  difficulté. 

Le  bénéfice  d'inventaire  produit  deux  effets.  Le 
premier  ,  que  celui  qui  s'en  fert  n'eft  point  tenu 
des  dettes  ultra  zires  herediuitis ,  deforte  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  ,  quand  il  lui  plaît,  renon- 
cer à  la  fucceiïion  en  rendant  compte  aux  créan- 
ciers des  effets  d'icelle. 

Le  deuxième  eft ,  que  l'héritier  ne  foufFre  point 
la  confufion  des  droits  6c  avions  qu'il  a  contre  la 
fucceffion  bénéficiaire.  .       r  ru 

Cette  queftion  s'eil  préfentée  ;  fçavoir  ,  li  1  hé- 
ritier bénéficiaire  eft  tenu  rapporter  les  avantages 
à  lui  faits  par  fon  père ,  ou  fi  en  renonçant  a  la 
fucceffion  bénéficiaire  il  fe  décharge  du  rapport 
envers  fes  cohéritiers ,  par  Arrêt  du  20^  Avril 
ïCZz  ,  donné  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  il  a  été  jugé  contre  l'héritier.  La  raifon  eit 
que,  qn  femd  ej}  hères  ,  non  dejimt  effe  hères,  3c 
contre  les  créanciers,  pour  empêcher  que  l'héri- 
tier ne  foît  tenu  des  dettes  ultra  vires  ;  ainh  il  ne 
peut  être  étendu  hors  fon  cas,  la  Coutume  de 
Paris  voulant  que  l'égalité  foit  confervée  entre 
tous  les  héritiers. 
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Article     CCCXVIL 

Comment  on  fait  aBe  d'héritier. 

Et  néanmoins  li  aucun  prend  <5c  apré- 
hende  les  biens  d'un  défunt  ,  ou  partie  d  i- 
ceux,  quelle  qu'elle  foit,  fans  avoir  autre 
qualité  ou  droit  de  prendre  lefdirs  biens  ou 
partie  ,  il  fait  a£le  d'héritier  ,  &  s'oblige  en 
ce  faiiant  à  payer  les  dettes  du  dcfant  ; 
&  fupofé  qu'il  lui  fût  dû  aucune  chofe  par 
le  défunt ,  il  le  doit  demander ,  &  fe  pour- 
voir par  Juilice,  autrement  s'il  prend  de 
fon  autorité ,  il  fait  ade  d'héritier. 

Pour  entendre  ce  qui  eft  porté  par  cet  Article 
ajouté  à  la  réformation  de  la  Coutume,  touchant 
les  ades  d'héritier  ,  il  faut  obferver  que  l'adition 
d'hérédité  fe  fait ,  ou  par  une  (impie  déclaration 
de  volonté ,  ou  par  fait  ;  elle  fe  fait  par  une  fimple 
déclaration  de  volonté  ;  lorfque  celui  qui  ell  ha})i- 
le  à  fe  porter  héritier ,  prend  qualité  d'héritier 
dans  quelque  aéle  judiciaire  ;  car  une  fimple  dé- 
claration verbale  ne  fuffiroit  pas. 

L'adition  s'accomplit  par  fait ,  lorfque  le  pré- 
fomptif  héritier  fait  des  ades  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  qualité  d'héritier  ;  comme  quand  il  diipofe 
des  bi^ns  de  la  fucceifion  ,  qu'il  les  donne  à  louage 
ou  à  ferme. 

Ces  deux  efpeces  d'adition  produifent  le  même 
cfFet ,  &  obligent  l'héritier  à  toutes  les  dettes  en- 
vers les  créanciers ,  &  au  rapport  envers  fes  co- 
héritiers en  fucceiTion  en  ligne  direde. 
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Celui  qui  appréhende  les  biens  d'un  défunt ,  ou 
partie  d'iceux  ,  quelle  qu'elle  foit  fans  avoir  d'au- 
tre qualité  ou  droit  dé  les  prendre  ,  fait  adle  d'hé- 
ritier ,  &  s'obiige  en  ce  fliifant,  au  payement  de 
toutes  les  dettes ,  fuivant  la  difpofîàon  de  cet  Ar* 
ticle,  &  la  Loi /t  fer z>um  y  1 .  §.Ji  tjuis^  jf.  de  Acquir. 
'vel  cmitt.  hered. 

Ces  termes  ,  fins  avoir  d'autre  quilité  ,  fe  peu- 
vent entendre  de  l'héritier  bénéficiaire, &  de  Texe- 
cuteur  teftamentaire,lefquels  ont  droit  de  prendre 
les  biens  de  lafucceiïîon  ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  ;  ils  peuvent  les  vendre  fî  ce  font  des  meu- 
bles, faire  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  immeu- 
bles ,  &  payer  les  dettes  de  la  fucceflion ,  fans  pour 
cela  être  tenus  pour  héritiers  purs  &  (impies. 

D'où  il  s'enfuit ,  que  û  l'héritier  préfomptif  pre- 
noit  &  s'emparoit  des  eiïets  de  la  fucceiïîon  ,  fous 
prétexte  qui  lui  auroient  été  donnés  ou  lé- 
gués par  le  défunt ,  ou  qui  lui  appartiendroient , 
il  fera  réputé  faire  ade  d'héritier. 

Ce  terme  ^  Ji  atictm  ,  s'entend  de  celui  qui  efl 
habile  à  fe  porter  héritier  ,  car  tout  autre  qu'un 
préfomptif  héritier  ,  quoique  parent  du  détunt  , 
ne  peut  pas  faire  adte  d'héritier ,  parce  qu'il  n'eil 
pas  habile  à  être  héritier  ,  vu  que  c'eft  la  Coutu- 
me qui  fait  les  héritiers  par  la  régie  le  mort  fai fît  le 
'•jif;  c'ell  pourquoi  la  Coutume  d'Orléans  en  l'Arti- 
cle 3  3^  ,  ajouteyî'  aucun  éta?iî  en  déq^ré  de  fuccedcr  , 
î^c.  A  moins  que  celui  qui  feroit habile  à  fucceder 
n'eûtrenoncé  à  la  fuccedion  ;  auquel  cas  celui  qui 
feroit  dans  le  degré  prochain  ,  pourroit  faire  adc 
d'héritier.  ♦ 

Nous  ferons  plufîeurs  obfervations  en  interpré- 
tation de  cet  Article. 

La  première  ,  qu'un  préfomptif  héritier  ne  fait 
point  a(fle  d'héritier  pur  &  fîmple  en  prenant  les 
clefs  du  défunt,  &.  en  demeurant  fans  autorité  de 
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Juftice  dans  la  polTefïîon  des  effets  delà  fuccelTîon 
avant  la  confedrion  de  l'inventaire  ,  ôc  fans  aucun 
fcellé  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ce  Parlement  par 
Arrêt  du  x6  Mai  1(^74  ,  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais  tom.  3. 

La  raifon  elt  ,  que  les  termes  dont  notre  Cou- 
tume fe  fert  en  cet  Article  prend  ^  appréhende  ,  fe 
doivent  entendre  de  Tadition  qui  fe  fait  am;m  he^ 
redis  ,  &c  de  celui  qui  prend  comme  maître  &  Sei- 
gneur les  biens  héréditaires. 

On  n'efl  point  préfumé  faire  z£ie  d'héritier  ^ 
lorfque  l'ade  fe  peut  foutenir  fans  le  droit ,  le 
nom  &  la  qualité  d'héritier  ,  comme  fî  un  enfant 
après  la  mort  de  fon  père  ramaffe  les  effets  de  la 
fuccedion  qui  font  épars  &  difperfez  ,  il  ne  fût 
point  pour  cela  ade  d'héritier  félon  la  Loi  20  ,  jf\ 
de  .icoiîir.  vel  omitt.  hered. 

Mais  il  fait  acte  d'héritier  en  payant  les  créan- 
ciers &  fatisfaifant  aux  légataires ,  excepté  ce  qui 
regarde  les  frais  funéraires,  dont  le  payem.ent  n'eft 
pas  réputé  un  ade  d'héritier  fedon  Dumoulin  fur 
l'Article  325"  de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 

La  deuxième,  qu'on  ne  fait  pas  adle  d'héritier 
en  pourfuivant  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt, 
quoiqu'on  obtînt  des  intérêts  civils  en  vertu  de  la 
condamnation  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
22  Novembre  1601  ,  cité  parMonfieur  le  Prêtre 
Centurie  i ,  chap. 11. 

La  raifon  eft  qu'en  ce  cas  id  quod  capitur  ,  non 
ttccipitnr  ex  defttnili  vohratate  ,  &  que  cette  pour- 
fuite  ne  fe  fait  pas  tant  en  qualité  d'héritier  que 
par  les  devoirs  de  pieté. 

C'eft  auiTî  pour  cela  que  celui  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  pourfuite  de  la  mort  du  défunt ,  ne  les  peut 
pas  répeter  fur  les  biens  de  la  fucceffion. 

Labbéfurcet  Article  ,  remarque  un  Arrell  de 
l'Audience  du  dernier  Décembre  1610  ,  qui  a  jugé 
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que  les  en.fans  prennent  la  réparation  civile  com- 
me enfans  ,  non  comme  héritiers  de  leur  percf 
homicide. 

Par  autre  Arrêt  de  l'Audience  du  i6  Décembre 
i6oS  ,  au  rôlede  Vermandois,  il  a  été  jugé  gifune 
iille  bâtarde  pouvoit  demander  &  pourfuivre  l'ia- 
térêt  civil  de  l'homicide  commis  en  la  perfjnne 
de  fon  père  naturel ,  quoiqu'elle  ne  fût  point  ca- 
pable de  lui  fucceder  :  la  railon  eft ,  que  cette  ré- 
paration civile  ne  fliit  point  partie  de  fa  fiaccefïion. 
La  troiiiéme ,  que  le  mari  ne  peut  point  faire 
a(fte  d'héritier  d'une  fuccelîîon  échue  à  ù  femme  , 
fans  qu'elle  y  ait  confenti ,  &  cette  appréhenfion 
ell  nulle  de  plein  droit  à  Tégard  de  la  femme, 
-comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  21  Février  1^6^  , 
rapporté  par  M.  Loùet  lettre  M.  chap.  25  ,  parce 
que  le  mari  ne  peut  obliger  fa  femme  fans  fon  con- 
fentement ,  ni  faire  en  fon  nom  aucun  acle  qui 
puilfe  obliger  fes  immeubles ,  fi  elle  n'y  con'^ent 
étant  majeure. 

La  q-jatriéme,  que  Therîtier  préfomptif  qui  a 
renoncéà  la  fuccefïion  du  défunt^ne  peut  plus  faire 
acfle  d'héritier ,  comme  s'il  vend  par  après  des 
biens  héréditaires  avec  les  autres  héritiers ,  ou  s'il 
paye  des  legs  &  les  dettes  du  défunt ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arreft  du  11  Janvier  1578,  cité  par 
Chopin. 

Ainfî  celui  qui  après  la  renonciation  a  emporté 
des  biens  de  l'hérédité  ,  ell  tenu  envers  les  créan- 
ciers plutôt  de  l'adition  de  vol  &  de  larcin  que  de 
l'adion  héréditaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
reit  du  27  Odlobre  ij-p^  ,  rapporté  par  M.  le  Prê- 
tre Centurie  i ,  chap.  11. 

11  faut  toutefois  excepter,  fi  le  préfomptif  hé- 
ritier fait  quelque  acfle  après  f  i  renonciation  à  Thé- 
redité  ,  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'héritier; 
car  fans  doute  que  fa  renonciation  précédente 
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n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  pre'fumé  avoir  volon- 
tairement pris  cette  qualité,  &  avoir  voulu  annul- 
1er  fa  renonciation  ,  comme  il  a  e'té  jugé  par  Ar-» 
rell  rapporté  fur  l'Article  précèdent. 

Li  cinquième  ,  qu'un  héritier  prélomptif  fait 
Si{Ï2  d'héritier,  quand  il  cède  fon  droit  fuccefîif  à 
un  des  préfomptits  héritiers  ou  à  un  étranger;  mais 
qu*au  contraire  il  ne  fait  pas  adle  d'héritier  en  re- 
lîonçant  à  la  fuccefïïon  ,  foit  par  tranfacflion  faite 
avec  les  héritiers  du  défunt ,  ou  par  autre  ade  à 
leur  profit ,  au  droit  qu'il  avoit  en  la  fucceflion , 
ir.oyennant  quelque  fomme  qu'il  en  auroit  reçue. 

La  raifon  eil ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire 
à  l'appréhenfion  d'une  fucceflion  ,  que  la  renoncia- 
tion à  icelle.  Mais  on  ne  peut  pas  céder  fon  droit 
fuccefîif  à  un  autre  qu'on  ne  fe  déclare  par  c« 
moyen  l'héritier  du  défunt. 

Article     CCCXVIIL 

Héritier  faijît  dès  la  mort  du  défunt^ 

Le  mort  failît  le  vif ,  fon  hoir  flus  proche 
&  hahl'ç  à  Inifucceder. 

JLe  mortfaljït  le  vif. 

Cet  Article  qui  étoit  le  152  de  l'ancienne  Cou* 
tun-îe  ,  contient  une  régie  généralement  obfervée 
en^ce  Royaume,  qui  eft  que  la  propriété  &  la  pof- 
fellion  des  biens  d'un  défunt  palfentdefa  perlbn-. 
ne  en  celle  de  fon  héritier  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  fa  part dVucuneappréhenfion  réelle &.corpo« 
relie  ,  parce  qu'il  en  eit  faifi  par  la  difpofition  de 
la  Coutume  ;  d'où  ilVenfuit  que  japolfeilion  que 
rheritier  acquiert  par  la  mort  du  défunt  eil  telle 
qu'elle  éroit  en  la  perfonne  du  défunt,  ç'eU^à-djre, 
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naturelle  ou  civile  ,  &  que  l'héritier  continue  par 
ce  moyen  la  poffelîïon  commencée  par  le  défunt  , 
&  qu'il  peut  intenter  complainte  en  cas  de  faifine 
&  de  nouvelleté. 

Cette  re'gle  a  lieu  indiilindement  tant  pour  les 
héritiers  en  ligne  directe  ,  que  pour  les  héritiers 
en  ligne  collatérale. 

De  cette  régie  il  s'enfuir , 

Premièrement,  que  l'héritier  préfomptifeftfai- 
fi ,  quamvis  igjiorans ,  abfetis  ,  infans  ,  fririof'ts  ^ 
mente  captns ,  pourvu  qu'il  foit  habile  à  lucceder. 

En  fécond  lieu  ,  que  l'héritier  préfomptifpeut 
intenter  complainte  en  cas  de  faifine  oc  de  nouvel- 
leté. 

En  troifiéme  lieu  ,  que  fî  un  des  enfans  décède 
«près  la  mort  d.e  fon  père  ,  fans  avoir  pris  qualité 
d'héritier  ,  ou  avoir  renoncé  à  fa  fucceffion ,  il  eil 
cenfé  héritier  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  lui  ait  été 
plus  avantageux  de  fe  porter  he'ritier  ,  &  fa  part 
en  la  fucceilîon  de  fon  père  n'accroît  pas  aux  au- 
tres enfans  héritiers  ,  mais  elle  fe  partage  entr'eux 
comme  une  fuccefïîon  collatérale ,  deforte  que 
dans  les  fiefs  le  frère  exclud  fa  fœur. 

En  quatrième  Heu ,  que  les  légataires  fontteniis 
demander  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  préfomp- 
èifs  héritiers ,  comme  étant  faifis  des  biens  de  la 
fucceiïjon  dès  la  mort  du  défunt. 

En  cinquième  lieu ,  que  l'enfant  mort  né  n'eil 
pas  réputé  faifi  en  vertu  de  cet  Article  ;  parce  que 
^Ht  mort  Ut  nafciintur  ,  ne  que  nati  ,  neqtte  procrcati 
babentur  ,  quiet  nunqitctm  liberi  cfppelLtri  potuerttnt  ^ 
l,  I^9,if.deV.S. 

C'elt  une  queftion ,  fi  un  abfent  dont  on  n'a 
point  entendu  de  nouvelles  depuis  quelques  an- 
nées ,  eft  réputé  mort ,  deforte  que  les  parcns  font 
recevables  à  recueillir  fa  fuccelTion,  comme  étant 
ouverte  par  fa  mort,  ou  $'il  eit  incapable  de  re- 
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f  ueillir  une  fucceilion  qui  feroit  échue ,  comme 
étant  réputé  mort.  Ces  deux  queltions  fe  décident 
par  cette  autre  ;  fçavoir  après  quel  tems  un  abfent 
èlt  réputé  mort.  Quelques  uns  eitiment  qu'il  n'eit 
réputé  mort  qu'il  n'ait  cent  ans  ;  d'autres  quuil  e^ 
réputé  mort  après  dix  ans ,  &  d'autres  qu'un  hom- 
me eft  réputé  mort  dès  qu'il  eft  abfent  de  fon  pais, 
à  moins  qu'on  ne  juiline  du  contraire. 

Cette  queliion  ^  été  jugée  diverfém.ent  par  1^5 
Arrêts  félon  les  circonllances;nous  avons  des  Cou- 
tumes qui  réputent  mort  l'abfent  après  fept  ans  : 
dans  ces  Coutumes  on  demande  fi  après  les  Icpt 
ans  rabfenf  eil  réputé  mort  dès  l'abfence ,  ou  feu- 
lement après  les  fept  ans  expirez  ?  Les  Arrêts  ont 
jugé  que  ce  n'étoit  qu'après  les  fept  ans  expirez  5 
ce  que  j'ellime  fort  juile  :  voyez  mon  Commen- 
taire fur  cet  Article,  glofe  i,  nomb.  26  6c  fuivans. 

C'eft  une  grande  question  ,  lequel  (ïe  dnohus  pit^ 
fit:r  morttiis ,  eit  réputé  fucceder  à  l'autre  ;  cette 
^uelHon  a  été  jugée  diverfémentpar  les  Arrêts  , 
par  la  préfomption  de  celui  qui  par  la  force  &  la 
vigueur  de  fon  âge  étoit  réputé  avoir  furyêcu 
l'autre  :  voyez  mon  Commentaire. 

Son  r  olr  plus  proche. 

Pour  fucceder  à  quelqu'un  ,  deux  conditioi^s 
font  requifes ,  luivant  cet  Article.  La  première  , 
qu'on  foit  fon  plus  proche  parent.  La  deuxième  , 
qu'on  foit  habile  à  fucceder. 

A  l'cgaid  de  la  proximité  ,  elle  ne  transfère  pas 
lafucce.hon  dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier  eil  au  cas  de  la  repréfentation. 

Le  deuxième  ,  iorfqu'il  ei\  cuellion  de  la  fuc^ 
ceftion  des  propres ,  fuivant  l'Article  325. 

Le  troificme  eft  aa  cas  de  la  fuccefïion  collaté- 
rale des  fiers  6e  des  biens  nobles ,  de  laquelle  |e 
mâle  exclud  h  femelle  en  pareil  degré,  par  i'Ar-» 
ticle  25. 


î<îo       DE  SUCCESSION 

•  Le  quatrième  eil ,  lorfque  le  plus  proche  parent 
a  renoncé  à  la  fucceiTion  ,  auquel  cas  la  fucceiîîon 
j^aflTe  au  parent  qui  eil  dans  le  degré  fuivant. 

La  preximité  le  confidere  eu  égard  au  tems  du 
décès. 

Quant  à  la  capacité  ou  habilité  de  fucceder ,  il 
faut  obferver  que  comme  elle  a  fon  fondement  fur 
le  Droit  Civil,  elle  peut  être  détruite  par  une  rai- 
fon  civile, 

Il  y  a  plufieurs  caufes  qui  rendent  inhabile  <Sc 
incapable  de  fucceder ,  quoiqu'on  foit  plus  proche 
parent  au  dçfunt. 

La  première  eft  l'incapacité  des  eiFets  civils  qui 
provient  de  la  condamnation  à  mort  civile,  c'ell- 
à-dire  ,  aux  galères  perpétuelles ,  au  baniffemenc 
perpétuel,  ou  àmortparcoutumace  ,  ou  la  Pro- 
feiïîon  Monaftique  faite  félon  les  formes  prefcri- 
tes  par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances. 

Là  deuxième  eil  la  naiiïànce  non  légitime,  com-« 
me  celle  des  bâtards  ^  à  laquelle  on  peut  joindre 
celle  des  Aubains. 

A  l'égard  des  bâtards  ils  font  incapables  de  fuc- 
ceder à  l^rs  père  &  mère  &  autres  afcendans,  & 
à  leurs  parens  collatéraux  ,  ce  qui  eft  vrai  à  moins 
qu'ils  ne  foient  légitimez  par  fubfequent mariage, 
auquel  cas  ils  font  en  tout  femblables  à  ceux  qui 
font  nés  en  légitime  mariage. 

Ils  ne  laifTent  point  aufh  d'héritiers ,  fi  ce  n'eil 
en  ligne  direde  defcendante ,  c'eft-à-dire,  que  les 
enfans  légitimes  des  bâtards  leur  fuccedent,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'inhabilité  en  la  perfonne  des  en- 
fans  légitimes ,  &  que  l'inhabilité  ne  fe  confidere 
que  de  la  part  de  ceux  qui  fuccedent ,  excepté  à 
l'égard  des  Aubains. 

La  fuccefîîon  des  bâtards  décédez  fans  enfans , 
décedans  en  ligne  directe  ,  appartient  au  Roy  à 
l-ô;<:clufion  des  Seigneurs  Hauts-JuftjcierSjà  moins 

^ua 
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4ue  trois  conditions  ne  ie  rencontrent  ;  fçavoir 
que  le  défunt  foit  né  dans  la  terre  d'un  Sei-neur  * 
^  qu'il  y  eût  fon  domicile ,  &  qu'il  y  foit  décédé! 
Les  Aubains  font  incapables  en  France  de  fuc- 
ceder,  ni  d'avoir  des  héritiers,  &  leurs  fucceC 
fions  appartiennent  au  Roi  à  fexclufion  de  toiis 
Seigneurs. 

Néanmoins  leurs  enfans  légitimes  nés  daps  le 
Royaume  ,  font  capables  de  leur  fucceder, 

La  troilléme  incapacité  eft,  lorfqu'un  François 
fe  met  dans  le  parti  d'un  Prince  ennemi  ,  &  prend 
les  armes  contre  le  Roi  ;  car  en  ce  cas  il  contif- 
<[ue  fes  biens,  &  demeure  incapable  de  recueillir 
aucunes  fjccelTions  en  France. 

La  quatrième  ell  rindignité  qui  fe  rencontre 
en  la  perfonne  de  raiTiffin ,  lequel  eft  déclaré  in- 
capable de  fucceder  à  celui  qu'il  a  tué. 

Les  enfans  font  même  incapables  de  fucceder 
au  défunt. 

Le  mari  qui  a  tué  fa  femme  ,  quoique  furprife 
en  adultère  çil  incapable  de  profiter  de.  biens 
de  la  femme.,  fou  par  donation  mutuelle  ou  autre* 
ment  ;  ainfî  jugé. 

L'indignité  pour raifon  du  crime  commis,   eil 
du  jour  que  le  crime  a  été  commis. 
;      C'ell  encore  une  indignité  que  de  ne  vanner  pas 
.    la  mort  de  celui  dont  on  eft  héritier. 

La  cinquième  incapacité  eït  le  crime  de  rapt , 

laquelle  rend  les  enfans  iffus  de  mariage  contradé 

.  €ntre  le  ravifTeur  &  la  perfonne  rav-ié,incapbl€S 

defucceder  à  leurs  père  6c  mère  ,    fuivant^l'Or- 

^  donnance  de  l'année    i^^p  ,  Articles  23  &  24. 

:      La  fixiéme  incapacité  eft  la  renonciation  faite 

■|>ar  les  filles  par  leur  contrat  de  mariage  aux  fuç- 

cefRons  à  écheoir  de  leurs  père  &  mère  ,  paf  îef« 

quels  elles  ont  été  mariées  &  dorées  ,  ^  la  dot 

'payée. 

Tcm?  Il,  Q 
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Les  renonciations  excluent  non- feulement  ceî^ 
les  qui  les  ont  faites  ,  mais  auiîi  leurs  enfans  ÔÇ 
idefcendans  ,  .comme  il  a  e'té  jugé  par  plufieurs 
Arrêts, 

Ces  renonciations  ne  fe  font  ordinairemenc 
i^u' entre  Nobles  ,  &  au  profit  des  mâles;  c'elt 
pourquoi  lorfqu'il  ne  fe  rencontre  que  des  hllej 
ou  enfans  yenans  aux  fuccefïïons  des  pères  &  niè- 
ces qui  ont  fut  faire  les  renoncir.tions ,  elles  font 
nulles  &  de  nul  effet ,  parce  que  ceipu  caufa. 

La  feptiéme  efi  que  l'exliérédation  faite  pour 
caufe  légitime,  exclud  enriereménr  l'eiiheredé  de 
ia  fucceffion  de  fes  père  &  mère. 

L'exherédation  fepeut  faire  dans  le  Pays  Cou^ 
tumier,tant  par  teil:ament,que  par  acle  paiTé  par- 
devant  Notaires  ;  ainfi  jugé  par  plufieuio  Arrêts. 

L'exherédation  exclud  feulement  i'exheredéde 
îa  fucceffion  des  père  &  mère  qui  l'ont  faite  ,  mais 
non  fes  enfans ,  lefquels  peuvent  venir  après  le 
décès  de  leur  père  à  la  fucceiîion  de  leur  aveul  tSc 
ayeule;  mais  fi  le  père  exheredé  eli  encore  vivant, 
ils  n'y  peuvent  point  venir  .parce  qu'on  ne  repré^ 
fente  point  une  perfonne  vivante  ;  ainli  jugé  par 
Arrêt  donne  en  la  Première  Chambre  des  Enquê- 
tes en  l'année  i(58i  ,  contre  Lefcot  &  fes  enfans  , 
au  rapport  de  M.  du  Fos  ;  j'avois  écris  au  procès  : 
voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article ,  où  vous 
verrez  les  califes  d'exhéredation  reçues  enFrance, 

Les  collatéraux  peuvent  êtrç  exheredez  de  la 
fucceiîion  des  quatre  quints  des  propres ,  lefquels 
ne  leur  peuvent  être  ôtez  que  pour  des  eau  fes  lé- 
gitimes ;  mais  pour  les  autres  biens  dont  on  peut 
4ifpofer  par  la  Coutume ,  i'exhert'dation  n'eil  pas 
itéçeiTàire, 


EN  LIGNE  DIRECTE,  Sec.    ^6^ 


Article     CCCXIX. 

En  ligne    direfle    repréfentat'on    a    lieu 
irifii^iment  ^&  en  qvielque  degré  que  cefolt. 

En  ligne  dlreEle  repréfentation  a  lieu 
infiniment. 

Nous  obferverons  fur  cet  Article  ,  qui  étoit  le 
125  de  l'ancienne  Courume , 

I.  Que  cet  Article  fe  doit  entendre  des  defcen^ 
dans  venans  à  la  fuccefîïon  de  leurs  afcendans,  lef- 
qu^els  fuccedent  à  leurs  afcendans  par  repréfenta- 
tion de  ceux  qui  les  précèdent  en  degré, éc  non  pas 
au  contraire; car  les  afcendans  ne  repréfentent  pas 
les  defcendans,&  l'ayeul  paternel  ne  peut  pas  pré- 
tendre partager  la  facceffion  mobiliaire  de  fon  pe- 
tit-fils par  la  repréfentation  de  fon  iils  ,  avec  la 
mare  du  petit-iîls  decedé. 

Ainfi  le  petit-iils  fuccede  à  fon  ayeul  avec  fe$ 
oncles  &  fes  tantes  par  repréfentation  de  fon  père, 
quoiqu'il  ait  renoncé  à  fa  fucceiïion, comme  il  a  écé 
jugé  par  Arrêt  du  dernier  jour  de  Décemb.  ijyd. 

11  faut  excepter  lorfque  la  renonciation  a  été 
faite  par  contrat  de  mariage  du  père  ou  de  la  m*  re, 
car  en  ce  cas  les  petits-enfans  ne  pourroient  j  as 
venir  à  la  fucceiÏÏon  de  leur  ayeul  par  repréfenta- 
tion ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts. 

II.  Que  s'il  n'y  a  que  des  petits-fils  de  pîufieurj 
■enfans  décédez  ,  venans  à  la  faccellîon  de  leur 
syeul,  la  repréfentation  a  lieu  entr'eux,  quoiqu'ils 
foient  tous  en  pareil  degré,  enforte  qu'ils  prennent 
tous  la  même  part  &  portion  que  leur  père  auroit 
jpris  5*U  avoit  faccedé, ainfi  fi  le  défunt  n'a  que  trou 
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enfans  décedez;  &  qu'ils  ayant  Jaiffé  plufieurs  en- 
fans  ,  l'un  plus ,  l'autre  moins ,  la  fucceflîon  3e 
l'ayeul  fe  partag^sra  en  trojs  portions  poyr  être 
diltribuée  par  fuuches  entre  tous  fçs  petits-enfling 
■yenan§  à  lafucjcefïion  .de  leur  ayeul. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  en  ligne  collatérale  lorf- 
que  Jes  neveux  viennent  à  la  fuccillion  de  leur 
oncle  décédé  fans  frère  nifoeur ,  fuivant  l'Article 
321  cir-pîcs. 

lll.  Que  Les  petits  iiis  qui  viennent  par  repré- 
fentationde  leur  père  à  lafuccefïîon  de  leur  ayeul, 
y  viennent  ex  fi^a perfora  ,  par  la  difpofition  de  la 
jLoi ,  enforteque  la  repréfenration  fait  qu'ils  ne 
prennent  que  la  part&  portion  que  leur  père  au- 
roitprife  s'il  avoit  luccedé  au  défunt  ;  mais  cU^ 
n'empêche  pas  que  les  petits-enfans  n'y  viennent 
ex  fuaperfona^  &  de  leur  chef  après  la  mort  de  leur 
pere;enfbrte  que  i'exherédation  du  fils  fondée  fur 
une  juftecaufe  n'éloigne  pas  les  enfans  de  la  fuc- 
ceiTion  de  leur  ayeul, parce  qu'ils  n'y  viennent  pas 
comme  étant  au  droit  de  leur  père  ,  mais  par  le 
droit  que  la  Loi  donne  aux  defcendans  de  fucceder 
de  leur  chef  à  leurs  afcendans, comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  22  Décembre  1584  ,  &  par  autre 
appelle  l'Arrêt  à.ts  Bermondets  le  24  Mars  1^03, 
rapporté  par  M.  Servin  livre  10.de  Îqs  Plaidoyez. 
Ce  qui  fe  doit  entendre, pourvu  que  celui  qui  elt 
reprefenté  foit  mort  j  car  on  ne  repréfente  point 
une  perfonne  vivante  L  Ji qua  pceim  jf.  de  iis  qui 
fnntfm  vei  ciiie.  i/</-.  Ainii'le  petit-fils  ne  viendroic 
point  à  la  fuccelfion  de  fon  ayeul  par  repréfent?.- 
tîon  de  fon  père  ,  lequel  auroit  été  deshérité  s'il 
etoit  vivant  ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de 
Lefcot  cité  fuF  PAniçle  précèdent. 

Tronçon  fur  c^i  Article  dit ,  que  la  Cour  p?.r 
Arrêt  du  ii  Déci-mbre  i<îi2,  ii  débouté  ie  peti. 
^\'i  àè  U  fucceilîon  de  Ion  ayeul  ,  que  fon  père  \  i.- 
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Vant  avoir  répudié  ,  &  adjugea  la  luccefTion  à  fou 
oncle  frère  du  défunt;  deforte,  ajoute  cet  Auteur,- 
qu'il  eil:  vrai  de  dire  au  cas  de  cet  Arrêt  ,  que  la 
fils  ayant  renoncé  &  répudié  la  fuccelîîon  du  perc^ 
le  petit-iils  ne  peut  prétendre  la  fuccefîion  de  ihn 
ayeul,  répudiée  par  fon  père  vivant ,  parce  qu'à 
Tinilant  elle  eit  accrue  à  fon  cohéritier  par  droix 
d'accroiiTement. 

Cette  queil:ion  s'efi:  préfentée  en  la  Troin_'mê 
Chambre  des  Enquêtes  ;  fçavoir  li  tous  les  enfans 
d'un  père  décédé  étant  vivans  ,  &  ayant  tous  re- 
noncé à  û\  fuccefîion  ,  leurs  enfans ,  petits-enfans 
du  défunt,  la  doivent  partager  par  fouches  ou  par' 
têtes.  Par  Arrêt  du  premier  Avril  i585,  donné 
au  rapport  de  M.  Portail, il  a  été  jugé  que  la  fuc- 
cefîion fe  devoit  partager  par  fouches ,  conformé-^ 
Jnent  à  cet  Article. 

La  rai  fon  de  douter  eil:  que  pour  fucceder  par 
fouches,  il  faut  venir  par  repréfentation  ,  &  on  ne 
peut  point  repréfenter  une  perfonne  vivante'  ^ 
comrrve  ilaéré  jugé  par  les  Arrêts;ainfi  lepetit-fii$ 
ne  luccede  point  à  fon  ayeul ,  lorfq[ue  le  père  vi- 
vant a  renoncé  à  fa  fuccefîion: fi  dans  l'efpece  pro^ 
pv>fée  les  petits-enfans  repréfentoient  leur  père  , 
ils  feroient  héritiers, «Se ils  n^  le  feroient  pas-;  ih 
le  feroient  de  leur  chef,  parce  qu'ils  vrendroieng 
à  la  fuccefîion  de  leur  ayeul  comme  petits-enfans , 
fuiyant  ld.Lo'i/t  q/t;ipœuit  ,  ff.  de  his  q  ni  fui  veLilie^ 
jnr.  Ils  ne  feroient  pas  héritiers  ,  vu  qu'ils  n'y 
viendroient  que  par  repréfentation  de  leur  père 
qui  auroic  renoncé  ;  ainli  ces  deux  qualitez  d'hé- 
ritier «3c  de  renonçant ,  qui  font  incompatibles  ^ 
fe  renconrreroient  en  leurs  perfonnes.  Voye^ 
cette  queftion  dans  mon  Conïmentaire  fur  cet  Ar-' 
iicle  ,  ««w.  28.  ^  feqq. 

Les  enfans  des  condamnez  à  mort  fuccedent  à 
leur  ayeul  par  une  llibrogation  légale  des  petits- 
Ci  iij 
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enfans  au  degré  de  leur  pcre  ,  fuivant  la  Loijtqti^ 
pœtjaff,  de  his  qui  fui» 


Article     CCCXX. 

Quand  refréfentaùon  a  lieu  en  ligne  colla^ 
terale* 

En  ligne  collatérale  ^  repréfentation  a 
lieu  ,  quand  les  neveux  ou  nièces  viennenr. 
à  la  fucceffion  de  leur  oncle  ou  tante  avec 
les  frères  6c  fœurs  du  décédé  ,  &  audit  cas 
de  repréfentation  les  repréfentans  fuccedenc 
par  fouches  &  non  par  têtes. 

En  ligne  collatérale  repréfentation  a  lien. 

Cet  Article  a  introduit  la  repréfentation  en  li- 
gne collatérale  ,  laquelle  n'avoit  point  de  lieu  en 
l'-ancienne  Coutume  ,  au  cas  de  cet  Article  ,  mais  • 
Poncle  pouvoit  rappeller  à  fa  fucceffion  les  enfans 
de  fon  frère  décédé,  pour  fucceder  au  lieu  de  leur 
père  avec  fes  frères  furvivans, comme  il  a  été  jugé  . 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  Notre- 
Dame  de  Septembre  i$6<^ ,  cité  par  les  Commen-  ' 
îateurs. 

Que  fi  un  défunt  lailTe  des  frères  ôc  des  fœurs , 
oC  qu'un  d'eux  renonce  à  la  fucceffion  ,  fes  enfans 
ne  fuccederont  pas  en  fa  place  par  repréfentation 
avec  fes  oncles  &  fes  tantes  :  la  raifon  efl:  que  la 
repréfentation  n'a  pas  lieu  pour  une  perfonne  vi-  ' 
vante,  enforte  queia  part  répudiée  accroît  aux  • 
autres  héritiers ,  &  elle  ne  paiîè  pas  à  i&s  enfans , 
commeiiaété  jugé  par  Arrêt  du  21  Janvier  1595. 

Quand  la  Coutume  nedifpofe  point  de  la  repré» 
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fentation  en  ligne  collaterale,les  neveux  font  ex- 
clus ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i6  Avril 
1185  ,  rapporté  par  Robert  lih.  4.  cap.  ly.  rcr.jti-' 
diciî  ,  contre  la  difpofition  du  Droit  Ecrit  ,  quif 
admet  la  repréfentation  en  faveur  des  neveux 
concourrans  avec  leur  oncle  ou  tante.  Knvci!.i 
3  1 3.  <:.?/?.  5.  de  laquelle  a  été  tirée  l'Authentique 
ccjf.xfne,  C.  de  legit.  h^rediù, 

Ceft  une  queftion  ,  fi  le  frère  du  défunt  ayant 
renoncé  n'y  ayant  que  des  neveux  venans  à  la  luc- 
cefîîon  de  leur  oncle  ,  ils  la  doivent  partager  p.^r 
fouches  ou  par  têtes  :  cette  queltion  fe  décide  par 
cette  dilljr.ction  ,  que  fi  le  frère  a  renoncé  iT/?./?<o 
accepta  ,  la  fucceilîon  fe  partage  par  fouches ,  par- 
ce que  ce  qu'il  a  eu  du  défunt  lui  tient  lieu  de  far 
portion  héréditaire  ;  mais  que  fi  la  renonciation 
ell  faite  nullo  accepta,  elle  fe  doit  partager  par  tê- 
tes  comme  fi  en  effet  il  n'y  avoit  que  des  neveux. 
Suivant  cette  dilnndion  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
p  Juillet  îdoi, donné  en  la  Coutume  d'Orléans  , 
que  la  fucceflion  d'un  oncle  fe  partagcroit  p.ir 
fouches  entre  les  neveux  enfans  de  plufiêurs  frè- 
res &  foeurs  décédez  ,  le  frère  du  défunt  ayant 
renoncé  aliquo  accepta ,  par  argument  des  Articles 
5"  &  ^  de  ladite  Coutume. 

On  remarque  un  Arrêt  du  \^  Mai  1588 ,  qui  a 
Jugé  le  contraire;mais  c'étoit  fur  cette  circonftan- 
ce  que  le  tellateur  avoit  ordonné  que  fa  fucceflion 
feroit  partagée  par  têtes.  Mais  à  l'effet  de  fiiire 
partager  la  fucceffion  par  fouches  au  cas  de  la  re- 
nonciation du  frère,  ïdUtealifjua  accepta  ,\\  faut 
que  la  donation  pour  laquelle  il  renonce  ,  ait  été 
faite  par  dernière  volonté  ,  &  non  par  donation 
entre-vifs ,  parce  que  les  donations  entre-vifs  ne 
fe  rapportant  point  en  collatérale,  fuivant  l'Arti^ 
cle  301, elles  ne  peuvent  pas  être  caufe  de  la  re- 
nonciation ;,  ^  oane  peut  pas  dire  (Qu'elles  tien-r 
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n€nt  heu  de  la  portion  héréditaire ,  fecus  dtî  cîo- 
nations  teitamentaires ,  parce  que  tant  en  direde 
qu'en  collatérale  ,  on  ne  peut  être  héritier  <k  lé- 
gataire ,  luivant  l'Article  300. 


Article     CCCXXL 

SHccedans  en  pareil  degré fuccede^t  également^ 
Mais  fi  les  neveux  en  femblable  degré 
viennent  de  leur  chef,  &  non  par  repréfen« 
ration  ,  ils  fuccedent  par  têtes  &  non  par 
iouches  ;  celleinent  que  l'un  ne  prend  non 
plus  que  l'autre, 

Maisfi  les  neveirx  en  femblahle  deare. 

La  raifon  de  cet  Article  eil  que  les  neveux  qui 
fuccedent  entre-eux  à  leur  oncle  ou  tante  ,  font 
tous  en  pareil  degré  ,  &  partant  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  repréfentation,  c'eil  pourquoi  Tournet  dit  mal- 
à-propos  fur  l'Article  précedent,que  la  repréfen- 
tation  collatérale  eft ,  ou  entre  conjoints  en  degré 
différent,  &  alors  lafuccefHon  fe  divifepar  fou- 
ches,ou  en  pareil  degré,commeen  cetArticle  321, 
&fe  fait/»  r^/?/f^^'mV/;«  ou  également:  car  on  n'a: 
jr.mais  dit  qu'il  y  eût  rcpréïentation  entre  ceux, 
qui  fuccedent  par  têtes  &  non  par  fouches. 

Article     CCCXXIL 

E/j  fiefs  les  maies  venans  de  filles  77e  repré-- 
[entent  peint  avsc  leurs  oncles. 

Toutefois  les  mâles  venans  d'une  fxile , 
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&  fuccedans^comme  die  ell,  par  repréfenta- 
tion  ,  ne  prennent  aucune  chofe  es  fiQfs  dé- 
laillèz  par  le  trépas  de  leur  oncle  &  tante  , 
non  plus  que  leur  mère  eût  fait  venant  k 
fucceifion  avec  Ces  frères. 

Toutefois  les  mâles  venans  d'une  fille, 

Ot  Article  contient  une  exception  de  l'Articr© 
320  ,  par  laquelle  les  mâles  venans  d'une  fille  ,  &. 
fuccedans  par  repréfentation  avec  leur  oncle  ,  ne 
prennent  rien  es  iîefs  de  leur  oncle  6<;  tante  décé- 
dez ,  non  plus  que  leur  mère  eût  fait- 
Mais,  (jnid,  il  les  filles  viennent  d'un  mâîe,fça<-- 
voir,  fi  elles  fuccederont  aux  fiefs  par  repréfenta^ 
tion  avec  leur  oncle  ;  il  a  été  jugé  pour  Taffirma- 
ve  par  Arrêt  du  21  Mars  1^3 1 ,  après  une  enquête 
faite  par  turbes  au  Châtelet  ,  appelle  i'x\rrêc  des 
Berouls» 

Depuis  la  Gour  a  jugéle  contraire  par  Arrêrdu 
24  Juillet  1660  ,  en  l'Audience  de  la.  Première 
Chambre  des  Enquêtes  y  par  lequel  la  fuccelïîon 
noble  de  défunt  M.  de  Saintot  fut  adjugée  à  M.  de- 
Saintot  Confeiller  enla  Grand'Chambre  ,  &àM.- 
de  Saintot  Grand  Maître  des  Cérémonies  ,  à  l'ex- 
eïufion  de  deux  foeurs  qu'ils  avoientjâc  d'une  nié-- 
ce  iîlie  de  M.  de  Saintot  Tréforier  de  France  à 
Tours  5  laquelle  prétendoit  venir  par  repréîenca- 
tion  de  fon  pere'.mais  elle  fut  déboutée  de  fapri- 
Cention  ,  nonobllant  l'Arrêt  ci-deiïus. 

Cette  queflion  a  fes  raifons  &  fes  fondemi^îs  de- 
part  &  d'autre  :  la  C-jur  l'avoir  jugé  avec  connoîf^ 
■  fance  de  caufe  par  l'Arrêt  de  l'an  167,  i  jcependaitc 
elle  a  trouvé  plus  à  propos  de  fuivre  l'opinion-, 
contraire  ,  &  l'Arrêt  dernier  fert  de  maxime' lÀir 
cette  queilion  ,  &je  crois  qu'iJ.' eil plus  confornie*. 
%  refprit  der  notre- Goutumo 
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La  raifon  eil ,  que  la  nièce  ne  pourroit  préten- 
dre à  la  fticcelTîon  noble  de  fon  frère  avec  îbn  on-*- 
cle  que  par  repréfentation  de  fon  père  :  or  cette 
r -ifon  ne  femblepas  affez  forte,  puifque  par  l'Ar- 
ticle fuivant ,  les  enfans  des  frères  concourans 
avec  leur  tante, n'excluent  pas  leur  tante  de  la  fuc- 
cefïîon  noble  de  leur  oncle, quoiqu'ils  y  viennent 
par  repréfentation  de  leur  père, frère, de  leur  tan- 
te. Voyez  les  raifons  de  part  &  d'autre  qui  fonr 
expliquées  dans  mon  Commentaire^ 

De  cet  Article  il  s'enfuit ,  que  les  mâles  îiTus 
des  lilles  en  collatérale  fuccedent  également  aux 
£efs  avec  leurs  coufins  gennains  mâles  &  iflus  de 
mâles  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Mars 
ï<^33,au  Rôle  de  Paris, rapporté  par  du  Frefne  li* 
rre  \.  chapitre  7. 

La  raifon  ert,que  venans  tous  enfemble  à  lafuc^ 
ceffion  de  leur  chef,  &c  non  par  fouches,il  ne  faut 
pas  confiderer  de  qui  ils  font  ilTus ,  mais  il  fuffit 
€j,u^ils  foient  mâles  &  non  compris  dans  la  prohi-- 
fcition  de  cetArticle,qui  n'exciud  les  m.âles  venans 
ées  filles  ,  delà  facceiîion  de  leur  oncle  ou  tante- 
tjuant  aux  fîefs  ,  que  quand  ils  fuccedent  par  re- 
préfentation avec  leurs  onCles  ,  parce  que  leur 
mère  qu^iJsrepréfentent ,  ne  feroit  pas  admife  à 
îa  fucceilion  Çi  elle  vivoit,  ôc  partant  ils  n'ont  pas= 
plus  de  droit  qu'elle  auroir. 

Voici  une  autre  queflion  qui  reçoit  quelque  dif- 
iîculté  :  un  particulier  meurtlaiïTantpour  héritiè- 
re une  fœur  ,  une  fille  ifTue  d'un  frère  ,  &  deux 
neveux  iiîus  d'une  fœur  ;■  la  queftion  efl,  fi  la  fille 
îfTlie  du  frère  doit  prendre  part  dans  les  fiefs  ?  il- 
ell:  certain  que  fi  la  fœur  du  défunt  n'étoitpas  vi- 
vante y  la  fille  du  frère  feroit  exclue  par  les  ne- 
veux du  défunt ,  enfans  d'un  frère  décédé  ce  qui 
auroit  lieu  même  y,  quoiqu'ils  fulTent  enfans  d'uii«^ 
£^ir  décLediée;. 
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Cette  queftion  a  été  décidée  par  Arrêt  du  mois 
d'Août  1(548,  donné  entre  M.  le  Préfident  Char-- 
ton  ,  M.  Perrochel  6c  autres ,  touchant  lafucçeP 
jGon  de  M.  de  Buiilon^au  rapport  de  M.  de  Saintot,. 
au  profit  de  la  nièce  iiTue  d'un  frère. 

Maître  Marie  Ricard  fur  cet  Article ,  dit ,  que 
la  même  queilion  s'étant  préfentée  en  la  Seconde 
Chambre  des  Enquêtes  ,  par  Arrêt  du  16  Juillet 
1660 ,  après  partage  en  la  première ,-  le  contraire 
a  été  jugé  dans  la  même  efpéce  ,  &  que  les  neveux 
iïïlis  d'une fœur  ne  dévoient  en  ce  cas  prendre  au- 
cune part  dans  les  fiefs  ;  entre  Mefïïre  Nicolas  de 
Caurel,  Chevalier  Seigneur  de  Tagny,  d'une- 
part  ;  &  François  &  Nicolas  de  Noient ,  d'autre.. 

Pour  foutenîr  ce  dernier  Arrêt,ondit,  que  par 
laraifon  que  la  nièce  ,  fille  d'un  frère,  cit  exclue 
par  fes  oncles, quoiqu'elle  vienne  par  repréfenta- 
tion  de  fon  père  ;  fçavoir  ,  que  la  repréfen ration 
n'elt  que  pour  le  degré  &  non  pour  la  mafculinité,. 
par  la  même  raifon  les  neveux ,  quoiqu'enfans- 
d'une  fille,  doivent  exclure  la  nièce  fille  d'un- frè- 
re, d'autant  qu'elles  font  en  pareil  degré;  aitifipar 
r Article  25*  de  cette  Coutume  ,  elle  doit  être  ex- 
Glue;autrementilfaudroitqueleneveu  ôc  ia  nièce 
frère  &  fœur ,  venans  par  repréfentation  de  leur 
père',  fuccedafleht  ;  cependant  en  ce  cas  le  frère 
exclud  fa  fœur ,  &-  le  frère  neveu  du  défunt  em-- 
porte- toute  la  portion  dans  les  fiefs  que  fon  père' 
auroit  eu,s'il  avoitfurvecuvc'ell  un-  des  points  ju- 
gés par  l'Arrêt  de  Vu  duFautray  :-£înfi  bien-loin" 
que  la  fille  du  frère  puiire  exclure  le:3  neveux  en-- 
fans  d'une  fœur  ,#ei]e  c^  exclue  par  eii::.  C'eft  le 
intiment  de  Maître  Charles  Dumoulin  ,-  en  ù 
note  fur  l'Article^/  de  la  Coutume  de  V'itry,que 
les  neveux  quoiqu'ifîlis  d'ilne  fille  9  excluetif  les 
nièces  vehans  par  r-CivrcfeUtarion  de  leur  j:ere  y. 
fpere-du-défuûtnr 
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ici  une  autre  efpece  prefque  femblable  :  Uiï 
...inciilier  décède  laifTant  pour  héritière  une  fœur,. 
des  neveux  iiliis  d.'un  frère  ,  &  des  neveux  iflus^ 
d'une  Ibeur  :  on  demande  fi  les  neveux  ilTus  de  la 
fœur,  peuvent  fucceder  dans  les  ïitfs  avec  les  ne- 
veux iiïlis  des  frères  ? 

Four  prouver  que  les  neveux  ifTus  de  la  fœuf 
doivent  être  exclus,  on  dit  que  venans  par  repré- 
fentationde  leur  mère, avec  les  neveux  ilIiis  d'un 
frère  venans  aulïi  par  repréfentation  de  leur  pere,- 
ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  mère  auroit  il 
elle  vivoit ,  êc  qu'elle  vint  avec  fon  frère  décédé, 
père  des  neveux, auquel  cas  elle  ne  prendroit  au- 
cune part  dans  les  iiefs  ,  &  partant  fes  enfans  n'y^ 
peuvent  rien  prétendre. 

On  dit  au  contraire  pour  les  neveux  ifTus  de  la' 
ibeur,qiie  les  neveux  ifilis  du  frère  «Se  ceux  iiiusde" 
la  foeur, viennent  par  repréfentation  à  caufe  de  la 
tante; m.ais  que  cette  repréfentation  ne  donne  pas> 
droit  aux  neveux  ifius  du  frère  ,  d'exclure  les  ne* 
veux  iHiis  de  la  fœur;  car  fi  cela  étoit,  cène  pour- 
roit  être  par  d'autre  raifcn,  finon  que  les  neveux, 
du  frère  venans  par  repréfentation  de  leur  pcre  ,. 
ont  les  mêmes  droits  qu'il  auroit  s'il  étoit  vivant  : 
or  cette  raifon  n'ell  pas  valable  ,  vu  que  delà  iî 
s'enfuivroit  que  les  neveux  du  frère  auroient  droit 
d'exclure  leur  tante, ce  qu'ils  ne  peuvent  par  l'Ar- 
ticle 323  ,  &  partant  les  repréfentans  n'ont  pas  le 
jçiême  droit  que  les  repréfentez;laCoutume  ad'ffiec 
les  neveux  à  la  fuccefîîon  avec  leur  tante  ,  mais^ 
€lie  ne  leur  donne  pas  droit  d'exclure,  &  partant 
les  neveux  du  frère  entrant  dans  le  degré  de  leur 
père  pour  fucceder  en  fon  lieu  &  place  ,  ne  peu- 
vent point  auili  exclure  les  neveux  ifius  de  la  fœur. 

Que  fi  les  neveux  de  la  fœur  6c  les  neveux  dit 
frère  venoient  enfemble  jQins  la  tante, à  la  fuccef- 
fion  de  leur  oncle,,il  eli  certain  q^ue  félon  l'Article 
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321, ils  fuccederoient  par  têtes  aux  fiefs ,  fans  que 
les  neveux  iffus  du  frère  pufTent  exclure  les  ne-^ 
veux  iiîus  de  la  foeûr  ;  on  ne  confidere  point  leur 
fource  ,  on  confidere  que  venans  toutes  de  leur 
chef,e'tant  mâî-es  en  pareil  degré  ,  leur  droit  eit 
égal  aux  uns  &  aux  autres, &  par  conféquent  lorf- 
que  la  tante  les  faitfucceder  par  repréfentation  , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  aux  neveux  ilîus  du  frè- 
re, le  droit  d'exclure  les  neveux  ifllis  de  lafœur^ 

Il  y  a  grande  difi^erence  entre  cette  efpece  ,  Sc 
celle  qui  a  été  propofée  ci-deiTus;  fçavoir,Iorfque 
le  défunt  a  laiiré  une  fœur ,  une  nièce ,  fille  d'un 
frère,  &  des  neveux  ifilis  d'une  fille;  car  fi  la  rante 
n'étoit  pas  caufe  de  la  préfentation,  la  nièce  fille 
du  frère  feroit  exclue  par  les  neveux  enfans  de  la. 
lôeur ,  ce  qui  eft  fans  difficulté  y  vu  qu'étant  dans 
le  même  degré,  la  question  fe  décide  par  l'Article 
25.  Mais  quoiqu'ils  viennent  tous  par  repréfenta- 
tion ,  la  nièce  fille  du  frère  ne  doit  point  fucceder 
par  la  raifon  que  l'effet  de  la  repréfentation  eft  de 
faire  entrer  les  repréfentans  dans  le  degré  du  re- 
préfenté  ,  &  non  pour  exercer  fes  droits  ;  ainfi  les 
neveux  de  la  fœur  entrans  dans  le  degré  de  leur 
inere,&  la  fille  du  frère  entrant  dans  celui  de  fon 
père ,  ils  fe  trouvent  tous  dans  un  même  degré  , 
&par  conféquent  les  neveux  de  lalbeur  doivent 
exclure  la  nièce  fille  du  frère  ,  comme  étant  inca- 
pable de  fucceder  de  fon  chef  avec  les  mâles  en 
pareil  degré. 

Ces  deux  queftions ,  &  quelques  autres  fur  cet- 
te matière  ,  font  très-difficiles,  &; partagent  les. 
^ius  habiles. 
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Article   CCCXXIII. 

La  tante  fuccede  avec  les  e^/fans  du  frère  aiiX- 
fiefs. 

Et  fi  en  ladite  fucceflîon  collatérale  il  y  a' 
defs ,  les  enfans  des  frères  n'excluent  leurs 
tances,  fœurs  du  défunt  ;  mais  y  fuccedenn 
hfditQs  tantes  de  leur  chef,  comme  étant  les- 
plus  proches  avec  les  enfans  des  frères,  Er 
s'ils  font  plufieurs  enfans  de  frère ,  ils  fucce- 
dent  feulement  pour  une  tête  avec  leur  tante;- 

Et  fi  en  Udtte  fticcejfwn  collatérale. 

Cet  Article  eft  une  exception  de  la  règle  géné- 
rale contenue  en  l'Article  25, qu'en  collatérale  les 
mâles  excluent  les  femelles  :  La  raifon  eit,que  la 
tante  qui  fuccede  avec  fon  neveu ,  n'eft  pas  en  pa- 
reil degré  que  lui;  mais  étant  plus  proche  ,  elle' 
vient  exfîtci  perfojhx  ,  &  de  fon  chef,vû  qu'au  cor^/^ 
traire  le  neveu  du  défunt  n'y  vient  que  par  repré-- 
fentatJon. 

La  repréfenrationefl  un  bénéfice  de  la  Loi  pou?' 
fucceder  &  non  pas  pour  exclure, autrement  ce  fe- 
roient  deux  bénénces  ou  grâces  accordées  à  une" 
même  perfonne  pour  la  même  chofe  ,  l'une  d'ad- 
mettre le  neveu  à  la  fuccedîon  de  fon  oncle  avec" 
fà  tante  contrôla  récrie  générale  /^  mortfa^Jit  le  1  rfy. 
fon  h-ir  pins  proche  (3  habile  à  lui  fucceder,  par  la-- 
c/uelîe  la  tante  comme  plus  proche  en  degré  ex-- 
ciud  le  neveu, &  l'autre  eit  d'exclure  en  vertu  de? 
la  prérogative  que  laC.outc.me  donne  au  mâle  ,  lai 
femelle  en  fucceiuon  collatérale  on  pareil  de^rc,. 
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La  tante  ayant  la  prérogative  du  degré ,  il  efl^ 
jufle  qu'elle  vienne  en  concurrence  avec  fes  ne- 
veux, &  d'autant  que  cette  déciiîon  eit  fondée  fur 
une  raifon  du  Droit  Commun  ;  fçavoir  ,  que  fio;i 
admittHKtur  dutxflciiones  circiiidemfrthjeuum;  C'clt 
pourquoi  la  difpofition  de  cet  Article  doit  être' 
étendue  aux  Coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  l'oncle  ayant  rappelle 
lès  neveux  à  fa  fuccelîion  dans  les  Coutumes  où  les 
frères  excluent  les  neveux  ,  les  neveux  &  nièces 
partagent  la  portion  en  laquelle  ils  font  rappeliez, 
éc  les  mâles  en  ce  cas  n'excluent  pas  les  filles  quoi- 
qu'en  pareil  degré,  parce  qu'ils  n'y  viennent  pas 
par  la difpoiition  delà  Coutume,maispar  celle  du 
teftateur,fans  laquelle  les  neveux  en  feroient  ex- 
clus comme  les  nièces. 

Il  faut  dire  auffi  que  dans  la  Coutume  de  Paris, fî 
le  tefhateur  avoit  déclaré  vouloir  que  fes  nièces 
fuccedafTent  avec  fes  neveux  dans  les  fiefs ,  cette 
difpofition  feroit  valable  ,  &  qu'elle  feroir  cefTer 
celle  de  la  Loi  ,  parce  que  ce  feroit  une  efpece  de 
rappel  qui  viendroit  par  forme  de  legs ,  pourvu, 
que,  fi  c'étoitdes  propres, ii  n'excédât  pas  le  quint 
par  delà  lequel  la  difpofition  elt  non  valable,  mais 
rédudible. 

Le  neveu  en  ce  cas  fe  doit  entendre  tant  du  fils 
d'un  frère  décédé, que  du  fils  d'une  fœur  décedée. 

Que  fi  avec  le  neveu  &  la  tante  il  y  avoit  une 
lïîéce  du  frère  du  défunt  ,  la  nièce  feroir  exclue 
par  le  neveu ,  &  elle  ne  fuccederoit  pas  dans  les 
irefs  de  fon  oncle  ou  de  fa  tante  ,  comme  il  a  été' 
ugé  par  Arrêt  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham^ 
re  le  5*  Janvier  i(Î07,  au  profitdeM.du  Fautray.. 

Que  Çi  la  nièce  concouroit  feulement  avec  la. 
tante  ,  il  n'y  aurcitpas  de  difficulté  qu'elle  ne  vînt: 
par  repréfencation  ,  n'y  ayant  point  de  mâles. pfatr 
lèTçîaels  elle  fût  sxclue,. 
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Que  fi  un  défunt  lailToit  un  frère  ,  en  es  cas  îe 
frère  &  les  neveux  fuccederoient  dans  les  biens 
nobles  ,  &  la  fœur  enferoit  exclue  par  fon  frère, 
&  elle  n'y  pourroit  pas  être  appellée  par  fes  ner- 
veux ,  par  la  difpoiîtion  de  l'Article 25". 

Article     CCCXXlV. 
Dh  droit  d^aîiiejfe  en  fuccejjion  d'ajeuL 

Les  enfans  du  fils  aîné ,  foit  mâles  ou  fe- 
meiles  y  furvivant  leur  père,  venans  à  la  fuG' 
cefTion  de  leur  ayeul  ou  ayeule  ,  reprélèiî- 
tent  leurdit  père  au  droit  d'aineiîè.  Et  s'il 
n'y  a  que  tilles,  elles  repréfentent  leur  père 
toutes  enfembie  pour  inie  tête  audit  droic 
d'aîneffe,  &  fans  droit  daîneiTe  entr'elles. 

Les  enfans  du  fils  dîne. 

Cet  Article  eft  au  lieu  du  154  de  l'ancienne 
Coutume. 

L'ancienne  Coutume  ayant  admis  la  représenta- 
tion en  ligne  direcfle,  il  n'y  avoit  pas  de  difficulté 
C]ue  les  enfans  mâles  de  l'aînée  le  repréfentaffent 
au  droit  d'aineffe  par  la  raifon  que  ce  droit  a  été 
introduit  en  faveur  des  ainez  mâles  pour  mainte- 
nir les  familles  nobles  ,  lefqueiles  ne  le  peuvent 
confer/er  que  par  les  maies  ;  mais  il  y  auroit  eu' 
d^  la  difficulté  ;  fçavoir  fi  les  filles  de  l'aîné  au  dé- 
fa.it  de  mâles  auroient  pu  le  repréfenter  au  droit 
d'  îneiTe  ;  la  caufe  pour  laquelle  le  droit  d'aîneiTe' 
a  Lté  intrjduit,  cefifànt  en  leur  perfonne  ,  ^\  la 
C  utume  ne  l'avoit  décidé  expreflement ,  &  la 
raifon  de  cette  décifion  eit,  que  le  droit  d'aîneffc 
eil  attaché  à  la  portion  héréditaire  de  l'aîné ,  elle 
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en  fait  partie, &  par  conféquent  les  filles  de  l'aîreé 
répréfenrant  leur  père  en  la  fuccefïîon  de  leur 
aye'hl  ,  elles  doivent  prendre  le  droit  d'aîneiTe 
comme  auroit  fait  leur  père. 

C'elt  pour  cette  raifon  que  l'aîné  exheredé  pour 
juile  cmfe^  ne  peut  point  prétendre  fon  dro't 
d'aîneiïe  ,  parce  qu'il  ell  infeparable  de  la  portion 
héréditaire  ,  enforte  que  qui  ne  lUccede  point  , 
n'a  point  le  droit  d?aîneiïè» 

Article     CCCXXV. 

D^  lafficceffion  des  collatéraux  aux  meubles  , 
&  acquêts  immeubles. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches  pa- 
ïens d'un  enfant  décédé  fans  hoirs ,  lui  fac ce- 
dent  quant  aux  meubles  &  acquêts  immeu- 
bles ,  [ans  exclure  toutefois  les  en  fans  desfre- 
res  &  Cœurs  venans  far  reprefentation  ,  comme 
il  efi  dh  ci-dejjîn. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches  parens, 

La  décifîon  de  cet  Article  qui  étoit  le  145, chan- 
gé de  l'ancienne  Coutume  ,  ell  fondée  fur  la  régie 
le  mort  faifit  le  vif,  fon  hoir  plus  proche  ^  habile  à 
Inijucceder  ;  &  on  neconfîdere  pas  il  les  plus  pro- 
ches parens  font  paternels  ou  macernels, parce  que 
les  meubles  &  acquêts  ne  fe  défèrent  point  par 
côté  <3c  ligne  comme  les  propres. 

Néanmoins  il  y  a  quelques  Coutumes  dans  lef- 
quelles  les  mieubles  &  les  acquêts  le  divifent  en 
deux  portions  ;  Tune  ell:  déférée  aux  parens  pa- 
ternels ,  <5c  l'autre  aux  maternels, Lodunois  cha- 
pij:re2p  ,  Article  23  ,Baurbonnoi*  Article  315  > 
Keims  &  autres. 
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Cet  Article  eit  mal  conçu  en  ces  termes, les  plus 
proches  pareus  d''un  eula.n  ,  pour  dire  les  plus  pro- 
ches parens  d'un  défunt,  autrement  il  s'eniuivr^it 
que  les  collatéraux  excluroient  les  père  &  nierc 
Ôc  autres  ûfcendans  de  l'enfant  dccedé  ,  ce  qui  it-* 
roit  contraire  à  l'Article  311. 


Article    CCCXXVL 

Sticcejfion  collatérale  des  propres. 

Et  quant  aux  propres  héritages ,  lui  Aic- 
cedent  les  parens  qui  font  les  plus  proches 
du  coté  &  ligne  dont  font  advenus  (5c  échus 
au  défunt  leidits  héritages ,  encore  qu'ils  ne 
foient  plus  proches  parens  du  défunt.  Fors 
&  excepté  quen  fiefs  le  mâle  exclud  les  fe- 
melles en  pareil  degré  :  ja»s  aujfi  exclure  les 
erifan s  des  frères  &  fœurs  venons  p^ir  reprc- 
fentaùon ,  coinme  dejius. 

Et  quant  aux  propres  héritages. 

Cet  Article  contient  une  autre  exception  de  la- 
règle  ,  le  mnrt  faijit  le  zif,  laquelle  ceife  quand  il 
s'agit  de  la  fuccelTîon  des  propre^',  en  laquelle  on 
ne  confiderera  pas  feulement  la  proximité  du  de* 
gré  ;  mais  li  celui  qui  veut  fucceder  dans  les  pro- 
pres ,  ell  parent  du  côté  &  ligne  d'où  les  propres 
f  jnt  échus  au  défunt  ;  enforte  que  quoique  celui 
qui  ell  du  côté  &  ligne,  foit  plus  éloigné  en  de* 
gré  de  parenté  que  d'autres  parens  du  défunt, néan- 
moins il  les  exclud  quant  aux  propres, fuivant  cet 
Article  32(J,par  la  legle putershipateniis  y  materna 
m  lit  c  mi  s,. 
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Cette  règle  n*a  point  lieu  dans  les  pays  deDroic 
Ecrit,  comme  il  a  été  jugé  par  pluiîeurs  Arrêts  , 
ayant  été  introduite  contre  la. difpofition  du  Droit 
Romain. 

Il  y  a  l^Duvenc  de  la  difficulté;fçavoir  quels  biens 
font  propres  ?  Pour  cet  eiïet  il  faut  obferver  que 
les  immeubles  font  acquêts  avant  que  d'être  pro- 
pres, c'elt  pourquoi  tous  les  immeubles  font  repu- 
rez  acquêts  ,  à  moins  qu'il  nefoit  juiliiîé  du  con- 
traire. 

Il  y  a  plufieurs  moyens  par  lefquels  des  immeu- 
bles deviennent  propres. 

Le  premier  eft  la  fucceiïion  ;  il  n'y  a  pas  dedif^ 
ficuité  à  l'égard  des  immeubles  échus  par  fuccef- 
fîon  aux  defcendans;mais  pour  ceux  qui  font  écliûs 
aux  afcendans  par  la  fucceiïion  des  enfans  ,  il  y  a 
quelque  difficulté,  czlt  la  règle paterna  pater;2is  ne 
peut  pas  être  appliquée  en  ce  cas.  Toutefois  Vhé- 
ritage  eft  réputé  propre  en  la  fucceiïion  des  afcen- 
dans aufqueîs  il  eft  échu  par  celle  de  leur  enfant; 
cette  Coutume  en  l'Article  z^o,  porte  que  Ltmci'- 
tié  des  conqnhs  avenus  aux  héritiers  du  tréù.ife-  eH 
/e propre  héritage  des  héritiers. Cet  Article  eft  géné- 
ral,^: partant  il  fe  doit  entendre  de  tous  héritiers^ 

Ce  mêm.e  Article  2  50,prouve  que  les  immeubles 
échus  par  fucceiïion  collatérale, font  propres  en  la 
fiicceiïion  des  héritiers. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chofes  qui  ont  été 
données  ou  léguées  en  collatérale, lesquelles  font 
réputées  acquêts ,  quoique  lég'déesfHccefftiro^com" 
me  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts. 

Il  faut  dire  auiïi ,  que  ce  qui  eft  échu  au  furvi- 
vant  des  conjoints  par  l'Edit  rinde  "uir  ^  nxor,  par 
la  fucceiïion  du  prédecedé  au  défaut  d'héritiers,  eil 
acquêt  &  non  propre. 

Jdcni.  Y^ts  héritages  échus  aux  Seigneurs  Haur^* 
Jufticiers  par  droit  de  desherence,ou  autrement  à. 
caufe  de  leur  Haute-Juiticc* 
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La  donation  tant  entre-vifs  que  teitamentaire  ^ 
faite  par  les  pere&  mère  à  leurs  enfans,efl  enco- 
re un  autre  moyen  pour  d'^un  acquêt  en  faire  un 
propre,  fuivant  l'Article  245,  fiiprà. 

Les  biens  confîfquez  &  remis  par  le  Roy  aux 
enfans  du  condamné, font  reputez  propres  en  leur 
perfortne  ,  quoiqu'ils  ne  fuifent  qu'acquêts  en  la 
perfonne  de  leur  père.  Secns  en  collatérale.  Voyez 
mon  Commentaire  fur  l'Article  183,  6c  fur  l'Arti- 
cle 24<5. 

f  Les  derniers  Arrêts  ont  jug.é  le  contraire.  ] 

Quant  à  la  chofe  donnée  par  un  étranger  à  l'un 
des  conjoints  ,  à  la  charge  qu'elle  lui  fera  propre^ 
elle  n'eft  qu'acquêts  en  fa  fuccefïion  :  voyez  fur 
l'Article  7.^6. 

Les  rentes  vendues  &  transportées  ,  &  depuis 
retirées  par  les  enfans  &  héritiers  du  cédant ,  afin 
de  fe  déchars^er  de  la  garantie  ,  font  propres  en 
leur  fuccefiion  ck  non  acquêts  ;  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  5  Mai  î<5i8. 

Le  propre  ameubli  par  contrat  de  mariage  con-^ 
ferve  la  qualité  de  propre  du  coté  de  celui  qui  l'a 
ameubli ,  quand  ïi  reviens  à'  fes  enfam. 

Quand  par  l'événement  d'une  licitation  faite 
en  Jultice  ou  pardevant  Notaire  ,  la  totalité  d'un 
héritage  propre  eft  adjugée  à  l'un  des  cohéritiers, 
la  portion  que  l'adjudicataire  avoit  en  l'héritage 
conferve  fa  qualité  de  propre  ,  &  pour  lei  autres 
qu'il  a  acquis  par  la  licitation ,  elles  font  réputées 
acquêts  en  fa  perfonne. 

L'héritage  échu  par  le  partage  d'une  fuccelTion, 
ou  pris  par  échange  pour  &  au  lieu  d'un  propre  , 
cft  réputé  propre  par  TArticle  145. 

Les  immeubles  alTîgnez  'aux  enfans  pour  leur 
douaire  coutumier,  fontréputez  propres  par  l'Ar- 
ticle 255  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  donnez  en 
payement  du  douaire  préiix  ,  il  y  a  plus  de  diffi- 
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culte  ;  l'opinion  commune  elt  qu'ils  font  acquêts, 
parce  que  c'eit  datio  i;/foluiffm. 

Le  retrait  lignag€r&  co«ventionnel  font  aullî 
iies  moyens  pour  rendre  propres  des  acquêts. 

Mais  le  rerraif  féodal  ne  rend  pas  propre  ce  qui 
£toit  acquêt, &  même  li  ne  conferve  pas  au  propre 
ia  nature  en  la  perfonne  du  rerrayant  ;  par  exem- 
ple ,  le  perevaiiâlde  foniils,  vend  un  iief  propre; 
fon  iîls  comme  Seigneur  du  fief  dominant ,  le  re- 
tient par  retrait  féodal  ;  il  eii:  certain  que  dan.s  ce 
.cas  c'efl  un  acquêt  en  la  perfonne  du  £ls. 

L'édiiice  bâti  dans  ui)  fond  propre ,  eft  aullî  ré" 
pu  té  propre  ,  parce  que  c^dificimn  folo  cedit.  Pa- 
reillement les  fonds  qui  accroiflent  par  alluvion  à 
un  héritage  propre  ,  font  réputez  propres. 

L'héritage  propre  paternel  baillé  en  partagea 
Tiin  des  cohéritiers  pour  ia  part  qu'il  pouvoit  avoir 
dans  les  héritages  maternels  ,  eii  réputé  mater- 
Tiel ,  comme  il  a  été  jugé  par  piufieurs  Arrêts. 

Les  denier?,  d'un  propre  vendu  ,  dûs  au  jour  du 
décès ,  &  même  s'iis  fe  trouvent  en  nature  dan« 
les  coiFres  du  défunt  ,  font  réputez  meubles  pour 
appartenir  aux  héritiers  des  meubles. 

Les  derniers  Arrêts  ont  jugé  ,  que  les  Offices 
vénaux  font  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres 
dans  les  fucceiïions  abintejlat  :  voyez  mon  Com- 
mentaire fur  cet  Article ,  où  ils  font  rapportez  ; 
mais  qu'ils  font  fujets  à  la  difpoiition  pour  le  tous 
pomme  un  iimple  acquêt. 


.1^^ 
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Article     CCCXXVII. 

Comment  lafaccejfwn  col/ateraie  fe  partit pof^r 
Us  biens  roturiers. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  colla- 
térale, partiiTent  &  divifent  également  encre 
eux  par  têtes  &  non  par  Joi-ichts ,  les  biens  & 
fuccelîîon  dudit  défunt ,  tant  meubles  qu'hé- 
ritages ,  non  tenus  &  mouvans  en  £ef. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  collatérale^ 

Par  cet  Article  qui  étoit  le  145  de  l'ancienne 
Coutume  ,  quelques  mots  changez  ,  la  fucceflion 
collatérale  fe  partage  également  entre  les  héri- 
tiers qui  font  en  pareil  degré  ,  6c  qui  fuccedent 
de  leur  chef  &  par  têtes.  Et  dans  cette  fuccellion 
il  n'y  a  point  de  rapport  des  chofes  données  entre- 
vifs  à  ceux  qui  font  héritiers ,  fuivant  l'Article 
310.  Mais  on  ne  peut  être  héritier  (5c  légataire 
fuivant  l'Article  301. 

Cet  Articlene  dill:ingue  point  entre  les  héritiers 
paternels  &  maternels  ;  enforte  que  quoiqu'il  y 
ait  un  plus  grand  nombre  d'héritiers  d'un  côté  , 
chacun  defdics  héritiers  d'un  côté  ,  chacun  def- 
dits  héritiers  ,  foit  paternels  ou  maternels ,  ne 
prennent  que  pareille  part  &  portion  ;  il  y  a  quel- 
ques Coutumes  dans  leiquelles  la  moitié  des  meu- 
bles (Se  des  acquêts  appartient  aux  héritiers  pater- 
nels ,  &:  l'autre  aux  héritiers  maternels  ;  ainii 
Qu'il  a  été  remar<^ué  ci-deflus. 
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ApvTicle    g  ce  XX  VIII. 

E'ifcin$  defrcre  (3  foetir  jont  uns  tête ,  '^  leur 
oncle  une  autre. 

Excepté  les  enfans  de  frère  &  fœur  qui 
pirtilTent  6c  font  tous  enfemble  une  tête  au 
heu  du  père  &  mère ,  s'ils  ibccedent  avec 
leur  oncle  ,  &  entr'eux  ils  parriilenr  égale- 
ment. 

Excefte  les  cnpns  de  frère  &  fœur. 

Cet  Article  ell  inutile,  vu  qu'il  eft  contenu  dans 
l'Article  320,  qui  ordonne  la  repréfentation  au 
I  refit  des  neveux  &  nièces  ,  lorfqu'ils  concourent 
:.  v-,c  leur  oacleou  tante,  frère  ou  fjeur  du  défunt. 

Cet  Article  reçoit  l'exception  pour  les  iiefs 
j>ortée  dans  l'Article  322. 


I 


Article    G  G  G  X  X  I  X. 

Et  font  rcputez  parens  du  côté  &  ligne  ^ 
fuppofé  qu'ils  ne  foient  defcendus  de  celui 
qui  a  acquis  l'héritage. 

Et  font  reputez.  parens  du  coté  &  ligne. 

Cet  Article  fert  d'interprétation  à  l'Article  ^k^ 
ci  deiïiis  ,  qui  dit  que  pour  fucceder  aux  propres 
d'un  défunt ,  il  faut  lui  être  parent  plus  proche  du 
,côti  (3c  ligne  dont  lui  font  venus  &  échus  ieshéri- 
tasses  propres  de  la  luccelliori  defquels  il  s*agit.  Et 
4'aurant  qu'il  y  avoit  de  la  difficulté  dans  l'ancien- 
ne Coutume  ^  de  fçayoir  ^ui  font  ceux  qui  font  rc- 
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putez  parens  du  côté  Se  ligne,  s'il  faut  être  defcen- 
du  de  l'acquéreur  q^ui  a  mis  le  premier  l'héritage 
dans  la  famille  ,  ou  s'il  fuffit  d'être  parent  à  celui 
de  la  fucceiïïo.n  duquel  il  eft  queition,  du  c^té  Ôc 
ligne  de  racquereur;cet  Article  ajouté  à  J'ancien- 
ne  Coutume  ,  décide  qu'il  n'eli:  pas  nécelTaire  d'en 
être  defcendu  ,  c«mme  il  eft  requis  par  quelques 
autres  Coutumes  ,  qu'on  appelle  Coutumes  8ou- 
thette;s.  En  quoi  notre  Coutume  garde  un  milieu 
entre  ces  Coutumes  ;  &  d'autres ,  qui  appellent  à 
la  fuccelTxOn  des  propres  les  plus  proches  parens 
du  défunt,  paternels  ou  maternels ,  fuivant  cettQ- 
jmximQ  paterfia  pateniis jmiiterna  maten/is  ;  enforte 
que  le  plus  proche  parent  paternel  ell  a'ppellé  à  la 
fuccefïiOR  des  propres  paternels,  &  le  plus  proche 
parent  maternel  emporte  les  biens  maternels, fans 
avoir  égard  s'il  eli  le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt du  coté  &  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier 
les  biens  dans  la  famille  ,  &  on  ne  remonte  pas 
plus  haut  que  le  père  ou  la  mère. 

ïi  faut  doncjfuivantcet  Article,  pour  fuccedçr 
aux  propres  anciens  d'un  défunt ,  lui  être  parent  le 
plus  proche  du  côté  ôc  ligne  de  l'acquéreur ,  ôc  il 
eft  indiffèrent  d'être  parent  à  l'acquéreur  par  mâ- 
les ou  par  femmes ,  cet  Article  s'exprimant  géné- 
ralement Ôc  fans  dili:in(flion, quoique  quelques-uns 
;iyent  prétendu  au  contraire  que  ceux  qui  feroiînt 
parens  à  l'acquéreur  par  mâles,  feroienr  préférez 
ù  ceux  qui  neleferoient  que  par  femmes.  Ce  qu'il 
faut  entendre  même  quand  il^'agitdelafuccefïîon 
des  Hefs  Ôc  terres  nobles.  La  raifon  eft  que  les 
biens  provenans  de  l'acquéreur ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  préférer  ceux  qui  lui  font  parens  du  côté  pater- 
nel ,  à  ceux  qui  ne  le  font  que  du  côté  maternel , 
ce  qui  a  £té  jugé  par  Arrêt  en  la  Seconde 
Chambre  des  Enquêtes  1$  i(5  Février  16^7, appelle 

Ce 
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\e  qui  le  doit  entendre  tant  pour  les  propres  an- 
ciens que  pour  les  propres  nai  fans ,  contre  le  len^ 
riment  de  quelques-uns  qui  veulent  qu'en  cas  de 
propres  anciens,  qui  ont  fait  fouche  dans  une  bran- 
che en  ligne  direde  ceux  qui  portent  lenomde 
i  acquéreur  doivent  être  préferez  aux  autres  biea 
plus  éloignez. 

La  railbneft  que  là  où  h  Loi  ne  diftinirue  point . 
il  ne  faut  point  audî  distinguer  uns  ncceiïké 

Ce  qiu  a  pareillement  ct.^  jugé  iu  tenn-m,  par  un 
Arrêt  folemnel,  appelle  l'Arrêt  des  Danguechins" 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le 
31  Janvier  166,  au  rapport  de  Monsieur  de  la 
Barde  rapporte  dans  le  fécond  tome  du  Journal 
aes  Audiences ,  Hv.  7.  chap.  ;.  Et  la  Cour  fit  pu- 
blier cet  Arrêt  au  Chàtelet ,  comme  pour  ferv-^r'^de 
Aniclr"  ""       '"""''  ''"'  l'interprétation  de  cec 

me  de  Chalons ,  en  confequence  de  l'Article  Z6  de 
cetteCoutume  par  l'Arrêt  de  l'année  1557,  rao^ 
rcetTrticîe".'^"  ^^'^"^  en  fon  Comm^ntair^e 
Pour  rendre  cet  Article  plus  intelligible  à  ceux 
qui  pourroient  y  trouver  de  la  difficulté  ,  pofo„1 
I  quej  acquière  un  héritage,  lequel  parvien/eTu„ 

Lcedefe'f       ''®°u  '   &q"emon  petit-fil" 
decede  fans  enfans  ,  cet  héritage  appartiendra  aix 
plus  proche  parent  démon  petif-fils  de  ."on  côte 
foit  que  ce  parent  me  fût  parent  du  côté  de  mon 
père    ou  du  côté  de  ma  mère  ;  enforte  que  les  pa" 

Pofonsau  contraire  qu'un  héritage  foit  parvenu 
à  mon  fils  par  ma  fuccellion ,  lequef  eût  été  acnu"" 
par  mon  ayeul  paternel .  bis-ayeuldemonfiis  ?en 
ce  ca^  pour  fucceder  à  mon  èls  dans  ce  propJel 
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le  fuffiroit  pas  d'être  plus  proche  parent  a  won  h  i 
de  mon  côté  ,  mais  il  faudrok  lui  être  paren:  le 
plus  proche  du  côté  de  mon  ayeulqui  aurcit  acouu 
^héritage  ,  &  qui  par  fa  lucceffion  l'a.rou  tau, 
propre  naiffant  en  la  perfonne  de  mon  père. 
^  n  n'en  leroit  pas  de  même  d'un  propre naillant  , 
lequel  appaniendroit  fans  diftindion  au  plus  pro- 
fhl  parent  du  défont  du  côté  que  l'hentage  lui  fê, 

"  ot'cèque  nous  venons  de  dire  fur  cet  Article  U 
de  l'Article  14I  >   ci-delTus ,  il  «'enfuit  que  pour 
retraire  l'héritage  qui  lero>t  ediu  a  monfi.s  p..r 
,^a  fuccefEon  ,  par  lui  vendu ,  &  que  j  auro.s  .c, 
auis  ,  il  fuffit  de  lui  être  parent  ce  mon  cote  ,  lo,t 
Ôue  le  retrayant  foit  parent  du  cote  démon  père 
Su  de  ma  mère  ;  mais  au  contraire  que  pour  retrai- 
re  un  héritage  acquis  par  le  bis-ayeu!  ne  mon  tils  a 
îui  "chû  paf  ma^cceffion  ,  il  faut  être  purent  a 
mon  fils  du  côté  de  fon  bis-aveul  paterne  ;  enfort  j 
Z  le  retrayant  fût  parent  au  bis-ayeul  s'il  v.vou 
"lu  côté  du  père  ou  de  la  mère  qu  dis  ayeul ,  &  .1 
ne  fuffiroit  pas  qu'il  me  fût  parent ,  quoique  1  hé- 
ritage vendu  par  mon  fils  lui  ioit  un  propre  pater- 
nel  ■  car  pour  uler  du  retrait  il  tant  être  parent  da 
?a  m-.ereur,  fuivant  l'Article  izp  ï<  a..  ,  vu  que 
le  retrayant  pourroit  être  mon  parent   Se  ne  lero.t 
pas  parent  de  l'acquéreur,  comme  s'il  etoit  mon 

on-le  maternel.   .  .        ,    „ 

On  demande  fi  les  defcendans  de  1  acquéreur 
r-iont  préferez  à  ceux  qui  feroientnon  pas  d.  - 
cèndusde  lui  en  ligne  direde ,  mais  qui  lui  le- 
Toient  parens  feulement  en  collatérale  ,comn.ï 
feroient  les  defcendans  de  fon  irere  ou  d^e  fa  lœur  , 
cuoique  les  defcendans  de  l'acquéreur  fuffent  plus  , 
t^Zz  que  ceux  qui  feroient  feulement  de  foa  .■ 
lôté"&  ligne.  La  Ccur  a  jugé  cette  queft.on  en 
feyeur  detdeffend:..>d.  l'acquéreur,  par  Art.i; 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &.c.    ;S7 

âu  27  Mars  i6j\.6^  en  Ja  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes  ,  conformément  à  une  enqueire  partur- 
bes  faite  au  Chàtelet  le  23  Odobre  1 595  ,  fur  une 
conreliation  approchante  de  celle-ci ,  rapporté 
par  du  Frefne  liv.  4,  chap.  7,6. 

Par  cet  Arreft  le  neveu  du  défunt  fut  admis  à  fk 
fuccefïion  dans  fes  propres  naifïàns  venans  par  la 
fuccefïion  du  père  du  défunt ,  à  l'exclulion  de  l'on- 
cle du  défunt ,  quoiqu'en  pareil  degré ,  &  que 
l'oncle  fût  pareiilemern  du  côté  &  ligne  de'  l'ac- 
quéreur de  l'héritage  du  père  du  défunt. 

La  raîfon  ell ,  que  Le  neveu  ell:  petit-iîls  de  Tac- 
çiuereur,  &  l'oncle  du  défunt  frère  de  l'acquéreur, 
&  qu'ainii  le  neveu  defçend  de  l'acquéreur  &  l'on* 
cle  du  défunt  elt  feulement  parent  du  défunt  fou 
neveu  en  ligne  collatérale  ,  du  côté  &  ligne  de 
l'acquéreur,  &  que  cet  Article  5.29  ,  n'admet  le^ 
parens  de  l'acquéreur  à  la  fiacceiïîon  des  propres 
venus  de  lui ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  d^cendus 
de  lui  en  ligne  directe  ,  que  lorfqu'il  n'y  a  aucuns 
defcendans  de  l'acquéreur ,  lefquels  quoique  plus 
éloignez  doivent  être  préferez  à  ceux  qui  ne  font 
que  du  côté  &  ligne.  Ce  qui  nous  elt  marqué  par 
ce  mot  réputée  >  qui  marque  une  iidion ,  6i  une 
;idmi{ïîon  à  un  drpit  qui  n'appartient  à  ceux  de  I3 
iigne  qu'au  défaut  des  defcendans.  Voyez  cette 
matière  amplement  traitée  dans  mon  Commea- 
lairê  fur  cet  Article, 


ApvTicle    CCCXXX. 

Quand  ceux  d'un  cote  &  ligne  défaillent  y  fuc- 
cedetit  ceux  de  rautre  coî% 

Et  s'il  n'y   a  aucuns  héritiers  du  cote 
&   ligne  dorîC  font  venus  , les  héritages^ 
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ils  appartiennent  au  plus  prochain  6c  habile 
à  iiicceder  ,  de  l'autre  côté  Oc  ligne  ,  en 
quelque  degré  que  ce  foie. 
£t  s'il  nj  ^  mcuin  heriùers  du  coté  ^  ligne. 

Cet  Article  nous  fait  connoître  que  le  Seigneur 
eft  exclus  de  la  fucceffion  des  propres  d'un  dé- 
funt ,  quoiqu'il  n'ait  laiiTé  aucuns  parens  du  cote 
&  li2ne  delaquelle  ils  lui  fbntéchûs,  pourvu  qu  il 
ait  d^s  parens  d'une  autre  ligne.  Enforte  nean. 
nioins  que  les  père  &  mère  en  ce  cas  font  préferez 
en  la  fucceffion  des  propres  de  l'autre  ligne,  aux 
collatéraux  du  défunt ,  au  cas  qu'il  n'ait  laide  au- 
cuns parens  de  la  ligne  ,  comme  il  a  été  juge  par 
Arrêt  du  9  Mars  i<522. 

D'où  il  s'enfuit  que  cet  Article  n'a  ete  ajoute 
nue  pour  exclure  le  Hfc  ,  &  non  pas  le  furvivant 
de^  père  &  mère  qui  ne  doit  être  exclus  pur  les 
collatéraux  éloignez,  lefquels  font  réputez  étran- 
gers ,  &  en  ce  cas  le  père  furvivant  a  le  même 
droit  de  fucceder  qu'il  a  dans  les  meubles,  acquêts 
ac  conquêts  de  fes  enfans ,  à  l'exdudon  de  tous  les 
collatéraux  de  fon  fils  déçedç  ,  fuivant  l'Article 

^  c'eft  une  queflion  fi  on  peut  tefter  de  la  tota- 
lité des  héritages  échus  aux  parens  d'une  autre  li- 
p-ne  ,  au  défaut  de  païens  de  la  ligne  :  on  tienC 
qu«  non  ,  &  que  les  héritages  amfi  échus  font  ré- 
putez propres,  defquels  par  conlequent  on  ne  peut 
"iifpofer  par  dernière  volonté  ,  que  lelon  qu  il  elt 
permis  par  la  Coutume  ,  c'eiUi-dire ,  du  quinç 
Seulement ,  fuVvant  l'Article  292.    • 

En  quelque  degré  qf4e  ce  folt. 
Ces  tf^rmes  ,  e«  quelque  degré  que  ccfoit ,  ont  dé- 
cidé unediiEcuUé  ,•  fçuvoir  fi  par  de-là  1?  di.%kme 
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degré  on  pouvait  fucceder  ,  d'autant  que  par  le 
Droit  Romain  le  droit  de  fucceder  eft  borne'  au 
dixième  degré  pour  les  collatéraux,  §.foi,  InjUtut. 
defuccejT.  cogn.it or.  Novel.  Ii8^  cap.  mill.vin. 

On  n'a  pas  fuivi  en  France  cette  difpofîtion,  & 
on  a  toujours  obfervé  le  contraire  dans  Je  pays 
coutumier ,  où  félon  le  fentiment  de  M.  Charles 
P'àm:^ulin  far  l'Aft.  32  de  la  Coutume  de  Tours  , 
il  iLiffit  de  juftiHer  la  parenté  ,  &  d'être  in  quafi 
poJfèHî^ne  pArenteU, 


I 


Article    CCCXXXI. 
Le  droit  d'aînejk  n'a  lien  en  collatérale. 

En  ligne  collatérale  les  héritages  tenus 
&  mou  vans  en  fieffé  parriffent  &  divifenc 
entre  cohéritiers  fans  droit  ou  prérogatives 

d'aineffe. 

En  ligne  collatérale   les  héritages  ternis  & 
mottvans  en  fief, 

La  raifon  de  cet  Article ,  qui  étoit  le  248  de 
l'ancienne  Coutume ,  &  dont  la  décifion  efl  géné- 
rale tant  pour  ks  mâles  que  pour  les  femmes ,  eft 
que  le  droit  d'aînefîè  a  été  introduit  en  faveur  feu- 
lement du  fils  aîné  pour  la  confervation  des  famil- 
les ;  ce  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  faccef- 
lions  diredes ,  &  non  aux  facceilions  collatérales, 
lefquelles  n'ont  lieu  qu'au  défaut  d'enfans.  Cet  Arl 
ticle  s'entend  félon  la  limitation  portée  en  l'Arti- 
cle 2;  ,  qui  exclud  les  femelles  de  la  fuccelîîon 
des  ^Qh  avecles  mâles  étant  en  pareil  de<^ré. 
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Article    CCGXXXII, 

Comment  les  héritiers  Atirt  dcfmt  contribuent 
aux  dettes  de  la  fuccejfwa. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  pareil  de- 
gré ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  font 
tenus  perfonnellement  de  payer  6c  acquit- 
ter les  dettes  de  la  fuccefTion  ,  chacun  pour 
telle  part  &  portion  qu'ils  font  héritiers  d1- 
ceiui  défunt ,  qnaîid  ils  fu^ccedent  egderne'rit. 

Zes  héritiers  d'tm  défunt  en  fareil  degré. 

Cet  Article  532,  &  les  trois  fuivans  règlent  le 
payement  des  dettes  entre  les  héritiers  ;  cet  Arti- 
cle regarde  les  héritiers  d'un  défunt ,  lefquels  fuc- 
cedent  tous  également;  l'Article  555  concerne  le 
firoit  des  créanciers  hypothécaires  contre  chacun 
des   héritiers  détenteurs   &  pofTeffeurs  des  biens 
iaimeubles  du  défunt ,  aiFedez  &  hypothéquez  à 
leurs  dettes  :  l'Article  334  .  regarde  les  héritiers- 
qui  fuccedent  inégalement;  &  l'Article  535  ,  eit 
au  cas  des  héritiers  en  ligne  collatérale  y  ayant 
iief ,  de  la  fuccelTion  defcpels  les  femelles  font  ex- 
clues par  les  mâles. 

Ladifpofitiondecet  Article  532  ,  ell  fondée  fur 
ce  que  tous  les  héritiers  s'obligent  perfonnche- 
nient  par  l'adition  d'hérédité  au  payement  de  tou- 
tes dettes  du  défunt ,  /.  3.  ^.  fmtff.de  qHib.cctiff 
i?ipor^ff.  eat.  par  la  raifon  de  la  fidion  delà  Loi 
qui  fubroge  les  héritiers  au  lieu  ,  place  &  droîts 
du  défunt  ;  d'où  il  s'erxfuit  qu'ils  foiit  tenus  de 
payer  toutes  Tes  dettes. 
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Et  d'autant  que  tous  les  héritiers  enfembîe  re- 
Jjrefentent  la  perfonne  du  défunt ,  chacun  pour 
telle  part  &  portion  dont  ils  font  héritiers ,  c*eft- 
poui-quoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  que  pour  cette 
part  ÔC  portion  ^  Se  non  pour  plus ,  &  il  feroit  in- 
juile  qu'ils  fulTent  tenus  foiidairementaes  dettes, 
la  charge  devant  être  proportionnée  à  Témolu- 
ment,  l .  fecit;/dum  fmtMram.  ff.  de  R.  L  /.  2).  §.  idem 
jririi  jj\  fivnili  ercif.  /.  6.  C.  eod,  tit*  /.  26.  C.  dtf 
-  faci.  l.  i.  C.  de  anf.on,  ^  tribut. 

Cette  dirpoiltion  eft  obfervée  dans  les  psiys  def 
Droit  écrit  cpnformément  au  Droit  Romain  ,  & 
dans  celles  qui  n'en  parlent  point  ;  pluiieurs  Cou- 
tumes en  diipofent  de  même  ;  &  quelques-unes 
ordonnent  que  les  dettes  foient  payées  fur  les  meu- 
bles. 

Lorfque  dans  une  fucceiïîon  il  fe  trouve  des  hé- 
ritages f;tuez  en  différentes  Coutumes ,  où  les  àçt- 
.  tes  paiTives  font  payées  diverfément ,  les  dettes 
mobiiiaires  fuivent  la  perfonne  &  le  domicile  du 
défunt. 

Ces  termes  ,  les  héritiers  en  pareil  degré ,  (ont 
obfcurs  &  mal  placez,  ils  figniiient  que  quaiïd  il  y 
a  des  héritiers  ,  qui  viennent  par  repréfentation  ^ 
foit  en  ligne  diredle  ou  collatérale  ,  ils  ne  payeur 
les  dettes  qu'à  proportion  de  la  part  qu'ils  prennene 
€n  la  fucceiîion. 

Ce  qui  eft  dit  en  cet  Article  que  les  héritiers  qui 
fuccedent  également  tant  en  meubles  qu'en  im- 
meubles ,  payent  les  dettes  également ,  eft  vrai  à 
l'égard  des  héritiers  entr'eux ,  mais  non  à  l'égard 
des  créanciers ,  lefquels  peuvent  s'addreiTer  hypo- 
thécairement pour  le  tout  à  ceux  des  héritiers  qui 
,  font  poffeiTeurs  des  biens  immeubles  de  la  fuceef- 
fion  ,  affedez  &  hypothéquez  à  leurs  dettes ,  fui- 
vant  l'Article  3^5. 

Cet  Article  elt  conforme  à  la  dirpofîtiondu  drc^jf 
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commun  &  à  laraifon  ,  c'eit  pourquoi  les  héritiers 
ne  pourroient  pas  convenir  qu'un  d'entr'euxpaye- 
roit  feul  toutes  les  dettes  ;  cette  convention  ne 
feroit  valable  qu'à  leur  égard  ,  mais  non  à  l'égard 
des  créanciers,  lefqueîs  pourroient  nonobllanrcet- 
te  convention ,  pourfuivre  chacun  des  héritiers 
pour  leur  part  &  portion  ,  fuivant  la  Loi  pattum  ^ 
C.  de  patt.   &  la  Loi  licct,  C.famil.  ercifc. 

Puifque  les  dettes  font  divifées  ipfo  jure  entre 
tous  les  héritiers ,  il  s'enfuit  que  fi  l'un  d'eux  ell 
devenu  infolvable,  la  perte  retourne  fur  les  créan- 
ciers ,  &  non  fur  les  autres  héritiers,  lefqueîs  font 
déchargez  en  payant  leur  part  &  portion,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  détenteurs  de  biens  affedez  ôc 
hypothéquez  à  leur  dû  ;  car  en  ce  cas  fuivant  l'Ar- 
ticle 33  3  j  ils  peuvent  être  pourfuivis  hypothé- 
cairement &  folidairement  ;  &  étant  obligez  de 
payer  ou  de  déguerpir ,  ils  ont  leurs  recours  con- 
tre leurs  cohéritiers  pour  leurs  parts  &  portions 
de  dettes  par  eux  payées. 

Article     CCCXXXIII. 

Comment  les  héritiers  peuvent  être  ponrfmvis 
folidairement. 

Toutefois  s'ils  font  décenteurs  d'hérita- 
ges qui  ayent  appartenu  au  défunt ,  lef- 
queîs ayent  été  obligez  &  hypothéquez  à 
la  dette  par  ledit  défunt  ,  chacun  des  héri- 
tiers eft  tenu  payer  le  tout ,  fauf  fon  recours 
contre  fes  cohéritiers. 

loutefois  s'ils  font  détenteurs  d'héritages. 

Cet  Article  eft  une  exception  du  précèdent  tirée 
de  la  Loi  2.  C.  Ji  umis  explurib.herçdib.  par  la- 
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quelle  un  des  héritiers  peut  être  pourUiivi  fjlidai- 
rement  pour  le  payement  entier  de  leurs  dettes 
fous  deux  conditions  ;  la  pr.emiere  que  la  dette 
porte  hypothèque  ;  &  l'autre  que  cet  héritier  foït 
polTefièur  de  biens  hypothéquez  à  la  dette. 

C'eJl  une  queltion  fi  l'héritier  pourfuivi  hypothé- 
cairement peut  déguerpir,  Se  en  ce  faifantfedé- 
char.?-er  de  la  folidité  :  Loifeau  au  Traité  du  dé- 
guerplifement  livre  4.  Chapitre  4.  hombre  17, 
tient  que  non  ,  ÔC  après  lui  Monfieur  Auzanet  dans 
fes  Notes  fur  cet  Article  ;  par  la  rai fori  que  la  Cou- 
tume dans  les  Articles  102  &  103  ,  ne  donne  la  fa- 
culté de  déguerpi-Tement  qu'au  tiers  détenteur. 

MonlieurLoùet&Brodeau  lettre  H.  chapitre  ip. 
font  d'avis  contraire  ,  de  c'eft  le  fentiment  qu'il 
faut  fuivre  ,  &  j'eftime  que  l'opinion  de  Loifeau 
n'efl  pas  foutenable  ,  qu'elle  eit  contre  l'efprit  de 
notre  Coutume,  &  que  c'eft  une  erreur  :  par  la  rai- 
fon  que  ce  n'ell  pas  la  qualité  d'héritier  qui  oblige 
l'héritier  détenteur  au  payement  de  toute  la  dette 
hypothécaire  ,  mais  la  détention  de  l'héritage  hj* 
pothequé  ;  &  partant  dès  que  la  détention  ceffe  , 
l'héritier  n'elt  plus  tenu  que  pour  fa  part  ôc  por- 
tion ,  fuivant  l'Article  précèdent  :  voyez  cette 
queftion  pUis  amplement  traitée  dans  mon  Com- 
mentaire far  cet  Article  nombre  4.  &  f aivans  ,  ou 
je  rapporte  plufieurs  Arrells  qui  l'ont  jugé  fuivant 
mon  avis. 

L'héritier  bénéficiaire  n'efl  pas  tenu  payer  ou  dé- 
guerpir, comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts; 
mais  les  créanciers  peuvent  faire  faiiir  réellement 
&  décréter  fur  luises  immeubles  de  la  fuccefiion  , 
pour  être  payés  fur  le  prix  provenant  de  l'adjudi- 
cation. 

Quoique  l'héritier  détenteur  d'un  héritage  hy- 
pothéqué à  la  dette  ,  en  ait  payé  fa  part  Se  portion 
en  qualité  d'héritier  ;  il  ne  laifieroit  pas  d'être 

Rv 


^94       DE  SUCCESSION 

pourfuivi  hypothécairement  comme  détenteur  d& 
biens  hypothéquez  à  la  dette,  pour  les  parts  6c 
portions  de  fon  cohéritier. 

Les  héritiers  ayant  reconnu  une  dette  du  deTunt 
après  iv)n  décès ,  ne  pourroient  pas  être  pourfuivis 
hypothécairement  comme  détenteurs  de  fes  biens ,. 
comimeila  été  jugé  par  Arreildu  3. Mars  i6o2. 

Ccû  une  grande  queftion  ,  fçavoir  fi  l'hypothè- 
que des  legs  eit  folidaire  ?  j'eftime  que  non,  parce 
que  jamais  les  biens  du  défunt  n'ont  été  hypothé- 
quez aux  legs  :  c'eft  une  obligation  que  les  héri- 
tiers ont  contradée  par  un  quafi  Contrat  ,  p:.r 
î'appréhenfion  de  l'hérédité,  §.  hered.  i::llitiit.  de 
ohlignt,  fjffji  qunjic.y  contr.  fhifc ^.V oyez  mon  CoWr- 
2Sîentaire  fur  cet  Article  num.  18.  '^  feaq. 

Article    CCCXXXIV. 

lùrîùiers  pièce  dans  In  également  ,  contrlhusnt 
AUX  dettes  pro  modo  emolu menti. 

Et  quand  ils  fuccedent  les  uns  aux  meu- 
Mes  ,  acqueils  6c  conqueils ,  les  autres  aux 
propres  ;  ou  qu'ils  font  donataires  ou  lega- 
'Uaires  univerfels  ,  ils  font  tenus  enrr'eux 
contribuer  au  payement  des  dettes ,  chacini 
pour  relie  part  Ôc  portion  qu'ils  en  amen- 
dent. En  quoi  ne  font  compris  les  aînez  en- 
ligne  direde  ,  leiquels  ne  ibnt  tenus  des  det- 
TÊes: perfonnelles  en  plus  que  les  autres  co- 
héritiers y  pour  le  regard  de  leurdite  aîneile,. 

ÏLe  payement  des  dettes  ne  fait  point  de  difficulté- 
jsr  iiÇLDa:oJ£.l>omain-  ;  par  kq^uel  tous  ie&  héritier.-» 
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fuccedent  également ,  fî  ce  n'eft  au  cas  de  h  lepré- 
fentation  ,  mais  nos  Coutumes  admettant  différen- 
tes efpeces  d'héritiers,  qui  fuccedent  inégale- 
ment ;  les  uns  aux  meubles  &  acqueiïs  ,  les  autres 
aux  propres  paternels  ^  &  d'autres  aux  maternels, 
&  fouvent  les  héritiers  des  propres  paternels  fuc-^ 
cèdent  inégalement ,  lorfque  les  héritages  pro . 
viennent  de  différentes  fouches ,  c'eff  pourquoi  oi\ 
a  jugé  à  propos  qu'ils  payent  les  dettes  inégale- 
ment ,  pro  mûdo  emclitmefiti  ;  deforte  qu'ils  les 
payent  également  eu  égard  à  l'émolument  que' 
chacun  tire  des  biens  du  détunt. 

Quelques  Coutumes  en  diipofent  autremenf , 
obligeant  les  héritiers  des  meubles  de  payer  toutes 
les  dettes  mobiliaires  &  perfonnelles  ,  <5c  les  frais- 
fiineraires  ;  voyez  mon  Comm.entaire.- 

En  interprétation  de  cet  Article  nous  propoie-- 
Tons  plufieurs  queilions  conliderables. 

La  première,  îi  l'argent  emprunté  par  le  défiinrv 
fe  trouvant  dans  fes  coffres  au  jour  de  fon  décès , 
l'héritier  qui  y  fuccede  ,  eft  tenu  de  l'acquitter  en^ 
vers  le  créancier  ?  Il  faut  dire  que  non ,  parce  que 
c'efb  une  dette  perfonnelle  du  défunt  ,  laquelle 
doit  être  acquittée  par  fes  héritiers  fuivanc  cer 
Article  :  &  l'argent  qui  eft  dans  le  coffre  étant  urt" 
meuble,  il  doit  appartenir  pour  le  tout  à  l'héritier' 
des  meubles. 

La  deuxième,  fi  l'héritier  des  propres  du  mari. 
eii  tenu  contribuer  au  remploi  des  propres  alié- 
nez de  la  femme  ;  par  Arrell  du  m.ois  d'Avril 
î5ip  ,  il  a  été  juge  que  l'héritier  des  meubles  ^i'- 
i'heritier,  des  propres  font  tenus  d'y  contribuer 
yro  raîit  emolrtine^rii. 

La  troifiéme,  fi  l'héritier  des  propres  delà  fem- 
me elt  tenu  de  contribuer  au  payement  des  d^n^-i 
de  la  communauté ,  aufquelle-;  elle  n'a  point  parié; 
iorfque  l'héritier- de>meublts-  &  ac-;|uêts  accepte 
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la  communauté  il  faut  tenir  l'affirmative,  par  la 
même  raifon  que  defliis. 

La  quatrième ,  fi  l'heritier-mobiliaire  de  la  fem- 
me acceptant  la  communauté  ,  le  rem.ploi  des  pro- 
pres aliénez  du  mari  feroit  une  dette  à  laquelle 
l'héritier  des  propres  de  la  femme  feroit  tenu  de 
contribuer  ?  On  tient  que  l'héritier  des  meubles  en 
eu  tenu  feul ,  parce  que  c'ell  une  dette  qui  ne  fe 
peut  prendre  que  fur  la  communauté,  le  remploi 
des  propres  du  mari  n'étant  pas  une  dette  de  la  fem- 
me, laquelle  n'en  peut  point  être  tenue  perfonnel- 
lement  au  casque  les  biens  de  la  communauté  ne 
foient  pas  fuffifans  ;  la  communauté  en  ei\  feule 
chargée,  &  partant  Theritier  de  la  femme  qui  feul 
'prend  part  en  la  communauté  ,  eft  feul  tenu  du 
remploi  ,  au  moins  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'il  amende  de  cette  communauté. 

La  cinquième,  fi  les  dettes  contradées  par  une 
femme  pour  la  refed-ion  des  bâtimens  dépendant 
de  fes  propres ,  doivent  être  acquittées  par  l'héri- 
tier des  propres  :  jugé  par  Arrêt  que  tous  les  héri- 
tiers font  tenus  d'y  contribuer /^ro  rata  emolumemi, 
La  fîxiéme  ,  fi  dans  la  fuccelïion  du  iils  les  héri- 
tiers des  propres  paternels  font  tenus  de  payer  ôc 
acquitter  les  arrérages  du  douaire  prefîx  pendant 
la  vie  de  la  mère  ;  ou  fi  la  mère  eft  tenue  d'y  con- 
tribuer pro  rata  cmclunienti  :  jugé  contre  la  mère 
par  plufieurs  Arreits  ;  ce  que  j'eflime  fort  juile. 

Lafeptiéme,  fi  l'héritier  des  meubles  &  acquêts 
cft  tenu  feul  de  payer  le  prix  d'un  héritage  acheté 
par  le  dcfimt  ?  c'ell  le  fentiment  commun  que  c'elt 
une  dette  de  laTucceffion ,  à  laquelle  tous  les  héri- 
tiers doivent  contribuer  au  pro  rata. 

La  huitième ,  C\  les  héritiers  des  propres  font  te- 
nus de  payer  les  dettes  contracî^tées  par  ceux  par  la 
fuccefîion  defquels  les  héritages  étoient  échus  à 
celui  de  la  faccelîion  duquel  il  s'agit  ?  Il  faut  dii'e 
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que  non  ,  &  toutes  les  dettes  de  quelque  côté 
qu'elles  viennent  étant  dues  par  le  défunt ,  font 
dettes  de  la  fucceffion  ,  lefquelles  doivent  être 
payées  par  fes  héritiers  fuivant  la  difpolîtion  de  cec 
Article. 

La  neuvième  ,  fi  le  préciput  que  prend  le  furvi- 
vant,  fe  paye  par  les  héritiers /^ro  rata  emolumrnti  > 
j'eltime  que  non  ,  lorfqu'il  fe  prend  en  meubles 
jufquesà  un  certain  prix  ;  par  la  raifon  que  le  pre- 
nant en  elpeces  ,  il  n'y  a  point  de  contribution  : 
mais  quand  faute  de  meubles  ou  autrement  il  eft 
converti  en  une  créance  ,  c'ell  une  dette  de  même 
nature  que  les' autres  conventions  ,  &  qui  fedoit 
payer  par  les  difFerens  héritiers  fro  modo  emolu- 

La  dixième ,  fi  le  furvivant  des  père  «Se  mère  qui 
fuccede  par  ufufruit  fuivant  l'Article  1 14,  eit  tenu 
contribuer  aux  dettes  ;  c'eft  mon  avis  qu'il  en  elt 
tenu  ;  parce  qu'il  fuccede  à  cet  ufufruit  comme 
héritier  ôc  non  autrement.  -   * 

Comme  au  contraire  l'héritier  qui  fuccede  en  la  ' 

une  propriété  au  cas  dudit  Article  J14,  eft  tenu         '    ' 
aufîi  de  contribuer  au  payement  des  dettes,  deduaâ 
ajlimatione  Mfusfruflûs.  "-'v 

La  onzième  ,  fi  tous  les  héritiers  contribuent  au  | 

payement  des  dettes  allîgnées  fur  certains  hérita- 
ges ?  Il  faut  tenir  l'affirmative;  parce  que  pour  être 
afîîgnées  à  prendre  fur  certains  héritages ,  elles  ne 
font  pas  moins  dettes  mobiliaires  &  perfonnelles. 

La  douzième  ,  fi  le  père  eft  tenu  feul  de  la  dot  de 
fa  fille  Religiéufe;  jugé  que  le  père  héritier  mo- 
bilier ,  ôc  les  héritiers  des  propres  font  tenus  d'y 
contribuer  jîjro  rata  emolumcùti. 

La  treizième ,  fi  la  foulte  à  laquelle  le  àéfnnt 
étoit  tenu  envers  fes  cohéritiers  ,  eil  une  dette 
niobiliaire  &  perfonnelle  ?  On  tient  Taffirmative  ; 
ce  qui  nae  paroît  fans  difficulté. 


»•    .--.c  < 
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La  quatorzième  ,  fi  les  actions  mobiliaires  pour 
la  reltitution  de  la  dot  &  pour  les  conventions  ma- 
trimoniales qu'une  mère  furvivant  fon  mari  pou-- 
voit  exercer  contre  fa  fuccellion  ,  font  confondues 
dans  la  perfonne  de  l'enfant  héritier  de  fes  père  ôc 
mère  étant  décédé  mineur  ;  ou  fi  elles  demeurent 
diflindes  ôc  feparées  pour  être  exercées  par  fes 
héritiers  maternels  ;  par  Arrêt  du  i4Juillet  KÎ83, 
il  a  été  jugé  en  faveur  des  héritiers  paternels  ,  & 
qu'il  y  avoit  eu  confufion  en  la  perfonne  du  mi- 
neur 5  héritier  de  fes  père  &  mere^ 

Qh  qu'ils  font  donataires  ou  légataires 
univerfels, 

ï.es  donataires  ou  légataires  unîverfels,  ïontloiro 

heredum  ,  c'eil  pourquoi  notre  Coutume  les  oblige 

au  payement  des  dettes  pro  rata  emoîumejiti. 

w    /  Les  donataires  en  ctt  Article  ne  s'entendent  que 

/    ^y,"^  p^  des  donataires  teilamentaires  ou  à  caufe  de  mort  ,: 

y<Y**^'mf  Ôc  non  des  donataires  entre-vifs  ;  vu  que  les  chofes 

él^  ^^^  données  entre-vifs  ne  font  point  fujetes  au  paye- 

^^^^ ^  .   ment  des  dettes  de  la  fucceffion  du  donateur  ;   à 

''**'*^T^^  rrioins  qu'elles  ne  fufient  contra<ftées  avant  la  do- 

^*^^  S  ration ,  auquel  cas  les  créanciers  hypothécaires 

y^^^    .^^auroient  jeur  a(frion  hypothécaire  contre  les  dona- 

*^*^*''*^  /"taires  j  fauf  leurs  recours  contre  les  héritiers  du 

/-r^^^'' défunt. 

^ ^''  '*^^  Ainfi  \ç%  donataires  &  légataires  univerfels  fonr 
^"^  1*^  ceux  aufquels  le  défunr  a  donné  ou  légué  une  cer- 
/^rry^^M^  taine  quotité  de  fes  biens  ,  ou  une  certaine  efpece 
Jat^  {u.tf^  comme  les  meubles  ,  les  acqiieiîs  ,  le  quint  dt-, 
'cfa^,  ^^K-^—  propres  ;  mais  non  lorfque  le  legs  ell:  d'une  certai- 
/yu^**u^^^f**^uç.  chofe  particulière,  comme  d'une  mai fjnt  car 
Au^l  <^^<~^  ^n  ce  cas  le  donataire  ou  légataire  n'ell  point  tenu 
\u^f-*,^^t^  du' payement  des  dettes. 
/^  Û^Tit  lUi    C'èiVune  cpellion  file  legs  de  cercaias  meubles. 
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tomme  des  meublans ,  du  linge  y  de  l'argent  mon- 
noyé ,  ôc  autres  femblables  ,  eft  un  legs  univerieii 
pour  moi  j'eflime  que  c'efl  un  legs  particulier. 

So^t  tenus  contribuer  au  payement  des  dettes^ 

Sous  le  nom  de  dettes  on  entend  non-feulement 
celles  qui  font  pures  perfonnelles  ,  mais  auiTi  cel- 
les qui  font  réputées  immeubles ,  comme  les  ren-r 
tes  confLituées  ;  quoique  même  elles  foient  alTÎ- 
gnées  fur  quelque  héritage  ;  d'autant  quel'alïîgnat 
n'efl  que  pour  faciliter  la  jouifJance  du  créancier. 

Les  frais  funéraires  font  aufîî  une  dette  de  tous 
les  héritiers  ôc  des  donataires  &  légataires  uni- 
verfels. 

La  garantie  des  tonds  &  des  rentes,  eilaufïi  une 
dette  de  la  fuccelTîon, 

Les  rentes  foncières  font  charges  réelles  ,  lef- 
quelles  font  attachées  aux  héritages  qui  en  font 
chargez  ,  &  ne  font  dues  que  par  ceux  qui  fucce- 
dent  aux  héritages. 

Les  legs  particuliers  faits  de  fom.mes  de  deniers 
Ibnt  dettes  qui  doivent  être  acquittées  par  tous  les 
héritiers  ;  pourvu  que  ce  foit  fans  préjudice  Ôcdir- 
minution  des  quatre  quints  des  propres. 

Il  faut  dire  le  contraire  lorfque  le  legs"  efl:  d'une 
certaine  efpcce ,  comme  du  quint  des  propres  ;  car- 
en  ce  cas  c'eli  l'héritier  des  propres  qui  en  fouffre 
la  diminution  :  ou  quand  le  legs  ell  d'un  certain 
héritage  ;  car  fi  c'efl  un  acquefi: ,  c'q^x  11  eritier  des 
acqueAs  qui  en  fouffire  la  perte .- 

Chacun ponr  telle  part  ^portion  qu'ils  en 
amendent. 

Ces  termes  iïgni fient  que  chaque  héritier  efi  te- 
TTU' contribuer  au  payement  des  dettes  pro  nmîo  ernc- 
lammil  ^_  feion.  la  valeur  &  eâanatioa  des  biens 
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qu'il  amende  de,  la  fuccelTion  ;  deforte  que  fî  The- 
ritier  paternel  titre  lo.  de  lallicceiïion,  Ôc  l'héri- 
tier maternel  y.  feulement  ;  Theritier  paternel 
payera  une  fois  alitant  des  dettes  que  l'héritier  ma- 
ternel ,  &  ainn  des  autres. 

Cependant  cette  contribution  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  hypothécaires  n'agilTent  hypothé- 
cairement contre  les  détenteurs  des  héritages  obli- 
gez à  leurs  dettes  ,  fuiyant  l'Arricle  ^44,  5c  que 
pour  le  payement  de  leur  dû  ils  ne  falTent  failîr  les 
effets  de  la  fucceiïion  ,  &  que  faute  de  payement 
ils  ne  les  faffent  vendre  ,  fauf  le  recours  de  l'hé- 
ritier mobiliaire  contre  les  autres  héritiers.. 

£;/  ^Hoi  ne  font  compris  les  amez^] 

La  re'gle  qui  eil  au  commencement  de  cet  Arti- 
cle ,  fouiTre  une  exception  contenue  dans  la  fin  , 
qui  ell  que  les  aînez  en  ligne  dired:e  ne  font  point 
tenus  des  dettes  perfonneiles  plus  que  les  autres 
coheritiers,pour  le  regard  de  leur  droit  d'aîneiie, 

La  raifon  eft  ,  que  le  droit  d'aîneffe  eft  acquis  à 
l'aîné  franchement  &  quittement  &  fans  aucunes 
charges  de  dettes  ;  parce  que  cet  avantage  pro- 
vient de  la  provifion  de  la  Loi ,  6c  non  pas  de  la 
difpofition  de  l'homme;  deforte  que  l'aîné  ne  con- 
tribue pas  aux  dettes  plus  que  les  autres ,  quelque 
avantage  qu'il  tire  de  ce  droit ,  ce  qlii  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arreih  en  l'ancienne  Coutume  ,  ra- 
portez  par  Monfîeur  Loiiet  lettre  D.  chap.  16.  Se 
par  Robert  litp.  4.  chap,  13.. 

C'eft  pourquoi  quand  une  rente  feroit  fpeciale- 
ment  adignée  fur  un  iief  qui  advient  à  l'aîné  par 
droit  d'aînelîè ,  néanmoins  il  n'en  feroit  pas  tenu 
plus  avant  que  les  autres  cohéritiers,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arreft  du  4  Juin  1584 ,  rapporté  par 
Robert 7oro  citato. 

Et  même  quand  le  prix  du  fief  fer©it  encore  dû 
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ïors  du  décès  du  père ,  l'aîné  n'eil  tenu  d'en  payer* 
que  pour  fa  part  ôc  portion  héréditaire  comme  les 
autres ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrelts 
conformément  à  l'avis  de  Dumoulin  §.  ii.  nittu» 
II.  'O  fcqq,  de  l'ancienne  Coutume. 

Que  fi  un  père  avoit  acheté  un  iief  dont  le  prix 
fût  dû  au  jour  de  fon  décès  ,  l'aîné  qui  y  prendroic 
fon  préciput  &  droit  d'aînelTe ,  ne  feroit  pas  tenu 
d'en  payer  plus  que  ^ts  puînez  ,  &  il  n'en  doit  que 
fa  part  &  portion  virile ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrefl:  du  25  Janvier  1614. 

Mais  c'eft  une  quellion  li  le  fief  du  père  étant 
vendu  après  fon  décès  à  la  pourfuite  de  fes  créan- 
ciers ,  l'aîné  doit  être  recompenfé  de  fon  préciput 
fur  les  autres  biens  :  par  Arreît  donné  en  l'ancien- 
ne Coutume  il  a  été  jugé  en  faveur  de  l'aîné  ,  par- 
ce que  dès  la  mort  de  fon  père  il  a  été  faifi  de  fa 
portion  héréditaire  ;  &  par  confequent  de  fon 
préciput  &  droit  d'aînefîe. 

•  Il  faut  dire  auiïi  que  l'aîné  n'eil  point  tenu  con- 
tribuer plus  que  les  autres  au  payement  du  prix 
de^  bâtimens  faits  au  principal  manoir  qu'il  prend 
pour  fon  préciput. 

Quand  la  Coutume  parle  dans  la  fin  de  cet  Arti- 
cle de  dettes  perfonnelles,  ce  n'eft  pas  pour  dillin- 
guer  celles  qui  ne  portent  point  d'hypothèque  d'a- 
vec les  dettes  hypothécaires ,  ni  les  dettes  pour 
une  fois  payer  d'avec  les  rentes  conftituées,  ou  par 
afiîgnat  ;  mais  pour  diftinguer  les  dettes  où  le  père 
ëtoit  perfonnellement  obligé ,  d'avec  les  autres 
dettes  defquelles  il  n'étoit  tenu  qu'hypothécaire- 
ment comme  détenteur  de  quelque  héritage  :  ou 
pour  diltinguer  les  dettes  perfonnelles ,  hypothé- 
caires ou  autres ,  d'avec  les  dettes  purement  réel- 
les, comme  font  les  rentes  foncières  Ôc  autres  char- 
ges dues  par  les  héritages ,  aufquels  l'aîné  ell  tenu 
contribuer  pro  modo  emolumeuti  j  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrell  du  24  Mai  i  J77. 
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Non  pas  que  l'ainé  contribue  au  payement  (fè". 
dires  charges  à  raifon  de  la  valeur  îk.  eiliir.ation  ; . 
fa  part  &  portion,  de  fon  preciput  &  droit  d'ainv  : 
fe ,  mais  à  raifon  des  arpens  qu'il  prend  plus  c;. 
les  autres r  deforte  que  s'il  prend  la  moitié  des  i . .  - 
res  nobles  y  ayant  plus  d'un  cohéritier  partager, :,> 
?.vec  lui  le  iief ,  il  doit  payer  la  moitié  des  chargea 
réelles  ;  &  s'il  en  prend  les  deux  tiers ,  il  en  pave 
les  deux  tiers  ;  ainli  il  ne  paye  rien  pour  raifon  d  i 
principal  manoir  qu'il  prend  hors  part  Ôc  fans  di- 
minution de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  des  terres, 
&  droits  du  fieffelon  le  nombre  des  enfàns. 

Le  douaire  coutumier  fe  prenajit  fur  le  iief,  l'aî- 
né y  contribue  plus  que  les  autres  ;  parce  que  c'ei^ 
une  charge  réelle  ,  fecns  du  douaire  prefix  coniii- 
tué  en  deniers  :  mais  s'il  étoit  conltitué  fur  un 
iief,  ou  partie  d'icélui ,  l'aîné  y  contribuerois 
comme  pour  le  douaire  coutumier. 


Article  CCCXXXV. 

Quid  OH  il  y  a  fief  &  roture  en  co'h.terdlc. 

En  fuccefîion  collatérale ,  quand  il  y  a 
mâles  (Sl  femelles  lliccedans  en  iief  l<,  ro- 
ture ,  chacun  paye  pour  portion  de  l'émo- 
lument. 

En  fiiccefflon  collatérale. 

Pour  entendre  cet  Article,  il  faut  obferverque 
par  l'Article  25  ,  les  mâles  étant  en  pareil  degré 
exclud  les  femelles  de  la  fuccellion  colLuerale 
des  fiefs  ;  auquel  cas  il  neferoit  pas  julle  que  les 
femelles  qui  ne  fiiccedent  que  dans  les  rotures  , 
payoJÎent  également  les  dettes  avec  les  maies ,  car 
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ff.  pourroit  arriver  que  leur  portion  des  dettes  fe- 
Toit  plus  forte  que  l'éinolument  qu'elles  tireroienc 
de  la  fucceffion  ;  c'ell  pourquoi  par  cet  Article  les 
mâles  &  les  femelles  dans  ce  cas  font  tenus  de  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  pro  mca^o  emoltc^ 
menti, 

11  y  a  grande  diiîerence  entre  l'aîné  qui  ne  con- 
tribue pas  plus  que  les  puifnez  au  payement  des 
dettes,  &  les  mâles  qui  excluent  les  femelles  de  la- 
fucceiîîon  des  iiefs  :  la  raifoneft,  que  les  mau-'s 
n'emportent  pas  les  fiefs  par  droit  de  prelegs,  mus 
en  qualité  d'héritiers  &  à  titre  fucceiîîf univeriel ,. 
puifqiiHIs  ne  les  partagent  pas  avec  les  femelles  j 
enforte  que  lî  dans  la  fucceiîîon  collatérale  il  n£- 
fe  trouvoit  que  des  fiefs ,  les  mâles  y  fucceder oient 
feuls ,  &  les  femelles  n'y  auroient  aucune  part  ;  ce 
font  comme  deux  fuccelïîons  différentes ,  ou  une- 
même  fuceefïion  de  difïerens  biens  ;  &  puifque  les 
mâles  prennent  tous  les  fiefs ,  Ôc  leur  parc  dans  les 
rotures ,  il  eft  juile  qu'ils  payent  à  proportion  les 
dettes  de  la  fucceiîîon  fuivant  l'Article  ^  ^4.  Mais 
les  aînez  n'excluent  point  les  puifnez  de  la  tiiccef- 
iîon  des  fiefs ,  ils  n'en  emportent  qu'ur  preciput  & 
avantage  qui  efl:  attaché  à  leur  portion  héréditaire» 


Article    CCCXXXVi. 

Q^uels  font  les  héritiers  des  Evoques  &  des 
Ecclefufiiques, 

Les  parens  &  lîgnagers  des  Evêques  2< 
autres  gens  d'Eglife  fecuiiers  ,  leur  iacce- 
denr. 

Les  parens  &  li^?fagers  des  Eve  a  ne  s, 

Ce'k  une  régie  générale  par  tout  le  Royaume 
que  les  parens  des  Evêques  Ôc  des  Eccle.ialtiques 
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leur  fuccedenr  ;  ainfi  il  femble  qu'il  étoit  inutile 
d'en  faire  un  Article  de  Coutume;  puifque  les  Cou- 
tumes ne  font  rédigées  par  écrit  du  confentemen  t 
des  Etats ,  Ôc'par  'autorité  du  Roi ,  que  pour  à  ':- 
cider  les  doutes  qui  pourroient  former  descontt  ~ 
rations  entre  les  particuliers  ;  cependant  ce  n'a  p 
été  fans  raifon  que  cti  Article  a  été  inféré  dans  \ 
rédaction  de  la  Coutume  de  l'an  1510,  en  l'Arti 
de  ij*! ,  Ôc  qu'il  a  été  laifTé  en  la  reformation  d'i«= 
celle  faite  en  l'année  1580,  d'autant  que  les  Ca- 
noniites  diftinguent  deux  efpeces  de  biens  Eccir'- 
liaftiques  ,  qu'ils  appellent  pecale  ;  l'un  appelle 
pécule  profedice  qui  confifte  dans  les  acquifitions 
qu'ils  ont  /aites  des  revenus  de  leurs  Bénéfices ,  cc 
à  l'occafiondes  biens  de  l'Eglife;  &  l'autre  appel- 
le adventice,  qui  eft  tout  ce  qu'ils  ont  acquis  d'ail- 
leurs par  quelqu'autre  moyen  que  ce  foit  ;  voulant 
que  l'Eglife  fuccede  au  premier ,  &  leursparensà 
l'autre  ,  cap.  3.  13  $'  Ext.  deprcnl.  Ciericor.  cap.  3. 
tid  h(€c  5  Ï3  cap.  reîat':m  Ext.  de  tejîanu 

Au  tems  de  la  redadion  de  la  Coutume  ,  cette 
diftincfiîon  s'obfervoit,  &.  il  v  avoit  fouvent  des 
conteftationsfur  ce  fujet  ;  c'eit  pourquoi  on  trou- 
va à  propos  d'inférer  ctt  Article  qui  ellfànsdif- 
tindion  pour  la  fucceffion  des  biens  des  Evêques 
&  ô.es  Eccleliafliques  ;  ce  qui  a  depuis  été  inféré 
dans  plufieurs  autres  Coutumes  ,  &  depuis  les 
Arrefts  ont  jugé  quecettedifpoiition  comme  très- 
équitable  devoit  être  gardée  dans  les  autres  Cou- 
tURies  qui  n'en  pnrloient  point. 

Ncaamoins  fi  un  Evêque  avoit  fait  des  acquifi- 
tions de  fes  deniers  au  nom  de  l'Eglife  ,  elles  ap- 
partiendroient  à  l'Eglife ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  20  Janvier  \66j  ,  c'eft  le  fentiment  de 
Maître  Charles  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'Article 
161.  de  l'ancienne  Coutume. 
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Article  CCCXXXVIL 

j        Si  les  Religieux ptcce dent  à  leurs  parcns» 

Religieux  6c  Religieufes  profez  ne  fuc- 
Client  à  leurs  parens  ,  ni  le  Monaflere 
pour  eux. 

Religieux  &  Religieufes  Profez,. 

Cet  Article  a  été  inféré  en  la  redadion  de  la  Cou- 

r  ;Ledei'an  15  lo,  Article  ij2  ,  par  la  même  rai- 

:  que  le  précèdent  ;  par  la  difpofition  du  Droit 

-.::onique  &  du  Droit  Civil ,  les  RJigieux  ne 

perdent  point  de  droit  defuccederà  leurs  parens, 

'     Deo  nohis  §.  hoc  etiam  :  C.  de  Epifccp.  Ij  Chric, 

■cl,  5*.  catu  nam  licet  Ip.  nnajl.  3.  deforte  que 

r  ûter  occafion  de  conteiiation  à  caufe  de  l'au- 

cé  du  Droit  Civil  'Ôa  Canonique  ,  on  en  iîr  un 

icle  qui  défend  aux  Religieux  &  Religieufes 

fez  de  fucceder  à  leurs  parens,  ou  au  Monalle- 

coiir  eux;  ôc  dans  la  plus  grande  partie  des  Cou- 

:;es  de  France  ,  on  lit  la  même  chofe  ,  pour  éta- 

i:  :r  far  ce  point  un  droit  inconteilable-dans  le 

^    vaume  :  &  le  Roi  François  Premier  en  l'année 

'  2  ,  fût  obligé  de  faire  un  Edit  étant  à  Château- 

nt  ,   parce  que  dans  une  partie  du  Dauphiné 

che  le  Piém  mt  on  obfervoit  le  contraire,  parce 

qu'il  ordonna  que  les  Novices  qui  auroienr  fait  pro- 

?eiïîon   en  quelque  Ordre  ,  feroient  incapable   de 

Âiccsder  à  leurs  parens;  cet  Edit  fut  verineauPar- 

.ement  de  Grenoble  le  2  3  Juillet  de  la  même  année. 

Cet  Article  s'eit  trouvé  de  trop  grande  con'e-p 

juence  pour  le  Royaume  Jk.  pour  le^  familles  pour 

le  l'avoir. pas  confervé  dans  la  reformation  de  Ja 

cutume  ;  ce  qui  a  été  aulîi  gardé  dans  larçfornj^». 

ipn  des  autres  Coutumes, 
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jLa  profeiTîon  exprelTe  ou  tacite  fuffit  pour  renl-t 
tin  Religieux  incapable  de  fiicceder  &ds  tous  <-  - 
fets  civils;  de  forte  que  quoiqu'on  ne  trouve  p. 
faprofeilîon  par  écrit ,  après  plulieurs  années  c 
a  vécu  en  état  de  Religieux,  on  préfume  qu'i 
fait  profeffion  ,  à  moins  qu'il  nefoit  jullifîéduC'-  - 
traire;  car  la  profedîon  eil  nécelfaire  pour  faire  un 
Fxeligieux  ;  cjeû  pourquoi  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins t<.  l'Article  i6  de  l'Ordonnance  de  i6d-/  ,  du 
mois  d'Avril  au  titre  20  des  faits  qui  giflent  en 
preuve ,  ordonnent  qu'il  foit  fait  des  Regillres  des 
profeiïions  pour  y  avoir  recours  eh  cas  de  befoin. 
Nous  avons  plulieurs  Arrêts  qui  ont  juge  diver- 
fément  la  quellion  ,  fi  faute  de  pouvoir  prouver 
par  écrit  la  profeiTîon ,  un  Religieux  peut  fortir 
de  fon  Couvent  après  plufieurs  années  ,  &  fucce* 
der  à  fes  parens  ;  la  Cour  en  juge  fuivant  les  diî- 
ferenres  circonilances  ;"  voyez  ces  Arreits  dans 
mon  Commentaire. 

Les  Religieux  faits  Evêques  font  auflî  reputez 
incapables  de  fucceder  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrelt  du  11  Mai  1(5^8  ,  quoique  les  parens  des 
B.eligieux  faits  Evêques  leur  fuccedent  j  comme 
il  a  été  jugé  par  les  Arreils. 

Ceux  qui  ont  vécu  comme  Hermites  pendant  pla- 
ceurs années  font  reputez  Religieux  ,   &  comme 
tels  incapables  de  futceder-,  comme  il  a  été  jugé 
contre  un  nommé  de  la  Noue  par  Arrell  de  161^  , 
autrement  cela  cauferoit  un  grand  préjudice  d:;ns 
les  familles,   fî  après  pluiieurs  années  ils étoient 
recevables  à  demander  partage  à  leurs  frères  6c 
foeurs  ÔL  autres  parens  des  fuccelTLons  qui  feroienr 
cchues  cependant ,   &  qu'ils  auroient  partage 
%.^  ^H^  Xr/oj     Les  Jefuites  après  leur  premier  vœu  qu'ils  f 
?)^r^Ji^iCZj^pTès  deux  ans  de  Noviciat,  font  incapables 
^1^'^f^Sii.S*^  iucceder ,  quoiqu'ils  fortent  delafocicté,  foir 
/•«-*.-^^wl-3Lleur  confentement  eu  contre  leur  volgnté,  cor.- 
^Z^l^/L^L^ iî  'î  c'çc  jugé  par  les  Arreils. 
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^!ai$  étant  congédiez  de  Compagnie  ils  font  ca- 
p.ibles  de  hgs  6c  peuvent  pofïëder  des  bienfaits  : 
paice  que  l'incapacité  ne  regarde  que  les  luccef- 
iîons  :  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  repos  des  fa- 
milles.C'eft  pourquoi  les  biens  qu'ils  peuvent  amaf- 
jVjr  pendant  leur  vie  appartiennent  à  leurs  parens, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arreil:  du  12  Mai  id/p. 

Les  Chevaliers  de  Malte  font  auiii  incapables  de 
ijcceder,  conformément  à  leurs  ftatuts. 

Les  Pères  de  la  Dodrine  Chrétienne  font  repu- 
tez  incapables  de  fucceder  ,  mais  les  Pères  de  l'O- 
ratoire luccedent ,  parce  que  ce  n'eit  qu'une  focie-p 
t':  de  perfonnes  Ecclefiaftiques  qui  forcent  quand 
il  leur  plaît,  ^  le  droit  de  pouvoir  pofîeder  des 
biens  6c  de  fucceder  leur  a  été  accordé  par  deux 
Déclarations  du  Roi  Louis  X  1 1  ï  ,  de  161 1  6c  de 
î  529.  Voyez  mon  Commentaire  f^r  l'Article  276 
iuie  I.  mt?;i,  45*. 

QuoiqueI.es  Pveligieux  foient  incapables  de  fuc*. 
ceJer,  néanmoins  quelques-uns  font  capables  de 
recevoir  des  penilons  modiques  pour  learsnécef- 
fitez  comme  pour  avoir  des  livres ,  principale* 
,  ment  les  Religieux  mendians ,  comme  il  a  été  ju* 
gé  par  plufîeuri  Arreits. 

Les  Chevaliers  de  Malte  peuvent  auiïî  recevoir 
de  leurs  père  &  mère  &  autres  des  penficns  ali- 
lîientaires  pendant  leur  vie,  Se  même  ils  y  peu-p 
vent  contraindre  leurs  père  &  mère  ,  comme  il  a 
c  ré  jugé  par  plulieurs  Arreils. 

Comme  les  Religieux  Profez  ne  fuccedent  point 
à  leurs  parens,  auÀi  leurs  parens  ne  leur  fuccedent 
peint  en  leur  pécule  ,  ou  en  l'épargne  qu'ils  font 
du  revenu  de  leurs  Bénéfices  ou  de  leurs  penfions 
viagères  pu  des  dons  .2;ratuîts  ôc  prefens  qu*on 
leur  fait ,  foit  en  la  Confeiïion  ou  autrement ,  mais 
ce  pécule  appartient  à  TAbbé  ou  au  Supérieur  du 
Couvent  ',  comme  il  a  été  j[ugé  par  les  Arxç-iïi» 
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Le  droit  de  prendre  par  les  Abbez  <3c  Supérieurs, 
le  pécule  de  leurs  Religieux  après  leur  décès  , 
qu'on  peut  appeller  ,  drcit  de  dep  mille  ,  eli  Fondé 
fur  une  grande  raifon  ,  qui  efl  que  les  Religieux 
étant  membres  de  l'Abbaye  ou  Prieuré  ,  ils  ne 
peuvent  rien  acquérir  qui  ne  foit  en  la  difpoiition 
de  l'Abbé  ou  du  Prieur  ;  Nous  voyons  que  cet 
ufage  n'a  pas  été  défaprouvé  par  le  Concile  deSau- 
mur  en  l'année  125*^  ,  lequel  ordonna  que  des  dé- 
poui^es  des  Religieux  on  laiiFeroit  de  quoi  entre- 
tenir les  Religieux  ÔC  pour  fournir  aux  répara- 
tions de  la  Maifon  ,  &  aux  frais  de  la  culture  juf- 
ques  aux  nouveaux  fruits. 

Le  pécule  des  Religieux  n*apparrenoit  autrefois 
qu'au  :5uperieur  Régulier  ou  au  Monallere  ;  mais 
les  derniers  Arreils  l'ont  adjugé  aux  Abbez  6c 
Prieurs  Commendataires  ,  comme  iî  le  revenu  de 
leurs  Eéneiices  n'étoit  pas  plus  que  luffilant  pour 
eux. 

Le  pécule  ou  la  dépouille  des  Chevalier^  de  Mal- 
te appartient  au  commun  Trelbr  de  l'Ordre  ,  le- 
quel a  deux  droits  differens  après  la  mort  des  Che- 
valiers. Le  premier  ell  appelle  mortnoru/n  ,  qui  Qi\ 
de  prendre  tous  les  fruits  6c  reverdis  des  Comman» 
deries  qui  appartenoient  au  défunt ,  échus  depuis 
le  jour  du  décès  jufqu'au  dernier  jour  d'Avril  en« 
fuivant ,  3c  pour  la  portion  du  tems  feulement. 

L'autre  elt  appelle  le  vacant ,  conlîllant  dans  b 
perception  des  fruits  &:  revenus  des  Commande- 
ries,  qui  appartenoient  aux  défunts,  depuis  le 
premier  Mai  enfuivant,  jufqu'au  dernier  Avril 
luivant ,  quieilun  an  entier  ,  fans  que  TOrdre  foie 
tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  les  défunts  ,  à 
ir.oins  qu'ils  ne  foient  homologuez  par  Monfieur 
le  Grand  Maître  de  l'Ordre,  &  fon  Confeil  établi 
à  Malte. 

Ces  deux  droits  fe  baillent  feparement  à  fçrme , 
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ic  le  profit  appartient  au  CQmmuij  Trefor  ,  fan« 
être  tenu  des  dettes. 


Article     CCCXXXVIII. 

V oncle  exelud  le  coujln  germain. 

1,  oncle  fuccedp  au  neveu  avant  Je  coufiii' 

germain. 
^  La  raifon  de  cet  Article  qui  étoit  le  ij-  ^  de  Tan-t 
cienne  Coutume  ,  eft  que  Tonde  eft  plus  proche 
en  degré  que  le  coufîn  germain ,  Tonde  étant  au- 
troifiéme  degré  ,  &  le  coufin  germain  au  quatriè- 
me. Par  cette  raifon  Tonde  &  le  neveu  d*un  défunç 
lui  fuccedent  également ,  parce  qu'ils  font  toui 
deux  au  troifiéme  degré  ,  félon  T Article  fuivanr* 
Comme  il  eft  de  très-grande  conféquence  de  fça- 
voir  compter  les  degrez  pour  régler  |es  fuccef^ 
fions ,  il  eft  à  propos  de  rapporter  ici  comme  fe 
fait  la  (îomparaifon  des  degrez  de  parenté,  5c  pour 
cet  ^^^x.  il  faut  fçavoir  que  la  parenté  eft  un  lien  de 
droit  naturel  qui  fe  rencontre  entre  ceux  donc 
Tun  defcend  de  Tautre ,  ou  qui  defcendent  d*unc 
même  fouche. 

Ceux  qui  defcendent  Tun  de  Tautre  font  les  af* 
cendans  &  les  defcendans.  Ceux  qui  ne  defcea* 
dent  pas  Tun  de  Tautre  font  les  collatéraux. 

Ces  afcendans ,  defcendans  &  collatéraux, font 
plus  ou  moins  éloignez  les  uns  des  autres;ces  éloi- 
gnemens  &  diftances  font  les  degrez  qu'il  eft  né- 
ceiTairede  connoître,  tant  pour  la  fuccefiïon  que 
pour  la  prohibition  des  mariages  ;  &  poar  ceJa  it 
faut  mettre  les  afcendans  &  defcendans  dans  un 
même  rang,  que  nous  appelions  ligne  direde  ,  6c 
le?  collatéraux  dans  un  autre  .  appelle  ligne  coU 
latérale.  ru  t, 
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^  En  ligne  diredlc  les  çloignemens  ou  degrez  fe 
comptent  par  les  générations  ou  perfonnes  engen- 
drées ;  enforte  q^ue  chaque  génération  en  fait  un, 
fjHxlibet perfcfht  generata  çi^radiim  adjicit  :  Ainfi  le 
nls  efldans  le  premier  éloignement  de  fon  père  , 
f'eft  à-dire  dans  le  premier  degré  de  patenté  j 
parce  qu'entre  le  père  &  le  iîls  il  n'y  a  qu'une  gé- 
nération 5  Jô\i  qu'une  perfonne  engendrée  ,  qui  eil 
jfefîis^.  Par  lamême  raifon  le  petit-fils  eft  éloigné 
de  fon  ayeul  de  deux  degrez  ,  parce  qu'il  y  a  deux 
perfonnes  engendrées ,  le  fils  ôc  le  petit-fiis. 

JLes  éioignemens  pu  degrez  qui  le  rencontrent 
entre  les  collatéraux  ,  fe  comptent  pareillement 
parles  générations  ou  perfonnes engendrée>; mais 
avec  cette.^ifference  qu'il  faut  pour  en  Ravoir  la 
iaombr<? ,  avoir  recours  à  la  fouche  commune  de 
laquelle  dçfcendent  les  collatéraux  donc  on  veut 
fTonnoître  les  degrez  ,  &  compter  entre  cette  fou- 
rbe ôc  les  co-Uaceraux  combien  il  ie  rencontre  de 
genératiofis ,  6c  dire  que  les  collatéraux  dont  il 
«iagit ,  font  éloignez  d'autant  de  degrez.  • 

Par  exemple,  fi  je  veux  fçavoir  de  combien  de 
degrez  deux  coufins  germains  font  éloignez  i'uii 
de  l'autre  ,.  il  faut  recourir  à  celui  duquel  ils  def- 
'cendent  tous  deux  ;  qui  eil  l'ayeul  ,  &  dire  entre 
Ta-ye^lôîCies  deux  petits  fiU  il  y  a  quatre  généra- 
tions ou  pôrÉ>Â»/ies  engendrées ,  les  deux  fils  &  leç 
deux  p£tits-fils  ,  des  degrez  defquels  il  s'agit ,  (Se 
^ui.font  au  regard  l'un  de  l'autre  ,  coufins  ger- 
mains ;  6c  par  conféqvenc  ils  font  élpigoe?  dp  qua- 
tre degrez  ,  6c  ainfi  des  autres. 

•Les  degrez  de  parenté  fe  comptent  autrement 
par  le  droit  Canon  en  ligne  collatérale  ,  par  cette 
;regîe,  fçavoir  que  quand  les  collatéraux  qui  font 
légalement  diftans  de  la  fouciie  commune  comme 
les  frères  &  fœurs ,  fc  \^%  coufins  germains,  il  faut 
voir  de  combien  de  d2c,rcz  ilv  font  éloignez  de  la 


EN  LIGNE  DIRECTE  ,  5cc.   41 1 

f juche  commune  parla  règle  fufdite  que  nti^lib.t 
j^3ifona  genercita  gradrîm  adjicit  ,  ils  font  entr'eux 
éloignez  d'autant  de  degrez  :  ainfi  les  frères  (Se 
fœurs  n'étant  éloignez  de  leur  père  qye  d'un  de- 
gré,ils  ne  font  auiti  éloignez  Pun  de  l'autre  que 
d'un  degré  ;  &  les  coufîns  germains  ne  font  éloi- 
gnez que  de  deux  degrez  de  l'ayeul ,  qui  eftleur 
fouche  commune  :  ainfi  des  autres. 

Mais  quand  les  collatéraux  font  en  degré  inégal 
de  la  Touche  commune  ,  comme  l'oncle  &  le  ne- 
veu: il  faut  voir  de  combien  de  degrez  le  plus  éloi- 
gn  5  eft  éloigné  de  la  fouche  commune,  &  d'autant 
de  degrez  ils  font  éloignez  entr'eux  :  ainfi  le  ne- 
veu elt  éloigné  del'ayeirl  de  deux  degrez,  &  par- 
tant il  ell:  éloigné  de  deux  degrez  defon  oncle.. 

Ainfi  à  l'égard  de  ceux  qui  font  en  pareille  diC 
tance  de  la  fouche  commune  ,  un  degré  félon  le 
Droit  Canonique ,  en  contient  deux  félon  le  Droit 
Civil  :  il  n'en  eil  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  dans  une  dillance  inégale  de  la  fouche 
•commune  ;  par  exemple  l'oncle  &  le  neveu  font 
éloignez  de  trois  degrez  par  le  Droit  Civili&  par 
le  Droit  Canonique  ils  ne  font  éloignez  cjue  ^de 
deux  degrez. 


Article    CCCXXXIX. 

Vonch  &  le  neveu  fuccedent  égakmenti 

L'oncle  &  le  neveu  d'un  défunt  qui  n  a 
délaiiré  frère  ni  fœur ,  fuccedent  également, 
comme  étant  en  même  degrés  &  fans  qu'au- 
dit cas  il  y  ait  repréfentation. 

L^ oncle  z3  k  neveu  d'un  défunt, 

'Suivant  ce  que  nous  ayons  dit  en  l'Article  pré- 
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cèdent ,  l'oncle  &  le  neveu  d'un  de'funt  eft  au  troî* 
iîéme  degré  de  parenté,  c'eft  pourquoi  ils  doivenç 
fucceder  également  ,  ce  qui  doit  s'entendre  des 
meubles ,  acquêts  ou  conquêts  immeubles,  &  des 
propres  même, pourvu  qu'ils  foient  tous  deux  de  la 
Iigne,autrement  celui  qui  feroit  de  la  ligne, fucce- 
deroità  Texclufiondes  autres.  Voyez  touchant  la 
fuccefïîon  des  propres  ce  que  j'ai  dit  fur  l'Article 
126, 

La  raifon  pour  laquelle  l'oncle  ne  fuccede  point 
avec  le  neveu,  lorfqu'il  y  a  frère  ou  fœurdu  dé-» 
funt ,  efl:  que  le  frère  ou  la  foeur  exclud  l'oncle  , 
comme  étant  plus  proche  d'un  degré  ;  ôc  le  neveu 
n'eft  admis  en  concurrence  avec  le  frère  ou  la  fœur 
mie  par  le  bénéfice  delà  repréfentation  ,  laquelle 
ne  peut  point  être  accordée  à  l'oncle  ,  lequel  ne 
peut  point  reprefenter  fon  père  ,  vu  qu'il  leroic 
encore  plus  éloigné. 

Cet  Article  a  été  ajouté  à  la  reformation  de  cel- 
le d'Orleans;&  comme  étant  fondé  en  grande  rai-» 
fon  ,  irdoit  être  étendu  aux  autres  C(uitumes  qui 
n'en  parlent  pas;celle  d'Auxerre  en  l'Article  143, 
en  difpofe  autrement,préferant  bs  neveux  Se  niè- 
ces aux  oncles  &  aux  tantes. 


Article     CGCXL. 

Frères  &fœHrs  d'u*^.  cote  fsulemern  fucccdeni 
é^Alemc^n. 

Frères  3i  (rcurs ,  fupDofé  qu'ils  ne  fcient 
eue  de  père  ou  de  mère  >  fuccedenc  cga!e- 
inent  avec  les  aurrc.  treres  &  fœurs  de  père 
&:  de  mère  ,à  leur  rrcre&  fœur ,  ;îuxmcy- 
bies,  accjkèts  3c  conqucrs  immeubles. 


EN  LIGNE  ÎDIREGTE  ,  &c.  41) 

Snppof/  qHtls  ne  [oient  que  de  perc 
on  de  mère. 

Cet  Article  qui  e'toit  le  154  de  l*ancîenne  Côii- 
lume  ,  eft  contre  la  difpofition  du  Droit  Romain 
Atithent.  It.ijne.  C.  commun,  de  ftuCeJJion,  [^  An- 
them.  po/lfratres.  C.  de  fuis  ^  legit.  h^red,'une 
grande  partie  des  Coutumes  fuivent  la  nôtre  en 
cet  Article;  enforte  que  daûs  les  Coutumes  qui  ne 
parlent  point  du  double  lien  ,  il  ne  doit  point  y 
avoir  lieu ,  aux  acquêts  &  conquêts ,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Coutume  de  Berry  par  Arrêt  du  8 
Février  î6oi  ,  cité  par  Tronçon  fur  cet  Article. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  propres  échus  du  cô- 
té Ôc  ligae  duquel  les  frères  &»  fœurs  font  con- 
joints :  Ainfi  le  frère  utérin  fuccede  à  fon  frère 
utérin  avec  les  frères  du  défunt  conjoints  du  côté 
du  père  ôc  de  lamere,dans  les  propres  maternels^ 
ce  qui  fe  doit  entendre  même  des  propres  nai  Jlms 
a  celui  de  la  fuccefïion  duquel  il  s'agit,  provenans 
des  acquêts  faits  par  le  père  &  la  mère  des  frères 
&  fœurs  conjoints  au  défunt  des  deux  cotez  ;  par 
exemple  un  mari  Ôc  une  femme  font  des  acquiiT- 
dons,  le'mari  décède  laiiTant  deux  enfans  ;  par 
après  la  mère  fe  remarie  ,  elle  a  un  enfant  de  ce 
fécond  lit ,  &  elle  décède  ,  &  par  fa  mort  la  moi- 
tié des  acquêts  faits  pendant  fon  premier  mari:;ge 
parvient  à  fes  trois  enfans  ,  &  un  du  premier  lit 
meurt.  .On  demande  fi  le  frère  utérin  du  fécond 
lit  fuccede  dans  les  acquifîtions  faites  par  la  mère 
tommune  pendant  le  premier  mariage  avec  le  frè- 
re du  défunt  conjoint  de*  deux  cotez  ;  ou  fi  ces 
•  acquittions  qui  ont  été  faites  propres  naifTans  ma- 
ternels aux  enfans  à  chacun  pour  fa  part  &  por- 
tion ,  doivent  appartenir  au  frère  du  défunt  con- 
joint des  deux  cotez  ?  Jei  crois  qu'il  n'y  a  pas  de 
difficulté  ^ue  le  frère  utérin  ne  foit  admis  dans  la 
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t'iiccefîion  de  ces  propres ,  vu  que  Ton  frere  ufer:  r 
s'il  venoit  à  mourir  lui  fuccederoit  aufïi  dans  Ici- 
dits  propres  ;  outre  que  c'eit  un  propre  maternel^ 
^c  qu'il  fuffit  d'être  parent  du  coté  delà  mère  de 
laquelle  vient  ce  propre  pour  y  pouvoir  fucceder, 
f.^n^  qu'on  doive  confiderer  le  droit  du  double 
iien;  car  quoique  notre  Coutume  ne  parle  que  ces 
ïîcquêts,  il  faut  néanmoins  étendre  la  déciiîon  ce 
cet  Article  au  cas  des  propres ,  vu  que  notre  Cou- 
tume a  voulu  décider  le  cas  qui  pourroir  fouffrir 
plus  de  difficulté ,  &  a  obmis  celui  ou  il  y  en  i 
moins. 


Article     CCCXLI. 

Exunfion  di  l'Article  précedcht. 

Ce  que  deffus  a  lieu  aux  oncles  &  autres 
rare n 5  collatéraux  ,  qui  ne  Ibnc  joints  que 
d'un  côte. 

Ce  que  dejjhs  a  lieu  aux  oncles. 

Le  fens  de  cet  Article  qui  a  été  ajouté  pour  dé- 
cider le  doutejqui  reftoit  de  l'Article  précèdent  à 
l'égard  des  autres  collatéraux  :  eit  que  fi  dans  la; 
fucceiïîon  d'un  défunt,  un  oncle  fe  trouve  joint  du 
côté  du  père  i^  de  la  mère  du  défunt ,  il  ft'ell  pas 
préféré  à  un  autre  oncle  qui  n'eft  joint  que  d'un 
côté  ,  pour  la  fucceiîîon  des  meubles  acquêts. 

^Un  oncle  peut  être  joint  des  deux  cotez  ,  lors- 
que deux  coufins  germains  contradent  mariage 
enfemble.  Voyez  touchant  la  prérogative  du  dou- 
ble lien  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Commentaire  fur 
ces  deux  Articles  :  &  dans  la  Jurifprudçnce  des 
Novelles  fur  U  Novelle  87.  12p.  <5ci  lo. 
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Article     CCCXLlIi 

Héritier  f.rKfîe  n'excludpas  le  bsncjicLitre  en 
lime  dire^e, 

L'her irier  en  ligne  direde ,  qui  fe  ponC 
îieritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  n'efl  ex-» 
dus  pa:  autre  parent  qui  fe  porte  héritier 
iimple. 

V héritier  en  ligne  direcle, 

t'our  entendre  la  dçcifion  de  cet  Article,  il  ^ut 
obferver,  que  l'Empereur  Juliinien  a  introduit  lé 
bénéfice  d'inventaire  contre  le  droit  conimùn(qui 
fubroge  de  plein  droit  les  héritiers  au  lieu  Se  pla- 
ce de  ceux  aufquels  ils  fuccedent ,  /.  hi^rcdnn.  ff'. 
de  R,  /.  )  &  au  préjudice  des  créanciers, que  noan"* 
Inoins  par  le  Droit  Romain  l'héritier  fimple  n'ex^ 
clud  point  l'héritier  beneficiaire;par  la  raifon  que 
ce  feroit  un  moyen  de  priver  de  ce  bénéfice  un 
l^eritier  préfomptifr 

L'ufage  s'elt  introduit  au  contraire  dans  nos 
Coutumes, pour  l'intérêt  des  créanciers,  que  l'iieri-» 
tier  fimple  exclud  le  bénéficiaire  dan^les  fuccei- 
fions  collatérales  &  non  dans  les  fucceiîions  di- 
reOes  :  c'eft  pourquoi  cet  Article  a  été  mis  en  la 
reformarion  de  la  Coutume  ,  lequel  portant  que 
l'héritier  en  ligne  dire(fle,par  bénéfice  d'inventai- 
re n'eft  exclu?  par  l'héritier  fimple, décide  tacite- 
ment au  contraire  qu'en  collatérale  l'héritier  fim- 
ple exclud  le  bénéficiaire* 

La  raifon  pour  laquelle  en  ligne  direé^e  l'herî- 
tierfimple  n'exclud  point  le  bénéficiaire ,  eft  que 
le  droit  naturel  ikifant  les  eiifans  héritiers  de  leur 
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f  ère  ipf  jurey  &  maîtres  de  fes  biens  dès  le  mo* 
itT:^nt  de  la  mort, il  ne  feroit  pas  jufte  que  pour  l'in- 
térêt des  créanciers, quelques-uns  d'iceuX  fuffent 
exckis  de  prétendre  aux  biens  qui  leur  font  déjà 
acquis;  foit  que  celui  qui  fe  porteroit  héritier  pUr 
&  limple  fût  plus  éloigné  en  degré  ou  qu'il  fût  en 
pareil  degré  ,  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14 
Juillet  1531, fur  lequel  cet  Article  a  été  ajouté. 

Ce  qui  eit  un  droit  gênerai  pour  toutes  les  Cou- 
tumes qui  n'en  difpofent  au  contraire  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  en  la  Coutume  de  Poitou,  pro- 
noncé àîâques  l'an  idoi, rapporté parMontholon, 
Arrêt  P4.  Ce  qui  a  été  jugé  depuis  en  la  même 
Coutume  par  deux  autres  Arrêts  ,  l'un  du  23  Fé- 
vrier j6oy  ,  cité  par  Tronçon  fur  cet  Article  ,  & 
Tautre  du  21  Février  i527,remarqué  parBrodeau 
fur  M*.  Louet  lettre  H.  chapitre  I. 

Du  FrefneLivre2.  chapitre  122,  rapporte  un 
Arrêt  du  mois  de  Mai  i<$'34,par  lequel  il  a  été  ju- 
|çé,qu'en  laCoutume  de  Troyes  qui  porte  que  l'he* 
ritierpur  (Se  iïmple  e^clud  le  bénéficiaire  ,  fans 
diftinguer  entre  la  ligne  direde  &.  la  collatérale, 
cela  ne  devoit  point  avoir  lieu  indirecta. 

Avant  la  reformation  de  la  Coutume,on  prétend 
que  dans  la  Coutume  de  Paris  l'héritier  fimple  ex- 
cluoit  le  bénéficiaire  même  en  ligne  diredle;mah 
cet  ufage  d  été  réformé  paj  cet  Article. 

La  raifon  pour  laquelle  en  ligne  collatérale  l'hé- 
ritier fimple  cxclud  le  bénéficiaire  eil, qu'il  eftde 
l'intérêt  des  créanciers  &  des  légataires  s'il  y  en 
a,  que  l'héritier  pur  6c  fimple  foit  préféré  au  bé- 
néficiaire ,  lefquels  autrement  pourroient  foulîrir 
delà  perte  par  le  moyen  du  bénéfice  d'inventaire, 
la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  fuccefîion  fe 
confommant  en  frais  d'un  inventaire  &  d'une  red- 
dition de  compte, l'héritier  fous  ce  prétexte  pou- 
vant plus  facilement  receler  des  biens  de  la  lue* 
ceilion. 
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Celui  qui  s'elt  porté  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  peut  par  après  pour  n'être  exclus  par 
tin  héritier  pur  &  l'impie  ,  fe  porter  héritier  par 
ôc  limple, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ip 
Juillet  1*583  ,  p^i'cs  q^i'ii  ^ft  permis  de  renoncer 
à  un  benerice  introduit  en  fa  laveur. 

Celui  qui  a  accepté  unelucceflion  par  bénéfice 
d'inventaire  étant  majeur  ,  6c  ayant  fait  entheri- 
nejr  fes  Lettres,  n'eli  plus  recevable  par  après  à  fe 
porter  héritier  pur  6c  (impie  pour  exclure  fon  co- 
héritier qui  s'ell  porté  héritier  conjointem.ent 
avec  lui  par  bénéfice  d'inven-aire  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  155"  3  ,  cité  par- 
Tronçon  fur  l'Article  fuivant. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  différente 
qualité,  les  uns  fuccedans  aux  ^propres  paternels, 
les  autres  aux  maternels  ,  (3c  enfin  d'autres  aux 
meubles  &  acquêt3;en  ce  cas  ,  l'héritier  des  pro- 
pres paternels  peut  fe  porter  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire,  fans  pouvoir  être  exclus  par  l'héri- 
tier des  propres  maternels  ou  des  acquêts  ,  qui  fe 
porteroit  héritier  pur  ôc  fimple;  parce  qu'en  ce 
cas  l'héritier  des  propres  maternels  eil:  réputé 
étranger  à  l'égard  des  paternels;  la  raifon  en  eît  ti- 
rée de  la  Loi Jt'cùm  C.Ji  minor  fe  ah  hxred.  abjlin, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
Touges  le  7  Septembre  I5<îp,  remarqué  par  Cho- 
pin de  dom.in.  lib,  3.  tit.  14.  }iîim.  ult,  &  par  autre 
du  5  Juillet  i6o6y  cité  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  H.  chapitre  i. 

La  Coutume  ne  déclare  point  dans  quel  tems 
l'héritier  eft  tenu  de  fe  déclarer  héritier  fimple 
pour  exclure  ]*heru:ier  bénéficiaire;  les  Coutumes 
d'Orléans  Article  340  de  Reims  Article  303,  ôc 
autres  veulent ,  qiî'il  fe  préfente  dans  l'an  de  la 
prefentation  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
•&  de  la  Sentence  portant  entérinement  d'i celle» 
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après  lequel  il  n'y  efl  plus  recevable  :  Brodeau  càz 
cjue  cela  a  été  jugé  ainfî  par  plufieurs  Arrêts ,  Ôc 
notamment  par  un  donné  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Charreton  , 
le  22  Aouft  i52i  ,  c'eit  le  fentiment  de  Mairre 
Charles  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'Article  158  de 
l'ancienne  Coutume  ,  numéro  j . 


Article     CCCXLIIL 

•         Si  U  mineur  -pan  exclure  l' héritier 
beneficiAire, 

Le  mineur  q^i  fe  porte  heiîtier  fimpîe  ^ 
ne  peut  exclure  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  qui  eu  en  plys  proche  degré» 

-     Le  mineur  qy/i  fe  -porte  héritier  Jtmple. 

îl  femble  que  cet  Article  fuppofe  qu'en  ligne 
collatérale  ,  i^rheritier  fîmple  ,  quoique  plus  éioi- 
g,né,  exciud  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  eir  plus 
proche  en  degré  ;  cependant  c'efl  une  difficulté  11 
un  parent  plus  éloigné  peut  exclure  le  parent  plus 
proche, en  fe  portant  héritier  pur  &  fimple  ;  Du- 
val  au  traité  d^rebns  dnhiisjcap.  20.  uum.  \j.  tient 
que  non  ;  Dumoulin  fur  l'Article  lyo  de  l'ancien- 
ne Coutume  tenoit  l'affirmative  :  Brodeau  fur  M^ 
Louet  lettre  H,  nomb.  i.  Charondas  &  Tronc^'on 
fur  cet  Article  ,  «ScBacquet  au  Traité  des  droits 
de  Juftice  chap.  15.  norab.  35.  font  de  même  avis» 
Cette  queftion  s'étant  préfênté  en  l'Audience 
ie  la  Grand'Chambre  ,  par  Arrêt  du  21  Février 
\'€\T^  ,  entre  les  nommez  de  Ventadoux  ,  il  a  été 
]i\\^  que  l'héritier  plus  proche  eli  exclus  par  un; 
parent  plus  éloigné  q^ui  fe  porte  héritier  pur  ^ 
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Monfîeur  le  PreudentSegirier  après  la  prcnoii- 
riation  de  l'Arrér^avertit  les  Avocats, que  la  quef- 
tion n'avoir  pas  eré  décidée  par  l'Arrêr^mais  que  la 
Cour  5  fur  ce  qu'on  juitifioit  par  écrit  que  le  pa-» 
tent  plus  éloigné, quî  oiîroit  de  le  poriér  héritier 
fîmple  ,  éroit  déjà  engagé  en  quantité  de  procès 
avec  ledéfunt:&  fur  ce  que  le  plus  proche  parent^ 
qui  étoit  créancier  de  lalucceiiion  de  fommes  con- 
sidérables ,  offrcit  de  l'abandonner  :  parlarailon 
que  celui  qui  vouloir  la  prendre  purement  &  ilm- 
plemenr,lui  bailloit  caution  de  la  faiue  faite  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  par  ladite  fuccelTion, 

Monfieur  Auzanet  en  fa  note  fur  cet  Article  , 
tient  que  le  parent  pluséIoigné,ne  peut  exclure  le' 
plus  proche  en  fe  portant  héritier  pur  &  (impie  : 
pour  moi  ceferoit  auili  mon  avis  :  par  la  raifon  i 
que  pour  fe  porter  héritier, il  faut  erre  habile  à  fe 
porter  héritier  :  c'ell  la  Coutume  qui  tait  les  héri- 
tiers fuivant  l'Article  3  i8,ôc  partant  le  plus  éloi-^ 
gné  ne  fe  peut  dire  héritier, îorfque  le  plus  proche 
s'ell:  porté  héritier  :  car  le  plus  éloigné  eil  réputé 
étranger  ài'eiïët  d'appréhender  la  fucceiîion,lorf-' 
qu'il  fe  trouve  un  parent  plus  proche  qui  Ta  appipé- 
Éendé.  Néanmoins  c'eil  la  commune  opinion  que 
ïe  plus  éloigné  exclud  le  plus  proche.  Nous  avoiu' 
quelques  Coutumes  qui  le  portent  en  termes  ex- 
près ,  celle  de  Nivemois  titre  des  fucceilîons  Ar<- 
ficle  2*8  ,  celles  de  Bourbonnois  ,  d'Auvergne,  de 
Laon  ôc  autres  :  &  cet  Article  543,  de  notre  Cou-' 
fume  fuppofe,  que  l'héritier  fimple  en  collatérale- 
quoique  plus  éloigné,  exclud  lepliis  proche, lorf- 
qu'il  n'efl  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire  y 
êc  fur  ce  qu'il  y  avoir  lieu  de  douter  fi  un  mineur 
qui  efr  plus  éloigné  en  degré, qui  fe  porteroit  hé- 
ritier Hmple  ,  poujroit  exclure  l'héritier  beneH- 
ciaire  plus  proche  en^degré  ,-  cet  Article  a  été-  mis 
pour  décider  au'il  nele  peut  pas^ 
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La  raifon  de  douter  eft ,  que  puifqu'en  collate- 
taie  par  le  droit  commun  des  Coutumes,  &  le  fen- 
timent  des  Do<f^eurs,rheritier  fimple  quoique  plus 
éloigné  exclud  le  bénéficiaire, le  mineur  peut  auffi 
fe  porter  héritier  fimple,  quoique  plus  éloigné, 6c 
par  ce  moyen  exclure  l'héritier  bénéficiaire  qui 
îeroit  plus  proche  en  degré. 

La  raifon  de  la  décifion  eft  ,  qu'un  mineur  n'eft 
pas  réputé  héritier  pur  &  fîmple,  à  caufe  de  la  fa- 
culté qu'il  a  de  fe  faire  reftituer  contre  l'adition 
d'hérédité  :  que  la  difpofition  de  nos  Coutum.es 
pour  l'exclufion  de  l'hérédité  bénéficiaire  par  l'he- 
xitier  pur  &  fimple  ,  n'a  été  introduite  que  pour 
l'intérêt  des  créanciers,  &:pour  être  entièrement 
payez  de  leur  dû  ;  or  les  créanciers  n'ont  point 
cette  fureté  ,  lorfqu'un  mineur  fe  porte  héritier 
pur  &  fimple,  ,  puifqu'ilpeutfefervirdu  bénéfi- 
ce de  reftitution  contre  l'appréhenfion  de  l'héré- 
dité ,  &  partant  il  ne  doit  pas  être  plus  confideré 
jqu'un  héritier  bénéficiaire  ,  ce  qui  avoit  été  jugé 
ainfi  par  l'Arrêt  du  21  Juin  15*78,  fur  lequel  cet 
Article  a  été  ajouté  à  la  reformation  de  la  Coutu- 
me. Ce  qui  a  été  jugé  de  même  depuis  par  un  au- 
tre Arrêt  du  9  Mars  1541  ,  au  rapport  de  M.  de 
Sève  ,  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  con- 
fultis  claffibfts. 

Que  fi  le  mineur  donnoit  caution  qu'il-ne  fe  fe- 
Toit  point  reftituer  ;  on  tient  communément  qu'il 
pourroit  fe  porter  héritier  pur  &  fimple  ,  &  par 
ce  moyen  exclure  le  plus  proche  ;  ce  qui  me  fem- 
ble  fort  jufte.  Voyez  mon  Commentaire  fur  cm 
èt\xx  Articles. 


«^ 
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Article    CCCXLIV. 

Comment  l'héritier  bénéficiaire  &  le  curateur 
aux  biens  vacansfont  vendre  les  meubles. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  ou 
curateur  aux  biens  vacans  d'un  défunt ,  ne 
peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fuccef- 
iion  ou  curatelle ,  finon  en  faifant  publier  la 
vente  devant  la  principale  porte  de  l'EglTe 
de  la  Paroi  (Te  ou  le  défunt  demeuroit ,  à  iffue 
de  MelTe  Paroifîiale  ,  <Sc  délaifTant  une  affi- 
che.contrela  porte  de  lamaifon  du  défunt, 

Vherltler  far  bénéfice  d'Inventaire, 

v/^^5A^"^^^P^^^<^^i»^  ^^  forme  que  doit  garder 
1  héritier  benefîciaire,ou  le  curateur  aux  biens  va- 
cans du  défunt,  pour  la  vente  des  meubles,  pour  la 
lureté  &  l'intérêt  des  créanciers ,  car  ils  peuvent 
Kitervenir  dans  les  ventes ,  y  mettre  enchères , 
&  ainÇ  augmenter  l'eftimation  des  meubles,  com- 
fiie  il  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  au  grands  Jours 
de  Moulins  l'an  t;;o,  &  par  autre  rendu  en  ce 
Parlement  Tan  i$6^. 

La  raifon  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  &  le  cu- 
rateur aux  biens  vacans  étant  obligez-  de  rendre 
compte  ,  ils  ne  doivent  rien  faire  fans  autorité  de 
Juftice. 

Charondas  dit  avoir  vu  condamner  Theritier 
bénéficiaire  faute  d'avoir  gardé  la  formalité  pref- 
crite  par  cet  Article ,  à  l'augmentation  du  Parihs, 
par  Arrêt  du 4  Mars  i58i.  lEt  par  autre  du  î5Fe- 
Trier  cité  par  cet  Article ,  il  a  été  donné  ^ue  l'hc- 
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ritier  bénéficiaire  tiendroit  compte  des  meubles^ 
lliivant  Teltimation  qui  feroit  faite  par  gens  dont 
les  parties  conviendroient. 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire avoit  fouftrait  des* 
biens  meubles  ,  ou  papiers  &  titres  ,  il  feroit  pri-- 
vé  du  bénéfice  d'inventaire  &  feroit  condamné  à; 
payer  les  dettes  du  défunt  en  fon  propre  &  privé 
nom  par  Arrêt  du  i(5  Mai  ido^. 

L'héritier  bénéficiaire  doit  payer  aux  plus  an- 
ciens cre'anciers  fur  peine  d'être  tenu  payer  aux 
autres  qui  feroient  préférables  ,  en  fon  propre  & 
privé  nom  par  Arrêt  du  2  Avril  1577. 

[  La  fornulité  prefcrite  par  cet  Article  n'eil  paS' 
obfervée:  iifuffit  que  l'inventaire  foit  fait  en  pre- 
fence  des  principaux  créanciers ,  ou  eux  dûement 
appeliez  ;  &  que  la  vente  des  meubles  inventoriez 
foit  faites  dans  les  lieux  publics  5c  en  la  ma«ierè 
ordinaire  &i.  accoutumée.  } 

TITRE     XVI. 

DES     €  R  I  B  £  S. 

IL  eu  traité  en  ce  Titre  des  faifies  ,  criées  8t 
vences  des  meubles  ,  Ôc  pour  l'intelligence  de 
cette  matière ,  il  faut  fçavoir  que  celui  q\ii  eft 
créancier  d'une  fomme  de  deniers  ,  foie  par  Obli- 
gation ,  Sénrence  cuautreAdle  authentique,  por-- 
tant  fon  exécution  ,  pafiee  fous  le  fcei  du  Chate-- 
îet  ,  ou  d'une  autre  Juftice  Royale  peur  faire' 
commandement  à  fon  débiteur  par  un  Huiïfier  ou 
Ser;]!;ent  ,  ayant  ccuvcir  de  mettre  à  e:-.ecution  le' 
Coatrat  ou  oDiii^atîon  ,  en  parlant  a  iaperionne  , 
©uàfon  vérîî^^^bledo:T)jciie,  de  payer  lalommey 
coatenue  ,  ^  po^^  io«  reûis  doii  le  Serg^entott- 
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Huhlîer  déclarer  que  le  créancier  fe  pourvoir.^^ 
tant  par  Saifie  *3c  Arrèc  de  fes  biens  meubles ,  im- 
meubles ,  qu'autrement,  ainfî  qu'il  trouvera  à 
propos. 

Ce  commandement  doit  être  pre'alablement  fait 
en  toute  faifie  réelle  ,  autrement  les  criées  qui  fe- 
r oient. faites  ,  feroient  nulles  par  l'Ordonnance 
de  ly^p.  Articles  74  8c pj. 

L'Huiiîîer  continuant  le  coniimandement  à  la  re- 
quête du  créancier  en  vertu  de  rObligationjCon- 
trat  ou  Sentence  ,  faute  de  payement  par  le  débi- 
teur ,  doit  procéder  par  voye  de  faille  réelle  fur 
le  fond  6c  propriété  des  héritages ,  rentes,  5c  au- 
tres immeubles  appartenons  à  fon  débiteur,  Ôc  éta- 
blira pour  Commiifaire  au  régime  d'iceux,le  Com- 
milTaire  gênerai  aux  faiiîes  réelles  ;  &  s'il  n'y  en 
a  point  fur  les  lieux  ,  il  en  doit  établir  d'autres» 

On  peut  faifîr  réellement  tous  immeubles  ,  foir 
véritables ,  ou  ceux  qui  font  reputez  tels  comme 
rentes  ôc  offices  ,  comme  nous  verrons  en  ce  ti- 
tre. On  peut  toutefois  faifîr  (Se  décréter  un  VaiP 
ieau  ,  &  un  Moulin  à  vent  &  à  eau. 

Le  Commiifaire  établi  eil  contraint  d'accepter 
la  charge  ,  s'il  n'a  caufe  pour  s'en  excufer ,  corn- 
m^  s'il  eft  mineur  ,  s'il  ell  fexagenaire ,  s'il  efb 
chargé  de  trois  tutelles  ou  de  trois  commifTîons  ôc 
en  cas  de  refus, le  Sergent  le  doit  aiiigner  pour  fe 
voir  contraindre  d'accepter  la  commiiTîon.  Mais 
cela  n'eil:  né celTaire  qu'aux  lieux  où  il  n'y  a  pojnt 
deCommiiïaire  aux  faines  réelles  en  titre  d'Office. 

Apres  l'enregillrement  de  la  faiiïe  réelle  ,  le 
Commiiraire  doit  faire  procéder  au  bail  judiciaire, 
linon  il  eil  refponfable  de  la  reîlitution  des  fruits, 
Gu  des  revenus  en  fon  nom. 

La  faifie  réelle  Ôc  l'étabiiiïèment  du  Commî!T:n- 
re  doivent  être  (îgniiîez  audébite'arf2iîi,ôci'Huif- 
fier  doit  lui  en  l;«;iller  6c.  laifler  copie  à  ce  qiill 
a' en  ignore» 
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La  faifie  étant  duëment  faite  ,  fans  que  le  débi- 
teur fatisfalTe  auxcaufes  d'icelle,les  criées  doivent 
être  faites,  c*ell-à-dire,  l'HuiiTier  fait  quatre  pro- 
clamations publiques ,  déclarant  par  quatre  Di- 
manches à  riifuede  la  grande  MefTe  ParoifTîale  , 
de  quatorzaine  en  quatorzaine  ,  qu'à  faute  de 
payement ,  l'immeuble  faifi  fera  vendu  &  adjugé 
par  décret  en  l'Audience  au  plus  offrant  6c  dernier 
encheriffeur  ,  en  la  manière  accoutumée. 

Dès  la  première  criée  doivent  être  mis  afHches 
&  pannonceaux  avec  les  armes  du  Roi ,  &  non 
d'autre  Seigneur  ,  tant  contre  la  maifon  du  faili , 
que  contre  les  portes  principales  de  la  Paroilîe  du 
domicile  de  la  partie  faifie ,  &  de  la  fituation  des 
héritages  à  peine  de  nullité  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  deraier  Mars  ij'j'/. 

Que  fi  les  chofes  faifîes  Ôc  criées  font  fituées 
dans  l'Eglife  fuccurfale ,  les  affiches  doivent  être 
mifes  à  la  porte  de  l'Eglife  ,  bâtie  pour  le  fecours 
de  l'Eglife  matrice  ,  comme  il  a  été  jugé  pour  une 
nïaifon  fcife  au  Fauxbourg  Saint  Jacques ,  comme 
remarque  Tournet. 

Ces  affiches  font  pour  avertir  de  la  vente  des 
chofes  faifies  ,  elles  contiennent  &  déclarent  les 
chofes  faifîes ,  les  caufes'de  la  faifie  ,  les  noms  du 
faififfant  &  du  débiteur  faiii ,  &c  elles  doivent  jlbr- 
ter  les  Armoiries  du  Roi  &.  non  d'autre  Seigneur, 
quoique  la  faifie  fuit  flûte  en  vertu  de  la  commif- 
fion  de  fon  Juge  ,  6c  en  fa  terre  ,  comme  il*  a  été 
jugé  par  Arrêis  du  1 1  Décembre  1^75  ?  <Sc  de  l'an 
1580  ,  citez  par  Charondas. 

Quand  un  débiteur  eit  infolvable  ,  6c  que  fes 
biens  fe  confumeroient  en  frais  de  criées  6c  dt 
conHgnationjils  doivent  ttre  prifez  ti  baillez  av.x 
plus  anciens  créanciers  félon  l'ordre  de  leurs  i-.y- 
poteques,  par  Arrèfdu  8  Janvier  16^6  j  au  Fvùle 
i'Amiens  rapporté  par  Dufrefne  livre  4,chap.  2.7. 
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Que  fî  la  faifie  ne  fe  fait  que  de  fimples  hérita- 
ges ,  fans  maifort  ,  les  pannonceaux  n'y  fon£  pas 
fiéceiïàires  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
l'Audience  au  Rôle  d'Amiens  le  lo  Janvier  1(^07, 
cité  par  les  Commentateurs. 

Les  criées  &  proclamations  fe  doivent  faire  pen* 
dant  quatre  quatorzain^es  fuivant  l'Article  ^yS  ; 
que  s'il  y  a  intermiiîîon  d'une  quator2aine,  il  faut 
tout  recommencer,  fi  c'eft  par  la  faute  du  faifîfïànt 
ou  du  Sergent ,  par  Arrêt  du  23  Novembre  1598, 
pcùs  fî  c'eft  par  le  fait  du  faifi  ,  ou  par  les  trou- 
bles 3  car  pour  lors  il  fuflfitde  faire  une  cinquième 
quatorzaine  par  Arrêt  du  27  Mai  1557 ,  ^  10 
Mai  lypy  ,  citez  par  Charondas. 

L'Article  345"  jufqu'au  35'!  ,  traite  de  la  ùïCie 
réelle  &  des  criées  de  toutes  les  efpeces  d'immeu- 
bles ,  comme  héritages ,  rentes  conilituées  ,  ren- 
tes foncières  &  Offices. 

L'Article  353  ordonne  rétabliflement  de  Com- 
miiîaire. 

Depuis  l'Article  354  jufqu'au  358  ,  il  eH:  traité 
des  oppofitions ,  dans  quel  teiAs  elles  doivent  être 
formées  ,  ôc  quand  elles  ne  font  pas  néceffaires. 

Dans  l'Article  3 5*9  de  l'adjournement  avant  que 
d'adjuger,  &  des  formalitez  requifes  avant  que  de 
procéder  à  Tadjudicaiion. 

Dans  l'Article  ^60  de  Téledion  de  domicile  par 
les  oppofans. 

Dans  l'Article  351, du  tems  dans  lequel  les  op- 
pofans doivent  porter  leurs  titres  chez  le  Confei'- 
1er  commis  pour  recevoir  les  oppofitions, &  faire 
l'ordre. 

Et  dans  l'Article  3^2  du  renvoi  fur  les  diffe- 
rens  entre  quelques-uns  des  oppofans  ,  ôc  de  la 
diftribution  du  prix. 

Voyez  mon  Commentaire  fur  ce  titre,  où  cette 
Ratière  eft  très-amplement  traitée ,  &  à  la  fin  de 
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ce  volume  de  l'Edît  des  crie'es  de  l'an  i^)4.  Si  lé 
Reglemect  de  la  Coiir  du  inois  de  Noveinb.  ij^oj 


Article   C  C  C  X  L  V. 
De  lafujîe  &  des  cri:  es  des  f if  s. 

Parla  Coutume  &  flilede  la  Prevoré  ^' 
Vicomré  de  Paris,  pour  la  validité  des  criics 
des  Fiefs  /  Seigneuries  (5c  Terres  nobles ,  il 
faut  fe  tranfporter  fur  les  lieux ,  (Se  il  fuifit 
faifir  les  principaux  manoirs  de  chacun  Fief 
&  Seigneurie ,  avec  les  appartenances  ôa  dé^ 
pendances ,  fans  qu'il  foie  befoiii  de  déclarer 
par  tenans  <Sc  aboutiiïans,  ni  autrement  en* 
trer  efdits  manoirs,  Se  faut  que  Jefdits  fiefs , 
Seigneuries  &:  Terres  nobles  ,  foient  nom- 
mez ,  tant  par  la  main  mife  qu'en  la  première 
criée,  &  outre  déclarer  les  caufes  de  la  faifie, 

Get  Article  &  tous  les  autres  de  ce  Titre ,,  font 
au  lieu  des  187  ,  188  ,  189  &  ipo  de  Tancienne 
Coutume. 

Ponr  la  validlîc  des  criées» 

Cet  Article  prefcrit  la  forme  qu'il  faut  gardef . 
pour  la  faille  des  Çitis  &  terres  nobles  ,  touchant 
laquelle  nous  obferverons  : 

ï.  Que  s'il  y  a  des  appartenances  dufieffaili  en 
plufieurs  ParoifTes ,  les  crie'es  doivent  être  faites 
en  toutes  les  Paroilfes,  par  Arrêt  du  mois  d'Avril 
l5oi ,  &  du  7  Mars  i5o2  ,  citez  par  Charondas. 

Par  apparte/ianccs  ^  iïé^'etid.iucci  on  entend  tous 
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les  droits  annexez  6c  dépendans  du  fief,  comme 
les  cens ,  les  rentes  foncières ,  les  Vaiîàux  ^  ar- 
îiere-Vafiaux  &  autres  droits. 

II.  Qu'on  doit  déclarer  dans  îa  faille, far  qui  elle 
eft  faire, ôc  à  qui  les  biens  appartiennent. La  raifors 
efl  ,  que  fi  c'elt  un  mineur ,  le  créancier  eil  obli- 
gé dedifcuter  fes  meubles  a^ant  que  de  faiiirfes 
immeubles  ,  &  le  décret  qui  auroir  été  fait  avant 
cette  difcuffion  ,  feroit  nul  ,  comme  il  a  été  juge 
par  Arrêt  du  15  Mars  i574,rapporté  par  M.Louet 
lettre  M.  chap.  15.  Ceit  pourquoi  en  ce  cas  il 
faut  que  le  tuteur  rende  compte  en  Juftice  parde- 
vant  le  Juge  où  les  criées  fe  pourfuivent ,  fans 
qu'il  puiire  demander  fon  renvoi^ardevant  fon 
Juge  domiciliaire  qui  a  ordonné  la  tutelle  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  SMarsiô'i^?. 

Que  fi  les  biens  faiiis  appartiennent  à  la  femme, 
le  décret  doit  être  fait  fur  elle  ,  &  il  ne  fuffiroit 
pas  que  les  criées  fuilent  faites  fur  le  mari ,  quoi- 
que la  dette  eût  été  contradée  par  lui  &  par  la 
femme  pendant  le  mariage ,  enforte  que  û  la  fem- 
me n'eil  comprife  au  commandement  ,  faille  6c 
pourfaites  du  décret ,  elle  pourra  le  faire  calïer 
après  îa  mort  du  mari ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  17  Juin  1^6-^  ,  Ôc  par  autre  du  11  Dé- 
cembre i^y6  y  citez  par  Charondas. 

Que  file  iief  s'étend  en  plulîeurs  Paroiffès  ,  les 
criées  doivent  être  faites  en  toutes  leiParoilTes  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Mars  1^02. 

Article     CGCXLVI. 

S  ai/tes  &  criées  des  Terre  s  roturière  s. 

Quant  aux  Terres  roturières ,  il  les  faut 
déclarer  par  le  menu ,  tenans  &  aboutillans  , 
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tant  par  la  main  niife  qu'en  la  première 
criée,  &  les  caufes  de  la  faifie. 

Qj^ani  aux  Terres  roturières, 

La  formalité  prefcrite  polir  la  faifie  des  hérita- 
ges roturiers,  par  cet  Article ,  fçavùir  de  décla- 
rer les  tenans  (5c  aboutilîans ,  eit  abfolument  né- 
celfaire  conformément  à  TOrdonnance  du  Roi 
Henry  II.  de  l'an  i5'4i  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts;  Charondas  dit  l'avoir  vu  juger 
le  27  Avril  15(54  ,  &  Tournet  cite  un  autre  Ar- 
rêt du  50  Décembre  l6ôi, 

La  raifon  en  eft  rendue  par  Charondas ,  fçavoir 
afin  que  Ç\  qu^qu*un  avoit  intérêt  en  la  faille, foit 
en  toutou  en  partie  ,  il  pût  former  oppofition  à 
la  faifie  pour  re  qu'il  prétendroit  lui  appartenir 
qui  auroitété  compris  dans  le  décret. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  d'une  vente  forcée  & 
non  pas  d'une  vente  Volontaire  ,  faite  à  la  chargé 
d'un  décret,  lequel  ne  feroit  pas  nul,  faute  d'avoir 
déclaré  les  limites  &  les  tenans  &  aboutiflans. 

La  raifon  ell  qu'en  vente  volontaire  les  parties 
font  d'accord  ,  &:  le  décret  rt'el^  que  pour  la  fure- 
té de  l'acheteur  ,  mais  le  décret  force  fe  fait  con- 
tre la  volonté  du  propriétaire,  qui  ne  veut  pas  dé- 
clarer les  chofes  qui  lui  appartiennent. 

La  raifon  de  la  différence  entre  les  fiefs  &  terres 
nobles  ,  &  les  terres  roturières  dans  cet  Article 
&  le  précèdent ,  eft  qu'un  Sergent  peut  f^^avoir 
plus  facilement  les  tenans  &  aboutiiTans  des  terres 
roturières  ,  que  ceux  des  fiefs ,  parce  que  les  ter- 
res roturières  font  autant  de  fonds  feparez,  qu'il 
faut  faifir  réellement ,  qu'il  y  en  a  de  feparées  les 
unes  des  autres  par  divers  tenans  Ôc  aboutilfans  ; 
mais  un  fief  n'eit  réputé  qu'un  même  corps  compo- 
fé  de  plufieurs  parties  de  terres ,  quoique  fituées 
en  dilFérens  lieujc ,  deforte  qu'il  fuflUt  de  faifir  le 
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prindppl  manoir,  &  déclarer  qu'on  le  fai/itave^ 
to.tesfes  appartenances  &  dépendance       ce  oui 

«cependant  le  droit  de  Juftice  n'y  eft  nas  com 
pns ,  parce  ,ue  fief  &  Juitic,  n'ont^ien^de  col' 


Article    CCCXLVII. 
Mjîe  &  cnécs  dtrcriusjHr  l'Hçfid  de  cent 


rille. 


Quand  une  rente  con/îituée  fur  l'Hôrel 
de  ladite  y,lle  de  Paris .  eft  faifie  &  l^kt 

twns  devant  Ja  principale  porte  de  VFMC^ 

Pa.o(fia!eduditHôte%eLi;,tSte 
Athches  &  Pannonceaux  contre  les  portS 
de  Udite  EghCe  &  Hôtel  de  Ville,   ^ 
Qtund  une  rente  confthuée. 

çon"rSd« tf  ^'"«  ?-«>Edîrpo„,  r. 
cel  de  Ville"  vérife^fM  ^"7"'«  *■"■•  '"«- 
»e  encore  Iorwô„  A;,  '  ^'"'^^S  ,  &  s'obfer- 

iecretCéfe;f„;;i:^f-'.^î^d^^^^ 

^8  ventes  volontaires  i  nV  ,Vi  J  !"  "'""« 
lontaire.  M.isp/r  /et  Edira'^  /  "  ' '^."^""«  ^°- 
; -crat  de  rent'is  f^^I'H^  \^r  ^1-*^ T 

■c^^u.  4estettreldc  r  .'fi'.'.'"  ''^''"•'^  ^"  ^"-"l 
l"ei!.s,p.rge:ri«%7;,t^;"-  '-  "W.  ier- 

^er  leurs  op^oŒTn^;/,!'  ^^"'^^^^«venr  for, 
t'i^v^ucions  entre  les  mains  des  Gre.^ers 
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icrJezpoiircetelfet,aupréjudicedefquelleslesLet-' 
très  de  ratification  ne  peuvent  pas  être  délivrées. 

Cet  Edit  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire 
décréter  ces  rentes  ,  mais  par  une  Déclaration  fujr 
cet  Edit  re'^iilrée  le  lo  Juillet  de  ia  même  année, 
lefdites  rentes  peuvent  être  faifies  réellement , 
vendues  &  adjugées  fur  les  propriétaires  à  la  re- 
qu<^te  de  leurs  créanciers  en  la  maniere|  accoutu- 
mée ,  pour  erre  le  prix  qui  en  proviendra  ,  diftri- 
hué  ent-e  les  créanciers  fuivant  l'ordre  de  leurs 
hypoteques.  Voyez  cet  Edit  Oc  Déclaration  dans 
nîon  Commentaire />//o//o.        ,    .      ^, 

Par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du.iî  Mars  1679  » 
les  propriétaires  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris ,  qui  leur  font  échues  par  fuccellion  bénéfi- 
ciaire ,  par  donations  ou  legs  uni verfels ,  ^  ne  .ont 
point  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  ratification 
pour  entrer  en  jouiffance  d'icelles ,  &  en  confé- 
rence il  efl  ordonné  qu'ils  feront^  immatriculez 
comme  auparavant  l'Edit  du  mois  ae  Mars  i67l  , 
de  la  Déclaration  fur  icelui. 

Par  autre  Déclaration  du  21  Novembre  i(58o  , 
il  eft  ordonné  ique  les  Lettres  de  ratihcation  ne 
purgeront  point  les  hypoteques  du  Roy  fur  le$ 
j-entes  de  comptables. 


Article   CCCXLVIIL     ' 

SMjtes  &  criées  de  rentes  confiituees  fur  un 
■partktilier. 

Et  quand  une  rente  conakuée  par  un  ^ 
pavncuUer  e(l  faille  &  mile  en  criées ,  û  iuf-  |r 
lit  faire  les  criées  devant  la  princif  aie  por.  ^. 
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tederEgliieParoiilialedu  faiTi ,  créancier 
^e  Jadire  rente,  6c  f^ut  mettre  Affiches  c5; 
1  a;inonceaux  .  tant  contre  la  mailbn  duaiç 
faili ,  qu'en  la  principale  porte  de  ladite  Egli- 
fe  (Se  Paroilfe  dudic  faiii  ,  créancier  de  h 


rente 


£t  cjHând  une   rente  conftituée. 
Cet  Afdcle  prefcrit  la  forme  à^^^  criées  des  ren- 
tes conftituées  dues  par  des  particuliers, 

C'eit  une  queition  fi  dans  \qs  Coutumes  où  ces 
rentes  for.t réputées  meubles ,  ^\\t^,  fe  décrètent  ; 
ies  Arrêts  ont  jugé  pour  l'affirmative. 
^  La  faifie  des  rentes  coniîi tuées  dues  par  des  par- 
iiculiers,fe  fait  entre  les  mains  du  débiteur  ,  avec 
derenfes  de  \ts  racheter,  ni  de  vuider  fes  mains 
ûu  principal  ac  des  arrérages,   au  préjudice  di> 


^Article    CCCXLIX, 
Salifie  &  triées  des  rentes  foncières. 

Quant  aux  rentes  foncières ,   les  criées 
doivent  être  faites  en  la  même  forme  que 
iss  héritages  fujets  aufdites  rentes. 
Qjj/im  aux  rentes  foncières. 

Par  cet  Article-,  pourfaire  des  criées'valabîes 
de  rentes  foi?cieres,il  faut  aue  le  Sergent  fe  tranf^ 
çorte  far  les  héritages  fujets  à  ia  rente  foncier-  , 
que  x:i  il  faifllîe  la  rente  due,  &  déclare  par  fon 
procès  verbal  qu'il faifit  une  telle  rente  àprendre 
Jur  tels  héritages  ^  lef^uels  \\  ioït  déclarer  par  i% 
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menu  ,  tenans  &  aboutilTans;  &  les  criées  en  dcU 
vent  être  faites  en  la  ParoifTeoù  les  héritages  font 


fituez. 


Article     CCCL. 

Sa'ftes  &  criées  d'Ojfice  Reyal ,  comptable  Ç7k 
la,  CharK'kre  des  Comptes  à  Paris, 

Quand  un  Office  eft  faifi  Se  mis  en  criées  , 
fi  ledit  Office  ed  Royal ,  &  la  provifion  d'i- 
celui  prife  du  Roy ,  ôc  ledit  Office  compta- 
ble en  la  Chambre  des  Comptesà  Paris  :  ks 
criées  fe  doivent  faire  devant  la  principale 
porte  de  l'Eglife  de  Saint  Barrhelemi  ,  Pa- 
roifle  de  la  Chambre  des  Comptes ,  6c  les 
Affiches  6c  Pannonceaux  être  mis  ,  tant 
contre  la  principale  porte  de  ladite  Eglife  » 
4que  contre  la  maifon  où  eft  demeurantile 
débiteur  ,  au  cas  qu'il  foit  demeurant  qj\ 
la  yille  ou  Fauxbourgs^ 

Qu/md  un  Office  ejî  faîfî, 

Ctt  Article  prefcrit  les  formalitez  pour  la  faiiîe 
des  Offices  Royaux  Comptables  en  la  Chambre  de^ 
CqraptesùParis;laquelle  doit  être  faite  fur  le  faifi, 
le  Sergent  déclarant  qu'il  faifit  &  met  en  la  maiq 
du  Roi ,  TEtat  &  l'Office  de  ...  .  dont  le  faifi  eft 
pouiyûôc  Titulaire,  &les  émolumens  qui  y  fonÇ 
attribuez  fans  aucune  réferve  ni  exception. 

Cttte  faifie  doit  être  (ignifiéeà  M.  le  Chan^ 
celier  y  en  parlant  au  Garde  des  Rôles  des  Offi-* 

ces 
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«es  c^e  France ,  à  ce  qu'il  lui  plaife  n'admetc're 
aucunes  Lettres  de  relignation  ni  provilîon  de 
roffice. 

Elle  doit  être  auffi  figniiiée  au  Payeur  des  adages 
de  l'Office ,  lui  faifant  défenfes  de  payer  les  ^^a^es- 
i  aufre  qu'au  CommilFaire  établi ,  &c.  ^^  "^ 
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Criées  des  autres  Offices. 
Et  pour  le  regard  des  autres  Offices    ^ 
fe  doivent  faire  les  criées  en  la  Paroille  du 
•  S»iege  dont  dépend  cSc  fe  fait  le  princ^nn 
exercice  dudit  Office.  ^^ 

Et  pour  le  regard  des  autres  Offices. 

ta  faide  d^^  Offices  non  comptables  doit  erre 
faite  fur  le  débiteur,  &  /î,^nifiée'  à  celui  qui  ;. 
donne  les  provifions  à  ce  qu'il  n'en  ignore 

Quant  aux  criées  elles  fe  doivent  faire  en  la 
ParoifTe  du  Siép  dont  l'Office  dépend  ,  &  où  s'en 

n^.r^    -^      '      ""^  ''?  ^'^S^  ^^^  ^^^  ^^^ées  d'un 
Office  de  Sergent  à  Cheval  au  Châteletde  Pari^ 
doivent  être  faites  audit  Châtelet ,  &  lez  affiches 
doivent  être  mifes  aux  principales  portes  de  Sal^ 
Germain  l'Auxerrois ,  Paroifièdu  Châtelet,  auo 
que  celui  fur  lequell'Office  eit  décrété,  foi?  d 
t^ellement  demeurant  en  une  autre  Vûle 

Ce  qui  eitdn  en  ces  deux  Articles  ne  fe  doit  pas 
entendre  des  Offices  de  Judicature  ,  lefq.e  ^,e 
peuvent  etre^i.s  ni  mis  en  criées  [  ni  .^;^s;i 
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Je  Sbiteur  pourvu  d'un  Office  de  pafler  Procura* 
tion  ai  refijn^ndum  dans  un  certain  tems  a  tes 
créanciers,?:'nrèslequelil  y  eftcontr^^int  par  corps, 
&  à  faute  Aqc^  ,  F  Arrêt  vaut  procuration  ;  fur  le- 
quel les  créanciers  peuvent  valablement  traiter  de 
l'Office  ,  &  les  provifions  d'iceiui  expédiées  en 
çonfeq-ueace  font  ^plables ,  comme  il  a  été  juge 
parplufieurs  Arrelk, 

'    rl'Edit  de  ï58?  portant  règlement  fur  la  vente  ^ 
des  Offices  &  la  diitribution  du  prix  d'iceux,  nous 
iT.arque  qu'on  n'obferve  plus  cette  maxime  que  les 
Offices  de  judicatu-re  ne  peuvent  être  laus  ,   ?ç 
criés,  car  il  porte  exprefiement  Article  6  que  iix  , 
.T.Dis  après  l'enréf^irtrement  de  la  faille  réelle  d'uii 
Office,  de  Compagnie  fuperieure  ,  &  trois  apre§ 
ledit  enrécriilrement  fignitié  à  la  penonne  de  1  OU 
^rier  de  Compagnie Oibakerne  ou  à  (bn domicile, 
on  peut  obtenir  Sentence  qui  le  condamne  a  pai.er 
î)rocuration  ad  reJrn:audHm ,  imon  que  h  Sentence 
vaudra  procuration  çn  vertu  de  laquelle  u  fera  pal.- 
U  outre  à  l'adjudication  fur  trois  publications  ;  ei> 
forte  que  les  Offices  de  Judkature  peuvent  erre 
fiifis  &  vendus  comme  les  autres  ,  mais  au  lieu, 
à'^n  faire  des  criées  on  fuit  la  procédure  prelçrit^ 
parleditEditde  1683.] 

■  La  difcuffion  n'ell  point  nectaire  avant  que  do- 
faifir  réellement  un  Office  ,  ainfi  qu'il  a  été  juge  , 
mr  les  Arrefts ,  &  même  le  créancier  peut  ûuiir  & 
exécuter  les  meubles  de  fon  débiteur,  ûiiiirreeU 
ïement  fes  immeubles,  &  les  Offices  dont  il  eft 
pourvu  ,  6c  mêjne  procéder  par  emprilonnement 
\t  faperfonne  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  la  contraints 


par  f orp: 
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« 

ApvTtcle     CCCLIL 

Des  criées  faites  fur  un  débiteur  demeurant 
hors  la  Ville  de  Paris. 

Ec  fi  le  débiteur  efl  demeurant  hors  la 
Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris ,  il  faut  outre^ 
la  folemnicé  furdice  faire  les  criées,  &  qua- 
tre quatorzaines  en  la  ParoiJe  du  domicile 
du  débiteur  faifi ,  &  mettre  affiches  &  pan- 
nonceaux ,  tant  contre  la  principale  porta 
de  TEglife  FaroifTiale  ,  que  contre  la mailbn 
du  débiteur  iaili. 

Et  fi  le  débite UY. 
L'appoUtion  des  affiches  &  pannonceaux  Royaux 
contre  la  maifon  du  débiteur  ell  requife  foit  que  le 
débiteur  foit  demeurant  au  lieu  où  les  criées  fe 
pourfuivent ,  ou  qu'il  demeure  ailleurs ,  ahn  de  les 
rendre  publiques ,  3c  que  les  créanciers  n'enpuif«i 
fent  prétendre  caufe  d'ignorance» 


Article  CGCLIir. 
Etahlijfement  de  Commlffaire  en  faifte  réelle» 

En  toute  'chofe  faifie  &  mife  en  criées  , 
faut  établir  Commiflaire  ;  &  es  Offices  -oii 
il  y  a  gages ,  fera  établi  Commillaire  pour 
recevoir  les  fruits. 

En  toute  chofe  fiifie. 

L'établiiTement  de  CommiiTaire  à  la  chofe  fairt 

1  ij 
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lie  réellement ,  eit  une  des  formai  irez  n^fcefîaîre^ 
pour  la  viUdiré du Decrçtfuivant  l'Ordonnance  de 
ij"  39  ,  Article  y-/  ,  &c  Vh  dit  des  criées  Article  4. 

La  raiibn  ell  ,  afin  que  par  la  dépofTeiron  du 
propriétaire  faili ,  on  ait  connoilTance  de  la  faiiis 
r^elle^ 

Auparavant  la  création  des  Commiflaires  r.U3Ç 
ikifies  réelles ,  du  mois  de  Février  16-: 6  ,  le  Ser- 
gent ncmip-oit  un  Commilfaire  pour  le  régime  de 
la  chofe  faifie  ;  &  les  Çommiirajres  ainfi  nomme? 
etoient  rer.usd'acjceprer  la  charge  ,  s'ils  n'avoient 
droit  de  s'en  exemter,  comme  pour  Tâgre  de  mi-f 
tiorité  ou  de  70  ans ,  pour  le  fexe  ,  les  femmes  en 
font  déchargées  ;  les  perei  chargez  de  cinq  enrans 
en  font  exemts  :  un  Laboureur  ne  peut  être  ét;ibli 
Commiiîàîre  aux  biens  faifis  de  fon  Maître  :  le 
faidlFant  eu  les  cppofans  ne  peuvent  point  aufïi 
^tre  nommez  Comiiliiiàires  aux  biens  iaifis. 

Ceux  qui  font  demeurans  ailleurs,  «Se  autres  font 
exemts  de  cette  charge. 

Depuis  l'établifTement  des  CommiilaireS  aux  fai- 
fïes  réelles,  le  régime  &  gouvernement  des  chofes 
faifies  réellement ,  appartient  aux  Commilfaires 
aux  faines  réelles  des  lieux  où  ie§  criées  fe  pour^ 
f:  livent  fui  van  t  le  f'ufdit  Edit, 

La  principale  fon<fliôn  du  CommiiTaire  aujc  fai* 
fies  réelles ,  eil  de  faire  procéder  jiu  bail  judiciaire . 
^es  chofes  faihe?. 

Lorfqu'il  j  a  un  bail  conveniionnef,  le  principe)! 
locataire  ouie  fermier  peut  faire  convertir  fon  b:-il 
en  judiciaire  pour  le  relie  du  tems  qui  reîîe  à  exv 
pirer  ;  (inon  il  peut  s'il  veut  quitter  ^  abandonner 
ion  bail. 

Les  baux  judiciaires  fe  fjnr  onlinairement  pour 
fvcis  aps  il  tant  dure  la  commilr-on  ,  Ck.  iinillant 
^uparay:it:t ,  le  bail  eft  néfolu  fans  que  le  locataire 
Q-a  fcrr/:ier  puiffe  préteni^-eHUÇuiici  dommages  ^ 


l 
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intérêts  ;  attendu  qu'il  n*ignoroit  pas  la  qualité 
des  choies  dont  il  avoit  pris  le  bail.  Voyez  mort 
Commentaire  fur  cet  Article  touchant  les  baux 
judiciaires. 

Les  CommiiTaires  établis  aux  Offices  faifis  ,  re- 
çoivent les  gages  ,  droits  &  émolumens  d'iceux  y 
mais  ils  ne  les  peuvent  pas  exercer ,  parce  qu'ils 
n'en  font  pas  titulaires* 


Article    CCCLIV. 

Des  oppojïiloyis ,  &  quanâ  elles  dohsnt  etrâ 
formées^ 

Si  on  veut  s'oppofer  afin  de  diftratre  oiî 
annuler,  ou  afin  de  faire  adjuger  à  quelque 
charge  ,  telle  oppornion  fe  doi:  former  au- 
paravant l'adjudication  ,  6<  non  après.  Mais 
foppofition  afin  de  conferver  droit  pour 
être  mis  en  ordre  fur  le  prix  ,  efl  reçue  juf- 
qa'à  ce  que  le  décret  foit  levé  &  fceilé. 

SI  on  veut  s^oppojer. 

Cet  Article  nous  marque  quatre  efpeces  d*opp(V 
fition  ;  qui  font  oppofition  afi;i  d\innuler  ,  oppofî-» 
don  Afi!7  de  di'fîraire  ;  oppofition  afi;i  de  faire  adj:ï'm 
ger  à  charge  ,  ÔC  oppofition  afin  de  conferver. 

L'oppofition  afin  d\innuler  fe  forme  jjar  îe  faifi  , 
,qui  fe  plaint  que  \t^  criées  n'ont  pas  été  faites  fé- 
lon les  folemnitez  requifes ,  ou  qu'elles  ont  été  fai* 
tes  fans  caufe  n'étant  point  obligé  envers  le  faifif- 
fa^t  :  &  telle  oppofition  fedoit  vuideravanr  le  ju- 
gement d'adjuger,  6c  fi  le  failî  obtient  fur  fon  o^- 

T  iij 
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|)ofitioîi,  îa  Cour  déclare  les  faifîes  &  les  criées 
nulles ,  &  condamne  le  faifîlîknt  aux  dépe«is ,  dom- 
ïîisges  &  intereâs.  Et  il  faut  dans  ce  cas  que  les 
«ppofans  à  la  faifie  décrarée  nulle  ,  fe  pourvoyeni: 
par  une' nouvelle  faifie,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arreildu  2  Février  i^ôi* 

Que  Ci  le  pourfuivant  des  criées  délaifTefa  pour- 
fuite,  la  faille  étant  valable,  un  des  oppofar.s 
pourroit  fe  faire  fubroger  en  fa  place  &  continuer 
les  criées  commencées,  enlerembourfant  de  ie^ 
irais. 

Le  Curé  peut  auiu  former  opposition  afin  d'an- 
ftuler,  parce  que  les  criées  n'auroient  pas  été  faites 
en  fa  Paroiilè  ,  en  laquelle  les  héritages  mis  en 
criées  font  iituez ,  6c  ce  pour  la  conlervation  de 
ies  droits. 

Les  oppofitions  afn  de  difîraire  font  formées  par 
ceux  qui  prétendent  droit  de  propriété  fur  la  chofe 
faifie  ou  fjr  partie  d'icelle  ,  comme  la  femme  ou 
\^s  enfans  qui  s'oppofent  afin  de  dilliraire  à  la  faifie 
des  héritages  fujets  au  douaire  coutumier ,  au  cas 
que  le  douaire  précède  la  dette  àts  créanciers. 

Par -le  liile  des  Requêtes  du  Palais  &  du  Parle- 
ment ,  les  oppofîtions  afin  de  diiiraire  fe  doivent 
former  avant  le  Jugement  du  congé  d'adjuger  au 
quarantième  jour  ,  comme  il  a  été  ordonné  par  un 
Règlement  de  la  Cour  du  23  Novembre  lypB  , 
^ais  au  Châtelet ,  fuivant  cet  Article  ,  elles  font 
teçûes  jufques  à  Fadjudication  ,  comme  remarque 
Tronçon. 

Que  fî  l'oppofint  afin  de  dillraire  ne  s'efi:  oppo- 
fé  qu'après  le  congé  d'adjuger  ,  ou  après  l'adjudi- 
cation, il  fera  mis  en  ordre  à  la  diltribution  des 
deniers' pour  l'eillmation  des  droits  de  propriété 
par  lui  prétendus ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrell 
du  15  Décembre  lydS.  • 

'Xes  Arreitscnt  jugé  queTEgRfe  peut  s'oppofei^ 
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fifîn  de  diftraire  &  afin  de  charge  ,  jufques  après 
radjudication. 

Tronçon  fur  cet  Article  rapporte  urt  Arreil  dd 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  3  Mai  j6o^  , 
par  lequel  la  Cour  jugea  fuivant  les  Concluions  de 
Monîieur  TAvocàt  Général  Servin  ,  que  le  F.c'gle- 
nient  général  de  la  Cour  ne  fe  peut  étendre  aux 
Requêtes  du  Palais ,  parce  que  ce  Piégiement  por- 
te que  les  oppofitions  leront  reçues  jufques  à  i'Ar- 
relt ,  fans  parler  des  Sentences  &  jugemensdes  Ju-« 
ges  inférieurs ,  f|k  il  y  a  lieu  de  les  recevoir  pour 
TEglile  j  car  en  la  cauie  il  s'agiiToit  de  fçavoir  li 
les  Prieur  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Saint  Lau-^ 
rent  de  Vatan  étoient  bien  fondez  en  leur  appel 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, par  laquel- 
le ils  avoient  été  déboutez  deieuroppoiition  aHn 
de  diilraire  pour  rentes  foncières ,  à  eux  dues  ^ 
parce  qu'ils  ne  s'étoient  point  oppofez  qu'après  Ic 
congé  d'adjuger. 

Nous  cbferverons  ici ,  qu'il  a  été  jugé  pa?  Ar- 
reffc  de  l'an  1^74,  au  rapport  de  MonîieuF  Bau*' 
cher,  que  le  Décret  volontaire  purge  le  droit  de 
propriété  contre  celui  qui  ne  s'eil  pas  oppofé.  Cec 
Arrêt  eft  rapporté  dans  le  troiiieme  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  livre  10  ,   chapitre  20. 

L'oppolition  afin  défaire  adjuger  à  cb'args  ,  com- 
me d'une  fervitude ,  ou  autres  qui  peuvent  a.ffec- 
ter  le  fond  vendu  ,  doit  être  faite  avant  le  con2;é 
d'adjuger  aux  Requelles  &  au  Parlement  ;  toute- 
fois il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2?  Mai  1^42  ,  rap- 
porté par.du  Frefne  livre  4  ,  chapitre  -î  ,  que  pouif 
rentes  foncières  ou  autres  charges  appartenantes 
à  l'Eglife  ,  Foppofition  pour  faire  adjuger  avec 
charge  eft  valable  ,  faite  après  le  congéd'adjuger* 

L'oppolition  afin  de  conferver  quelque  droit  ^ 
comme  droit  d'hipoteque,  ou  droit  de  celui  qui 
»€  fe  feroir  pas  oppofé  afin  de  faire  adjuger  à 
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charge  dans  le  tems ,  doit  être  faite  avant  Tadju- 
dication  ,  &  après  l'adjudication  l'oppofant  juf- 
^ues  au  Décret-levé  Ôc  Icellé  peut  être  reçu  en  fon 
ordre  à  la  diftribution  des  deniers  pour  être  payé 
de  i'eltimation  de  ùs  droits  &  charges  réelles. 

L'oppofîtion  de  la  femme  pour  fon  douaire  y 
/oit  coutumier  ou  prefîx ,  eil  une  oppofition  afin 
de  criarge  ,  ne  tendant  qu'afin  de  faire  adjugera, 
îa  charge  de  fon  douaire  qui  ne  confille  qu'en  iim- 
ple  joujifanceic  ufufruit  fa  vie  durant;  mais  quand 
elle  eil  formée  par  les  enfans  pQ|^  le  douaire  cou-  - 
tn^mier  ,  c'eftune  oppofition  alin  de  diftraire  ,  &  fi 
c'eft  un  douaire  préfix,  l'oppolition  eil:  alin  de  con- 
ferver  :  voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article 
GÙ  cette  matière  eft  amplement  traitée ,  Ôc  ce  que 
j'ai  dit  infr^î  fur  l'Article  ^^4, 

On  tient  que  le  pourfuivant  criées  eR  tenu  for- 
mer fon  oppofition  pour  le  payement  de  fon  dû  ÔC 
des  frais  :  voyez  mon  Commentaire. 

P^r  i'Edit  'de  ic'8^ ,  Article    i   en  la  faifie  des.  . 
O.Ticeo  ,  les  oppofans  au  fceau  font  préférés  à  ceux 
qui  les  ont  faifis  réellement  fans  oppofition  au 
Sceau  de  leur  part. 

Jnfqîia  ce  qm  le  décret  [oh  levé  &  [celle, 

La  Coutume  en  cet  Article  met  une  difFerénce 
remarquable  entre  l'oppofîtion  aiin  deconferver  <5c 
les  autres  oppofiîions  ;  en  ce  que  cette  oppofition 
peut  être  formée  jufqu'àce  que  le  décret  foit  levé 
&  fceilé  ;  vu  que  les  autres  ne  font  reçues  que  juf- 
qu'au  congé  d'adjuger  &  non  après  aux  Requêtes 
du  Palais"&  au  Parlement ,  &  jufqu'à  l'adjudica- 
lion  au  Châtelet. 

La  raifon  de  la  différence  efl ,  qu'il  y  va  de  l'in- 
térêt de  l'adjudicataire  qne  ces  oppofitions  foient 
fuidées  avant  le  congé  d'adjuger,  afin  (^u'il  foii 
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certain  de  la  valeur ,  qualité  ÔQ  quantité  des  ck^^/ 
les  qui  lui  font  adjugées.  .  .!;*■* 

.  Il  y  a  plufieurs  cas  efqueh  le  décret  ne  ou^g^ 
point  les  hipoteoues  &  droits  réels  :  voyez  mon 
Commentaire  iur^cet  Article >  &  ce  que  j'ai  die 
fur  l'Article iiiivant.  * 


Article    CCCLV. 

^aur  ^uels  droits  le  Seigneur  fioàd  iok 
s'oppafer, 

^  Le  Seigneur  féodal  ou  ccnfier  n'efl  renii 
s'oppofer  aux  criées  pour  Ion  droir  de  fief 
ou  cenkves;  mais  efl  entendue  l'adjudica^ 
-non  par  décret  être  faite  à  la  charge  defdits 
droits  de  M  ou  cenfive  ;  fors  6c  excepté 
pour  le  regard  des  arrérages  ou  profits  féo- 
daux préceians  l'adjudication  ,  pour  lef- 
quels  lefdits  Seigneurs  font  tenus  de  s'oppo- 
fer, autrement  en  font  exclus. 

Le  Seignenr  féodal  oh  cenfier. 

Cet  Article  nous  enfeigne  que  le  Seigneur  d*u« 
fte.  n  eft  pas  obligé  de  s'oppofer  au  Décret  fait  de 
rheritage  qui  relevé  de  lui  ou  à  foi  &  homma^^e  , 
ou  a  cens ,  pour  les  droits  de  fiefqui  lui  font  dûs  \ 
c  eft-a-dire ,  pour  le  quine  ôc  les  droits  dtc^vâ,^ 
Ves  qui  font  Seigneuriales. 

Laraifon  eïi  ,  qu-  les  droits  Seigneuriaux  ^  fècï- 
daux  ,  cenfuels  &  fonciers  paffent  avec  la  chofe 
en  la  perfonne  de  l'acheteur. 

Par  rOrdonnance  du  Roi  Henri   ÏI.  de  Ta» 

Ty 
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tyu  ,  Article  ii,  &  par  ctt  Article  \ts  héritages' 
dkcrrcis  doivent  être  adjugés  à  la  charge  des  droits 
^«iFrr-L^-i.'UX  qui  font  dûs  en  conféquence  de  l'ac- 
cai^.tion  qui  fe  fait  par  Décret..  En  forte  que  fans 
aucune  difficulté  le  Seigneur  n*eit  paint  tenu  de 
s'oppofer  au  Décret  pour  tels  droits  dûs  pour  lac- 
fluiiition  ,  qui  font  les  quints  ou  les  lots  &  vérités. 
La  raifon  eft  qu'ils  ne  font  pas  dûs  avant  1  adju- 
dication  de  l'héritage ,  puifque  l'adjudication  ne 
fe  fait  jamais  qu'à  la  charge  de  payer  par  celui  au 
proHt  duquel  elk  eft  faite  ,  les  frais  des  cnees  & 
les  droits  Seigneuriaux  ,  pour  lefquels  par  conle- 
quent  le  Seigneur  n'eil  pas  obligé  de  s'oppoler  , 
parce  qu'ils  ne  fe  prennent  pas  fur  le  prix  de  la 
chofe  vendue  ,  mais  fe  doivent  payer  par  1  acqué- 
reur outre  le  prix  pour  lequel  l'adjudication  lut 

efi:  faite.  ^        .        ^i-^'a^ 

Pareillement  le  Seigneur  n'eft  point  oblig^  de 
s'oppofer  pour  les  droits  Seigneuriaux  qui  le 
pavent  par  chacun  an  ,  comme  font  les  cens  &  cen- 
Ives  ,  in  recogrAtionem  dirccli  dominii ,  parce  qu  il 
Bcpeut  y  avoir  de  terres  fans  Seigneur.  [  Mais  li 
îT'en  eil  pas  de  même  des  arrérages  dus  des  cens  Se 
char2;es  réelles  &  annuelles  pour  lefquels  le  Sei^ 
rneur  eft  obligé  de  s'oppofer  au  Décret  ,  autre- 
Lnt  il  en  ferolt  exclus.  ]  H  en  fout  dire  de  même 
des  droits  Seigneuriaux,  comme  des  lots  &  vent.s, 
&  des  quint?  qui  font,  dûs  avant  l'adjudication 
pour  des  acquittions  précédentes ,  fuivant  les  Ar- 
ticles XK7  &  ^CS  ci-après.  , 
il  feu'  dire  auili  aue  le  Seigneur  n^eft  pas  oblige 

^e  s'oppofer  pour  le  droit  de  ^';£^"^P^^-^,\' ^^e^^^ 
«Il  £ei-neuri?l  &  en  reconnoi-ffance  de  la  direJe 
^u  lieu"  du  cens ,  emportant  les-  lots  &  ventes^, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20  ^m\\etis^7r 
remarqué  par  Mondevir  touet  lettre  C  chapitre 
^^^l^depi.  par  autre  Arreft  prononce  enrobés 
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îouges  le  tï  Décembre  1589  ,  rapporte  par  Mor^* 
iholon,  Arreft  6ï. 

Nous  obferverons  fur  cet  Ardcle. 
•  I.  Que  le  Décret  purge  les  fervi  tu  ci  es  lion  viïï-- 
t)les  &  non  apparentes  faute  d'oppofition  ^  parce 
que  l'adjudicataire  n'en  a  pu  avoir  connoifFance  , 
comme  il  a  e'té  jugé  pour  la  fervitude /t/r^îh  nc-ji 
tollendi ,  empêchant  l'exhaufTement  d'un  bâtiment 
par  Arrêt  du  3  Mars  1^09,  &  par  autre  du- moiis 
d'Aouft  i^ii,  citez  par  Brodeau  fur  Monfieur 
Louet  lettre  S.  chapitre  i  '.  feciis  des  fervi rudes  vi-- 
fibles ,  comme  il  a  été  jugé  par  pluiieurs  i¥rrefts^ 
rapportés  loco  citato^ 

I  î.  Que  le  Décret  fait  folemnellement  du  vï-' 
Vant  du  père  furies  biens  fujets  au  douaire  n'éteint 
pas  le  douai're  ,  quoique  les  enfans  ne  fefoienf  pas 
oppofés  au  Décret.  La  raifon  eft,  qu'ils  n'ont  au- 
cun droit  de  s'y  oppofer ,  le  douaire  n'étant  acquis 
aux  enfans  qu'après  h.  mort  de  leur  père,  leur  droit 
demeure  en  fafpens ,  &  ils  n'ont  qu'une fimple  e^     ^^_, 
perance  du  douaire  fous  deux  conditions;; fçavoir^:        '% 
s'ils  furvivent  leur  père  ,  &  s'ils  renoncent  à  la         ^^' 
fucceflion.  Et  en  conféquence  ils  peuvent  appeller 
du  Décret  fait  fur  les  biens  fujets  au  douaire  ^  en. 
cas  qu'ils  s'y  tiennent  ;,  contre  l'acquéreur  de  ce^' 
héritages,  comme  il  a' été  jugé  par  plulieurs  Arrêts- 
remarqués  par  Bacqueten  fon  Traité  des  droits-  de 
Juftice ,  chap.  15  ,  nomb.  72. 

Les  enfans douairi ers,  fans  interjetrer  appel  du 
Décret ,  peuvent  affi2;ner  l'acquéreur  dérenteurdr 
l'héritage,  pour  le  voir  déclarer  aff's.flé  &  hipote- 
qué  à  leur  douaire  ,  s'il  efc  p^éfix  :  fe  faifant ,  fe' 
voir  condamner  à  payer  leur  douaire  ,  fi  mieux  ils 
n'aiment  déguerpir  ,  ou  afin  d'être  condamné  à  fe' 
départir  de  moitié  de  l'herirage  ,  avec  reltitution- 
^e  fruits  li  I<î  douaire- eft  ffoutumier ,  p:arce  que"ce* 
éûuaire  eoutumier  ou  préfix  n'eçant  goiîU-pcirge 
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par  le  Décret ,  les  douairiers  le  peuvlnt  demandef 
contre  le  tiers  détenteur,  comme  ils  auroient  pu 
faire  s'il  avoit  acquis  volontairement  fans  Décret. 
Il  faut  dire  auiîi  fans  difficulté,  que  le  Décret 
fait  dQs  héritages  fujets  au  douaire  de  la  femme  , 
du  vivant  du  mari,  ne  lui  peut  point  préjudicier, 
quoiqu'elle  ne  s'y  foit  point  oppofée.  La  raifon 
eft ,  que  la  crainte  maritale  a  empêché  qu'elle  ne 
s'y  oppofât ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5 
Mai  de  relevée  i^6z  ,  renssarqué  par  Bacquet  Icco 
fitato  ,  &  que  d'ailleurs  il  étoit  incertain  fi  le 
douaire  auroit  lieu  :  ainfi  ce  droit  n'étant  pas  ac- 
crdis  à  la  femme  du  vivant  defonmari ,  elle  n'eli 
pas  obligée  de  s'oppofer  pour  la  confervation  d'i- 
cel  ui. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  au  casque  le  Décret  foi? 
fait  à  la  pourfuite  d'un  créancier  pollerieur  au  con- 
trat de  mariage;  car  file  pourluivant  criées  étoit 
créancier  précédant  le  mariage  ,  le  Décret  feroit 
valable  &  ne  pourroit  pas  être  cafle  par  les  enfans 
pour  leur  dounire ,  pour  lequel  ils  n'ont  hipoteque 
fur  les  biens  de  leur  père  que  du  jour  du  contrat  de 
inL-.riage. 

Que  fi  le  Décret  ctoir  fait  des  héritages  fujets  au 
douaire  après  le  trépas  du  père ,  mais  du  vivant  de 
la  mère  ,  il  excluroir  les  enfans  qui  ne  fe  feroienc 
pas  oppofés  au  Décret  ,  s'ils  étoient  majeurs  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  a  huit  clos  le  5  Mars  i^f^  ,  re- 
marqué par  Brodeau  fur  Monfieur  Loiiet  lettre  D, 
chapitre  20. 

m  les  enfins  étoient  mineur?  lors  du  décès ,  étant 
devenus  majeurs  ils  peuvent  appeller  du  Décret  , 
principalement  fi  leur  tuteur  n'eft  pas  folvable  ,  & 
qu'ils  ne  puifTent  avoir  qu'un  recours  inutile  con- 
tre lui ,  d'autant  que  le  pourfaivant  criées  ôc  l'ad-  ^ 
judicataire  doivenc  s'enqueric  de  la  nature  de  Vh^- 
rita2;e  décrété. 


DES  CRIE'ES.         44f 

Sî  les  enfans  font  encore  en  tutelle ,  le  tuteuY 
fubrogé  appellera  du  Décret ,  non  pas  le  tuteur  qur 
a  obmis  par  négligence  de  s*oppofer  au  Décret. 

Il  faut  que  l'appel  foit  interjette  par  les  mineurs 
du  Décret  fait  des  héritages  fujetsau  douaire  dans 
les  dix  ans  de  leur  majorité  ;  autrement  l'adjudi- 
cataire l'auroît  prefcrît  contre  eux  ,  le  Decrec 
ayant  eifet  de  titre ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft 
du  22  Novembre  ï^^y  ,  &  par  d'autres  remarqués 
par  Bacquet  en  fon  Trahé  des  Droits  de  Juftice 
chap.  15  ,  nombre  74. 

III.  Que  le  droit  d'emphytéofe  ne  fe  purge  point 
par  Décret  fait  fur  le  preneur  à  emphytéofe,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arreû  du  14  Mars  1612  ,  re- 
marqué par  Tronçon. 

I V.  Que  le  Décret  ne  purge  point  les  fubflrtu- 
tions  dont  le  droit  n'eit  pas  ouvert ,  parce  que  les 
fubititués  font  fans  adHon  avant  l'événement  de  la 
condition  fous  laquelle  ils  font  appelles  à  la  fublti-  • 
tution. 


Article   CCCLVI. 

Qn/i'ad  on  peut  former  une  cppofttion  far 
le  prix, 

Toutefoîs  fi  aucun  avoît  obmis  à  5'oppf>- 
fer  aFxn  de  didraire  ou  de. faire  adjuger  l'he- 
ritage  à  quelque  charge ,  il  peur  s'oppofer 
pour  venir  fur  le  prix  avanr  le  Décret  levé 
ôc  fceilé,  de  non  après,  &  doit  ledit  Dé- 
cret être  vingt  -  quatre  heures  es  maifls  da 
bcclleur  avant  que  1&  fcelltr. 
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Toutefois  Jt  aucun  avoit  obmîs  de  s^oppopr» 

Notre  Coutume  en  cet  Article  tiré  de  l'Article 
Ï4  de  l'Edit  des  crie'es  ,  donne  un  moyen  à  ceux 
qui  n'ont  pu  s'oppofer  afin  de  diftraire  ,  ou  afin  de' 
faire  adjuger  à  quelque  charge  ;  fçavoir  de  s'oppo-- 
fer  pour  venir  à  la  dillribution  des  deniers  pour 
Tellimation  de  leurs  droits  réels  &  fonciers  ou  de 
propriété  par  eux  prétendue,  d'autant  que  telle 
oppofitionne  regarde  point  l'adjudicataire ,  5c  ne 
lui  caufe  aucun  préjudice. 

Article   CCCLVIL 

JSI'efi  hefaln  d'oppofitlon pour  chef-cens. 

Et  où  lefdites  redevances  feroient  de  chef» 
cens  ,   n'efl  befoin  d'oppofition. 

La  Raifon  de  cet  Article  eft  que  le  chef-cens  efï 
îa  marque  de  la  direde  Seigneurie  qui  fuit  tou-- 
jours  l'héritage. 

Cet  Article  eil  étendu  au  droit  de  champart  ,- 
quant  il  tient  lieu  de  chef-cens  au  Seigneur,  ç'eft- 
à'dire,  qu'il  n'y  a  point  d^au'tre  cens  ou  autre  droit 
dû  au  Seigneur  pour  marque  de  fa  dire^le  Seigneu- 
rie y  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  ro- Juillet 
J'yZy  5  en  la  5  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport 
de  Monfieur  Scaroh  ,  pour  le  Chapitre  de  S.  Spire*- 
d^eCorbeil  ,  remarqué  par  Monfieur  Loue d  kttre 
Cchapitie  ip. 

»^ 
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Akticle    CCCLVIII. 
Seigneurs  font  tenus  s'oppojèr  pour  droits 

cafuels. 
Comme  aufTi  font  tenus  lefdits  Seigneurs 
eux  oppofer  pour  droits  de  quints,  reliefs  , 
ventes  &  amandes  &  autres  droits  Seigneu- 
riaux qu'ils  veulent  prendre  fur  riiéritage 
décrété  ,  &  en  ce  faifant  font  préférés  à 
tous  autres  créanciers. 

Comme  aujfifont  tenus  lefdits  Seigneurs. 

La  raifon  de  cet  Article  eft  afin  que  les  adjudi- 
cataires ne  foient  point  trompés ,  deforte  que  les 
Seigneurs  formant  leur  oppofition,  ils  font  préfé- 
rés à  tous  autres  créanciers ,  même  aux  frais  des 
criées  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft. 

Par  Arreft  donné  en  la  Grand'Chambre  au  rap- 
port de  Monfieur  Daurat  le  2  3  Août  Kî/S ,  il  a  été 
jugé,  que  le  Seigneur  eft préféré  aux  créanciers 
du  vendeur  ,  antérieurs  à  la  vente  ,  pour  le  droit 
de  quint  du  fief  vendu  par  ieValTal  ;  parce  que  c'eft 
une  dette  privilégiée  ,  pour  laquelle  on  ne  regar- 
de pas  la  datté'derhipoteque  ,  mais  le  privilège. 

Ceil  une  queltion  fi  le  Seigneur  eîl  préféré  dans 
Tefpèce  fuivante  :  Un  fief  eît  vendu  pour  un  cer- 
tain prix  dont  le  vendeur  reçoit  unep?.rtie;  il  eii" 
enfuitemis  en  criées  par  le  vendeur  ;  on  demande 
Il  le  Seigneur  eft  préféré  pour  le  quint  à  lui  dû  par 
l'acquéreur  ,  au  vendeur  pour  le  reliant  du  prix, 
J'eftime  que  le  Seigneui*^eft  préférable  ,  parce  que- 
par  PArticle  4  fripr/î  ,  le  Seigneur  pour  profits  de-' 
Êefpeat  s'adreiferila  chofe;  ôc  cette  dette  eft  pri^ 
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vilegice  ;  le  vendeur  devant  s'imputer  de  n'avciiT 
pas  vendu  fan  fief  à  une  perfonne  folvable. 

Que  fi  le  vendeur  eft  rentré  dans  fdn  ilef  faute 
de  payement ,  j'eftime  auffi  que  le  Seigiîeur  auroic 
droit  de  pou^fuivre  le  vendeur  pour  le  payement 
du  quint  dû  par  l'acheteur  par  la  même  raifon  ; 
voyez  mon  Commentaire  fur  l'Article  2  5  où  cette' 
queïtion  eft  traitée  avec  un  Arreit  qui  l'a  jugé  en. 
faveur  du  Seigneur, 

Article  CCCLIX. 

De  radjoHrnement  a  voir  (adjuger ,  &  com^ 

ment  courent  les  quarante  jours. 

Avant  que  procéder  à  Tadjudication  de^ 
chofes  faifies,  eft  requis  que  le  faifi  fort  ad- 
journé  parlant  à  fa  perfonne ,  pour  voir  ad- 
juger par  Décret  quarante  jours  après  le 
Jugement  donné  ,  lefquels  quarante  jours 
ne  courent  que  du  jour  de  la  première  affi- 
che miiè.  Et  OIT  Ton  ne  pourroit  parler  à 
la  perfonne  dadit  faih  ,  fuffir  de  faire  l'ad- 
journement  au  domicile  du  faih  ,  &  Prone 
de  l'Eglife  Paroifiîaie  an  lieu  où  rhéritage 
ell  afîis ,  avec  affiche  à  la  principale  porte 
de  ladite  Eglife. 

yi'uant  que  procéder  a  V adjudication. 

Cet  Article  enfeigne  ce  qu'il  faut  faire  après  Is 
cerrihcation  des  criées  &  les  oppofitions  a£n  d'an- 
nuler,  de  diflraire  &  décharge,,  terminées  pour" 
parvenir  à  l'adjudication  des  choies  fai  h  es;  fcavoiiT 
iie  fàiie  aiïïgner  ie  feifi  en  pariant  à  fa-perfoûae 
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four  voir  adjuger  le  Décret,  quarante  jours  après 
le  jugement  donné,  Se  ce  ahn  qu'il  n'en  puiiTe  pré- 
tendre Cviuie  d'ignorance.  Et  au  cas  qu'on  ne  puif- 
fe  point  piller  à  la  perfonne  ,  la  Coutume  à  la  fin 
de  cet  Article  preicrit  la  formalité  qu'il  faut  obler- 
ver  :  voyez  mon  Commentaire  fur  cet  Article. 


Article     CCCLX, 
Oppofans  doivent  élire  domicile. 

Les  oppofans  aux  criées  ,  élifans  domici- 
le ,  font  tenus  nommer,  leurrdirs  domicHeî 
en  certain  lieu  de  la  Ville,  ou  du  lieu  oli 
les  criées  fooc  pourfuivies  ^  <Sc  déclarer  la 
rue  6c  enfeigae ,  ou  autre  marque  publique 
6c  certaine,  pour  être  appeliez  à  la  diihibu- 
tion  du  prix  :  lequel  domicile  n'eil  fini  par 
la  mort  du  Procureur  »  ou  autre ,  en  la  mai- 
fon  duquel  auroit  été  ledit  domicile  élu.  Ec 
valent  tous  exploits  de  fignifications  &  au- 
tres^ faits  audit  domicile  fur  l'exécution  du 
Décret  tant  pour  Tordre  que  diftribution  des 
deniers. 

Les  oppofans  aux  criées, 

La  raîfon  pour  laquelle  les  oppofans  font  tenus 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  les  criées  fe  pour- 
fuivent ,  eft  afin  que  les  pourfuivans  y  puilfent 
faire  tous  exploits  ôc  aiTîgnations  nécelfaires  y 
tant  pour  l'exécution  du  Décret  que  pour  la  dif- 
tribution des  deniers. 

l.Q%  domiciles   élus  par  les  oppofans  ne  foi\t 
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point  finis  par  la  mort  de  ceux  chez  leK|acîs  ils 
auroient  été  élus,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrelt 
du  6  Mai  KJ34-,  fuivant  la  difpofuion  de  cet  A:- 
ticle  :  voyez  mon  Commentaire. 


Article     CCCLXI. 

Forme  de  procéder  en  execuîmi  du  Dccrett 

Lefdirs  oppofans  aux  criées ,  font  tenus 
dacs  ia  huiraine  après  la  rignification  à  eux 
faire  aux  domiciles  par  eux  élus  ,  ou  à  leurs 
perfonnes ,  de  porcer  leurs  titres  pardevers 
le  Comir.i  laire  commis  pour  fonder  leurs 
oppofitions ,  à  tou:  le  moins  dans  un  fécond 
délai,  qui  fera  encore  de  huitaine  pour  tous 
délais  ,  à.  à  faute  de  ce  faire  ,  doit  le  Com- 
miilaire  procédera  l'ordre  des  oppofans  qui 
ont  fourni  de  leurs  titres ,  fans  avoir  égard 
aux  hypodieques  &  oppofitions  des  défail- 
lans.  Sur  lequel  ordre,  le  faifi  &  oppofaniS 
mis  en  ordre  ,  oliis  dans  une  autre  huitaine  , 
pour  tous  délais ,  doit  être  procédé  à.  la  dif- 
tribution  félon  que  ledit  ordre  efl  accordé. 

Lefdiîs  oppofans  aux  criées. 

Cet  Article  a  été  tiré  des  Articles  4 ,  ^  Se  6  de 
l'Ordonnance  de  1527,  portant  les  formalitez  qu'il 
faut  obierver  pour  procéder  à  l'ordre  des  créan- 
ciers faififTans  &  oppofans ,  &  à  la  diftribution  des 


DES   CRIE'ES.        4,-1 

deniers  entr'eux  ,  luivant  h  datte  de  leurs  hipoîe- 
ques  ,  &  leurs  privilèges. 

Que  11  les  deniers  confignez  étoient  perdus  ou 
parTinfolvabilité  da  Receveur ,  ou  parholtilité  , 
guerre  ou  autrement ,  la  perte  tomberoir  fur  les 
oppofrns  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrelt  du  5 
Décembre  1594  ,  contre  les  Confrères  du  Saint 
Sacrement  de  la  FaroilTe  de  Saint  Severin  de  cetiô 
Ville  de  Paris  ,  cité  par  Tronçon  fur  l'Article  ùii- 
vant,  &  par  autre  du  20  Juillet  155^8,  cité  par 
Tournet  fur  cet  Article» 


Article    CCCLXIL 
2)^  renvoi  fur  les  Mjfèrcnds ,  &  de  la  dijlrlhi-- 
tion  cevendant, 

i 

S'il  y  a  différend  entre  aucuns  oppofans 
pour  raifon  dudic  ordre,  fera  fdk  renvoi  en- 
tre tels  oppofans  feulement ,  fans  compren- 
dre au  renvoi  qui  fera  délivré ,  les  cppoii- 
tions,  dire  6c  remontrances,  &  ce  qui  au- 
roit  été  fait  avec  les  autres  oppofans  :  Ec 
néanmoins  on  procède  à  la  diflriburion  en- 
tre les  autres  oppofans  ^  refervant  les  de- 
niers app-artenans  aux  oppofans  renvoyez  , 
yenans  en  ordre. 

S'il  y  a  différend  entre  aucur.s  oppopns. 

Cet  Article  qui  eil  tiré  de  TOrdonnance  de  15*27, 
Article  8  ,  nous  enfeigne  ce  qui  doit  être  obfervé 
quand  il  y  a  contellarion  entre  les  créanciers  ve- 
nans  en  ordre  touchant  la  priorité  ,  afin  que  la  dif- 
tribution  des  deniers  ne  foit  point  empêchée  entre 
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les  autres ,  il  e'à  afîez  ùcUq  à  entendre  fans  ^voit 
beloin  d'une  plus  longue  explication. 

QuelqueG:>is'un  de  pJulieurs  crcanciers  ell  col- 
loque dans  un  ordre  par  prcvilîon  en  donnant  cau^ 
tien  derapporter  les  deniers  qu'il  aura  touché  du 
Receveur  des  Consignations  ;  ce  qui  donne  lieu  à 
ia  queiïion  ,  s'il  ell  tenu  de  rapporter  les  intérêts, 
|:*'ar  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1572  ,  il  a  été  jugé 
pour  l'affirmative  ,  parce  que  touchant  les  deniers 
au  lieu  d'un  autre ,  auquel  il  eil  tenu  de  les  rap- 
porter ,  il  en  a  pronti  ou  en  a  pu  profiter ,  Ôc  a  env- 
pêché  ce  créancier  d'en  tirer  ie  pront  qu'il  en  pou* 
\oit  tirer. 

Dans  la  diilrihution  du  prix  d'une  adjudicariort 
entre  les  créanciers,  les  intérêts  font  dûs  jufqu'au 
jour  de  la  Sentence  d'ordre  :  voyez  mon  Coin* 
m:-ntaire. 

L'Editdes  criées  du  Roi  Henri  IL  de  l'an  155 1  ^ 
&  le  Règlement  de  la  Cour  de  l'année  1598,  ayant 
prefcrit  plufieurs  formalités  tant  pour  les  failles 
réelles ,  criées ,  adjudications,  baux  judiciaires  Si. 
autres  concernans  lefdites  faiues  réeiks  &  criées, 
il  ell  à  propos  de  les  rapporter  en  ce  lieu. 


EDIT  DU  ROY  HENRY  IL 

Portant  Règlement  fnr  le  fait  des  Criées, 

HE  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfenres  Lettres  verrori-r, 
Salut.  Comme  plufieurs  grandes  plaintes  &  cla- 
meurs nouseufTent  été  faites  de  la  longueur  tenue 
au  fait  de  la  Juftice  ,  procédant  des  exécutions  des 
S.^ntences  6c  Arrêts  donnés  tant  en  no3  Cours  de 
Parlement  ,  qu'es  Bailliages  Ôc  Séncchaulîees  ref- 
forti^àns  en  icelles ,  &  auiïi  es  Requêtes  de  nos 
PaliîÏLi  .  &:  eu  nos  Cours  établies ,  tant  fur  le  faic 
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^ela  Juilice  de  nos  A^  des ,  que  de  notre  Tréfor , 
par  la  malice  des  parties  cond:.mnées  ,  obligées  , 
Ôc  redevables ,  qui  pour  ne  vouoir  obéir  aulditej 
Sentences  6c  Arrêts  ,  <5c  fatisfaire  à  leurs  dettes  (3c 
obligations ,  laiiient  faifir  leurs  héritages  &  biens 
■  immeubles ,  &  iceux  mettre  en  criées-,  tendans  par 
la  longueur  du  tems  accoutumé   à  faire  lefdir^s 
criées ,  (i$c  à  les  £;  jre  vérifier  &  rapporter  ,  &  aufix 
à  iaire  droit  fur  toutes  les  oppofiti.^ns  &  çmpêche- 
mens  ,  qui  interviennent  avant  aucune  çhofe  gj- 
jugéepar  décret ,  aiiuellement  vexer,  &  ennuyer 
leurs  créanciers  pourfuivant  lefdites  criées,  &  les 
oppofans  à  icelles,  qu'ils  les  contraignent  à  quit-. 
ter  &  délai  ifer  les  p^urfuires  defdites  exécutions  (!^ 
de  leurs  dettes ,  6c  finalement  à  rendre  inutiles  Ôç 
de  nul  effet  lefdijtes  dettes ,  obligations,  Sentences 
6c  Arrêts.  Au  moyen  de  quoi  eulTîons chargé  au- 
cuns bons  perfonnagfs  nos  Ofïïc'ers  de   Juilice  , 
délateurs  d'iceliç  Si.  du  bien  public  ,  de  penfer ,  <5c 
regarder  à  quelques  bons  moyens  par  lefquels  Tori 
pût  abréger  lefdites  exécutions  defdites  Sentences, 
Arrêts  &  obligations,  à  ce  qu'il  fût  facile  à  cha* 
cun  de  recouvrer  fon  dû  ,  êc  adjudication  ,  pour 
s'en  aider  à  fora  befoin  (Se  néceflité  ;  même  Nouç 
pour  notre  particulier  recouvrer  les  relies  des 
comptes  de  nos  Officiers  comptables,  &  autres  nos 
dettes  &  adjudications  :  par  lefquels  nos  Officier? 
eufîent  été  fur  ce  fait  &  dredés  aucuns  Articles 
lefquels  Hiiyant  la   commiiïion  fur  ce  par  nous  à 
^ux  dirigée,  ils  nous  eufTent  envoyés  :  fçavoir  fai, 
fons,  que  vus  &  entendus  par  nouslêfdits  Articles 
^  Z'prèfS  avoir  fur  iceux  l'avis  &  l'opinion  des  Gens 
de  notre  Priyé  Confei],  &  ce  plufieurs  autres  bons 
^c  notable*  perl^jnnages  dudit  Eir.r  de  Juftice,  oour 
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ciers  porteurs  de  leurs  obligations,  &  ayans  ob- 
tenu lefdites  Sentences  &  Arrêts  :  Avons  dit,  fra- 
fiie  &  ordonné  ,  &  par  ces  preientes  dilons ,  ua- 
tuons  &  ordonnons  ce  qui  s'enfuit ,  pour  être  à'o-»  ; 
refnavant  par  provilîon,  &  jufques  à  ce  que  par 
nous  autrement  y  ait  été  pourvu  ,  &  obfervé  ,  ÔQ 
gardé  en  nofdites  Cours  &  Jurildiciions. 

•     Article?  ?vE  M  1ER.  1 

u 

Et  premièrement,  que  quand  aucun  héritage,"    'j 
ou  chofe  immeuble  fera  faille  Ôc  mife  en  criées ,    -^ 
î'Huiilîer  ou  Sergent  qui  fera  lefdites  criées ,  fera     ; 
tenu  fe  tranfporter  furies  lieux  &  en  faifant  la  fai-    '4 
fie  &  première  criée  ,  de  déclarer  &  fpéciiier  par    î 
le  menu  en  icelle  faille ,  &  prenviere  criée ,  les    ^ 
héritages,  &  chofes  criées  parrenans  ^laboutif- 
ilms,  fort  es  Seigneuries  ,  Reù  &  droits  Seigneu- 
riaux ,  efquels  fuffira  de  faiiir  le  principal  manoir, 
fes  appartenances  ôc  dépendances  ]  &iceux  droits 
.Seigneuriaux. 

Article    IL 

Et  la  faille  faite  ,  fera  tenu  de  laiflTer  une  attache 
contenant  déclaration,  celle  quedelTus  eii  dit,  def- 
dites  chofes  criées ,  laquelle  fera  mife  &  attachée 
à  la  porte  &  entrée  de  TEglife  ParoilTiale  defdits 
lieux  criés.  Et  (1  les  héritages  font  allîs  en  diverfes 
Paroines  ,  fera  fait  le  femblable  en  chacune  defdi«# 
tes  ParoifTes ,  pour  le  regard  de  ce  qui  fera  mis  eu 
icelle  Paroilie. 

Article    III. 

Qu'en  toutes  failles  de  maifons  afTifes  es  Villes  & 
Villages ,  mêmement  en  la  Ville  de  Paris ,  en  fai- 
fant la  faifie,  ou  devant  la  première  criée,  fera: 
mis  &  afnclié  fur  l'entrée  de  la  moitié  un  panncn- 
ceau  portant  nos  arm^s ,  au  deffous  duquel  fera 
ccrit  oue  Ladite  inaifon  eu  fiiifie ,  <3c  mife  en  criées, 
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^c  de  ladite  attache  en  fera  i'execureur  mention  par 
l>n  rapport  &  procès-verbal.  Et  ce  fl\it,  feront  les 
rriées  faites  Ôc  continuées ,  ainli  qu'il  ell  accoiitu- 
n,é  taire  aux  jours  de  Dimanches ,  &  iffiie  de  la 
.  -ande  Melle  Paroiflîale  ,  tant  es  Villes  que  Villa- 
^  2s  fans  qu'il  foit  plus  befoin  faire  lefdites  crie'es 
es  Auditoires  ,  iiinli  qu'on  avoit  accoutumé  dç 
iaire. 

Article    IV. 

Que  d*orefnavant ,  incontinent  après  la  faifie  , 
X.  auparavant  que  taire  la  première  crie'e  ,  feront 
'ùblis  Commilfaires  au  régime  <Sc  gouvernement 

0  .'S  chofes  criées ,  fur  peine  de  nullité  d'icelîes 
jci'.c'es.  Et  feront  lefdits  Commiflaires  tenus  bailler 

■  ifdites  chofes  criées  à  ferme  aux  plus  offrans  <3c 
:rniers  encherifleurs ,  moyennant   bonnes    cau- 

t    -r.s  ,  fuivant  nos  Ordonnances  ,  &  avons  fiit  in- 

1  ^bîtions  &  dcfences  à  tous  Propriétaires  défaites 

o^GS  criées ,  &  à  tous  autres ,  de  troubler  Scem* 

■  .cher diredement  ou  indirevfiement lefdits Corr- 
roi  Jàires  &  fermiers  en  la  jbuilTànce  de  leurs  com- 
rniiHons  &  fermes ,  fur  peine  à  ceux  qui  direde- 
ment  ou  indiredlement  auront  f^it  ledit  trouble  ou 
empêchement  ,  d'être  déclarés  rebelles  &  défo- 
béiliàns  à  Nous,  ôc  à  Jullice,  &  de  çonlifcatioa 
jde  leurs  biens. 

Article  V. 

Que  lefdites  criées  parfaites ,  elles  feront  certî- 
£ ies  pardevant  le  Juge  des  lieux,  Jeilure  fera  faite 
dlceiles à  jours  de  plaids  3c  iceux  tenans  :  &  après 
que  le  Propriétaire  aura  été  adjourné  pour  voir 
adjuger  le  Décret,  le  feront  les  oppofans  afin  de 
diltraire  ,  ou  annullêr  ,  lefdiies  criées  fi  aucune  y 
en  a  préalablement  vuidçes  &  terminées  :  6c  pa-» 
r<?i!lemenç  \es  Qppgfitions  pour  les  charges  fo^m 
Çfçryh 
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Article    VI. 

Qu'incontinent  après  que  les  oppodrions  afin  de 
ailtraire  ou  d'annuller,  ou  pour  charges  fonciejes 
auront  été  vuidées ,  foit  par  même  jugement  or- 
donné  ,  que  le  Décret  fera  adjugé  au  quarantième 
jour  fuivant,  fauf  après  l'adjudication  à  ducuter 
des  autres  oppolitions  pour  deues  perfonnelles  , 
pu  hypoteques ,  fi  aucune  y  a. 

Article    VI  ï. 

Et  fera  l'encliere  iûe  &  publiée  en  jugement  k 
iour  de  plaids  &  iceuxtenans  :  &  icelle  enchère 
attachée  àladiligence  de  l'encberillèur  àla  porte 
de  l'Auditoire  du  Siège,  auquel  fera  fait  l'adjudi- 
cation ,  pour  y  demeurer  Tefpace  de  quinze  jours. 
Article   VIII. 

Et  feront  tous  autres  encherjlTeurs  reçus  dedans 
ladite  quinzaine  à  enchérir  es  Greffes  des  Cours , 
où  lefdites  criées  feront  pendantes  à  la  charge  tou- 
tefoisqu'ils  feront  tenus  faire  fignifier  au  dernier- 
encherilTeur ,  ou  à  fon  Procureur ,  ladite  enchère; 
&  la  quinzaine  paflee  ,  fera  délivré  le  Décret  a  ce- 
lui qui  f€  trouvera  le  dernier  enchériileur,  lequel 
Sîra  tenu  deconfigner  &  mettre  les  deniers  de  fon 
enchère  es  mains  de  tels  perfonnages ,  marchands 
ou  autres  que  les  pourfuivans  lefdites  criées  ,  tX 
oppofans  à  icelles  voudront  nommer  &  élire,  ay^nt 
é.o-ard  à  la  quotité  ôc  plus  grande  Tomme  de  de- 
mers  dûs  auldits  pourfuivans  6ç  oppofans ,  non  ai* 
nombre  defdits  oppofans. 

Article  IX. 

Et  feront  tenu;  les  encherilTeurs  de  nommef 
k'u.r  Procureur  en  faifant  leur  enchère  ,  &  élire 
domicile  en  la  maifon  de  leurdit  Procureur,  Ôc 
s.utremv-'nt  ne  fera  reçue  ladite  enchère.      AkIi 
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Article      X.. 

Et  pour  ce  que  fouveat  y  a  plufîeurs  perfoiî* 
jies  fufcitées  parles  propriétaires, qui  pour  empê- 
cher l'adjudication  par  Décret,  font  faire  enchère 
par  gens  fuppofez  &  inconnus ,  &  par  vertu  de 
Procurations  payées  &  Procureurs  non  connoif- 
fans  les  parties  :  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons 
qu'aucun  ne  fera  reçu  à  enchérir  en  perfonne,  qu'i| 
n'ait  Procureur  au  Siége,qui  ait  de  lui  connoiiTan- 
ce  ,  &  que  ledit  Procureur  ne  foit  préfent  à  faire 
îjcelle  enchère. 

Article     Xï. 

Avons  inhibé  &  défendu, inhibons  &  défendons 
a  tous  Procureurs  de  n'enchérir  par  vertu  de  Pro- 
curations qui  leur  feront  baillées,ou  envoyées,  fî- 
non  qu'ils  connoifTent  les  parties  ayant  pafle  lefdi- 
tes  procurations,  ou  bien  celui  ou  ceux  qui  les  vou- 
dront charger  d'enchérir  dont  ils  feront  tenus 
prendre  ade,pour  en  avoir  recours  à  l'encontre 
de  ceux  qui  les  auront  chargez  d'enchérir, s'il  s'eft 
trouvé,  que  par  fraude  ou  malice  Tcachere  aie  été 

Article     XII. 

Que  tous  héritages  criez  feront  adjugez  à  ht 
cfiarge  des  droits  &  devoirs  Seigneuriaux, frais  ôc 
jîiifes  defdites  criées;  &  des  charges  réelles  &  fon- 
cières ,  qui  feront  contenues  es  jugemens  de  dif^ 
cuffions  ,  &  où  les  héritages  criez  feront  de  plus 
grande  valeur.que  lefdites  charges/era  Tencherc 
/aite  à  poids  d'argent» 

Article     XIII, 

Que  tous  prétendans  droits  Seigneuriaux  ,  oii 
Tome  lU  V 
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eenfuels ,  far  Içs  chofes  criées ,  foient fonciers  oi| 
autres  ,  feront  tenus  eux  oppofer  pour  iefdits 
droits,  6c  pour  les  arrérages  d'iceux,  s'ils  préteu* 
dent  aucuns  en  être  dûs, 

Artiçi,e     XIV. 

Que  f  les  oppofans  afin  de  diilraire  le  tout ,  cm 
portion  des  chofes  criées, ou  bien  prétendant  droit 
réel  &  foncier  fur  icelles  ,  ne  font  apparoir  des 
droits  par  eux  prétendus  par  Lettres  ou  inllrumens 
autentiques,  mais  fe  veulent  fonder  en  preuve  de 
témoins, feront  tenus  au  jour  qui  leur  fera  afïîgné 
pour  bailler  leurs  caufes  d'oppofition  ,  articuler 
faits  recevables  ,  fur  lefquels  ils  entendent  faire 
preuve  :  &  dedans  le  délai  qui  leur  fera  prefîx  , 
pour  informer  &  faire  leurs  enquêtes, Se  à  faute  de 
ce  faire  dedans  ledit  délai,  fera  paiTé  outre  à  l'ad- 
judication par  Décret  defdites  chofes  criées,non- 
obilarit  lefdires  oppolitions:  à  la  charge  toutefois, 
que  Iefdits  oppofans  ,  en  vérifiant  par  après  les 
droits  par  eux  prétendus, le  Propriétaire  &  oppor 
far4S  appeliez,  feront  mis  en  leur  ordre  à  ladiilri- 
bution  des  deniers  de  l'enchère,  pour  reftiraatior^ 
de  ce  que  feront  eilimez  les  droits  de  propriété, oi| 
charge  jéelle  par  eux  refpedivement  prétendus,. 

Article    XV. 

'  Que  tous  oppofans  afin  de  diftraire  oud'annuï- 
îer,ou  pour  charges  foncières,  par  le  moyen  def-= 
quelles  oppofitions  l'adjudication  fera  retardée  > 
^*ils  font  déboutez  de  leur  opofition;  feront  con- 
damnez à  30  I.  parifis  d'amende  envers  nous ,  en 
pareille  an^enâe  erA-er»  le  pourfuivant  criées  ; 
néanmoins  feront  tenus  des  arrérages  des  rentes  , 
^yi  auront  cependan:  couru  par  le  moyen  de  leurs 
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i5pofitions,6c  ayant  retardé  i'interpofition  du  De-^ 
cret.  Pour  lefquelles  amendes  ôc  arrérages  liqui- 
dez, s'ils  n'ont  de  quoi  payer,  ils  tiendront  prifon, 
fmon  que  le  Juge  pour  aucunes  confiderations  à  ce 
le  mouvans,  trouve  qu'ils  en  dulTent  êtreexçufezp 

Article    XVI. 

Que  s'il  y  a  opofition  formée  pour  Pévenemene 
d'un  procès  petitoire  intenté  pour  raifon  des  cho- 
fej  criées, ou  aucun  droit  réel  prétendu  fur  icelle^, 
puiffe  prendre  long  trait,  ou  bien  pour  recours  de 
garantie^ou  autre  femblable  droit,  dont  n'y  auroit 
procès  en  commencé:  au  moyen  defquelles  opofî- 
rions  ell  empêchée  l'adjudication  par  Décret ,  &c 
dillribution  de  deniers ,  fera  preiix  tems  certain 
l'arbitrage  de  Jullice  pour  faire  vuider  lefdits  pro- 
cès commencez  &  pendans ,  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  tems, feront  lefdits  procès  petitoires  in- 
tentez auparavant  la  faille  évoquez  ,  &  apportez 
devant  le  Juge,pardevers  lequel  feront  pendantes 
lefdites  criées,  ôçlefquels  nous  avons  dès-à-pre- 
fent  comme  pour  lors  ,  évoqué  6c  évoquons  ,  en 
l'état  qu'iceux  procès  feront  lors  trouvez  pour  fai- 
re droit  par  même  moyen  fur  ladite  demande  pe- 
titoire ,  comme'fur  une  opofition  afin  de  dillraire 
par  les  pièces  ,  &  fur  l'inftrudion  &  état  auquel 
fera  trouvé  icelui  procès,  après  le  délai  fufditpafïe, 
fera  aufïî  palTé  outre  pour  le  regard  des  opofitions 
de  recours  de  garantie, à  la  charge  que  les  opofans 
pollerieurs  feront  tenus  obliger  &  hypothéquer 
tous  ôc  un  chacuns  leurs  biens ,  ôc  bailler  caution 
idoine  &  fuffifante  ,  de  rendre  6c  reilituer  les  de- 
niers, qui  par  lui  feront  reçus, à  l'opofant  ou  opo- 
fans,pour  ladite  garantie ,  qui  feroient  trouvez 
être  precedens  en  hypothèque  ,  lefdits  opofans  , 
auft^uels  la  dillribution  avoiî  été  faite. 

V  ij 
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Sr  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  aiîiez  8ç 
féaux  Confeillers ,  &c.  Donné  à  Fontainebleau  le 
3  jour  de  Septembre  l'an  de  grâce  15^  i ,  6c  de  nq- 
cre  règne  le  cinquième. 

Par  le  Roi  en  fon  Confeil,  Signé  Du  Thier, 
Lecia^ pitblicatafï^  tegijlrata^aridito,'^  requirente 
Vrocuratore  Geuerali  Regis^  fub  modifie ationibns  in 
Anejlo  Curix  contentis,  Acium  Parijiis  i7îFarLimen^ 
10  3  23  die  Nùvembris  ,  auno  Dont*  Iji^It 
Signé  Du  Tillet. 

EXTRAIT    DES     REGISTRES 
de  Parlement, 

VEu  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roy 
d'Edit  Provilional, contenant  auçunsArticles, 
Ordonnances, &  Reglemens  fur  le  fait  des  criées. 
Décrets  &  dillribution  des  deniers  procedans  de 
l'adjudication  d'iceux  :  duquel  Edit  le  Procureur 
gênerai  dudit  Seigneur  auroit  requis  la  publica- 
tion. Et  fur  cela  matière  mife  en  délibération;  la^ 
dite  Cour  a  ordonné  que  ledit  Edit  fera  lu  ôç  pu- 
blié, &  enregiltré  es  Regiiire*  d'icelle,  6c  le  çon-? 
tenu  en  icelui  gardé ,  entretenu  6c  obfervé  en  la- 
dite Cour,  Prevôtez,  Baillages,  Senéchauflees,  6c 
Jurifdidions  y  reflbrtiiïant,  félon  fa  forme  6c  te- 
neur, fous  les  déclarations  6c  modifications  qui 
çnfuivent:  à  fçavoir  pour  le  regard  du  quatrième 
Article  defdites  Ordonnances  concernant  les  dé- 
fenfesde  troubler  les  CommiiTaires  ou  Fermiers  en 
la  jouiflànce  de  leursCammiffions,fur  peine  contre 
les  contrevenans  d'être  déclarez  rebelles  6c  défo- 
béiiîans  au  Roi,  6c  de  çonfifcation  de  biens  :  .Décla- 
re ladite  Cour  îefdites  défenfes  6c  peines  n'avoir 
iieu  à  l'ençontrç  des  tiers  opofans ,  afin  de  difl:rai«? 
re,  qui  lors  de  ia  faifie  feroient  trouvez  pofTeifeurs 
;^i5luellement,  6c  jouilTans  des  chofes  ,  pour  ladif- 
iiuclign  4^i^q^'elles  ils  fe  rçndrcient  opofans.  Et 
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en  tant  que  touche  le  feptiéme  Article  concernant 
l'affixion  &  attache  des  enchères  es  portes  de  l'Au- 
ditoire du  Siège  ,  auquel  fera  faite  l'adjudication 
par  Décret  ,  à  ladite  Cour,  en  icelui  Article  am- 
{)lifiant ,  inhibé  &  défendu  ,  inhibe  &  défend  à 
toutes  perfonnes  quelconques  d'ofer  arracher  , 
rompre,  ou  dillraire  en  aucune  manière  5  direde- 
ment  ou  indirecfiement ,  les  pannonceaux  ou  en- 
chères qui  ainfi  feront  rtiifes  par  autorité  de  Juiti- 
ce  fur  les  lieux  criez  ,  <3c  es  portes  des  Auditoires 
des  Sièges  ,  où  s'adjugeront  par  Décret  lefdits 
iieux  criez,  &  ce  dedans  le  tems  introduit  par  la- 
dite Ordonnancefur  peine  d'amende  arbitraire,6c 
d'être  punis  corporellemént.  Et  pour  le  regard  dû 
huitième  Article  defdites  Ordonnances ,  déclare 
ladite  Cour  pour  le  bien  des  parties, 3c  abbrevia- 
tions  defdires  criées,  que  le  dernier  encheriiTeur 
fera  tenu  fur  peine  de  prifon,  mettre  &  configner 
es  Greffes  des  Cours, Se  Jurifdlclions  où  fe  fera  la- 
dite adjudication  ,  les  deniers  de  leurs  enchères  , 
lefqueîs  y  demeureront  pour  être  diilnbuez  ainfî 
qu'il  appartiendra  ;  finon  que  les  propriétaires 
pourfuivans  ôc  opofans  aufdites  criées  ,  accordent 
d'autre  dépofitaire  félon  la  forme  contenue  audit 
Article.  Et  pour  le  regard  des  évocations  des  pro- 
cès en  recours  de  garanties  ou  petitoires  qui  feront 
intentées  pour  raifon  des  chofes  criées, ou  du  droit 
réel  prétendu  fur  icelles  mentionné  au  feiziéme 
Article  :  Déclare  &  Ordonne  ladite  Cour  qu'où 
lefdits  procès  feroientpendans  en  icelle  en  pre- 
inlere  inftance  ou  par  voye  d'appel, avant  que  faire 
aucune  évocation  d'icelui  pour  être  joints  aufdites 
criées  ,  que  les  parties  fe  pourvoiront  en  iceile 
Cour  par  Requête,pour  être  fur  icelle  ordonné  ce 
que  de  raifon.  Et  au  furplus,ordonne  ladite  Cour, 
en  réglant  les  opofans  aux  criées  pour  droits  Iiv- 
pothecaires  ou  perfonnels,  que  dedans  la  huitaine 

y  iij 
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pour  tous  délais  ,  après  l'affignation,  rapport ,  ou 
renvoy  defdites  criées ,  ou  du  jour  qu'ils  fe  feroi^t 
opofez  ,  ils  feront  tenus  précifément  fournir  de 
leurs  caufes  &  moyens  d'opofîtions,  lettres  &  ti- 
tres. Et  où  ils  fonderoientleurfdites  opofitions  en 
preuve  de  témoins ,  articuler  faits  recevables ,  & 
d'iceux  informer  ,  &  ce  dedans  les  quarante  jours 
prehx  de  ordonnez  avant  l'adjudication  des  Dé- 
crets; lequel  tems  de  quarante  jours  échu  &  pafle, 
à  faute  de  ce  faire  fera  pafle  outre  à  l'adjudication 
par  Décret  defdites  criées  ,  nonobllant  lefdites 
opoftions  :  refervant  néanmoins  aufdits  opofans 
hypothécaires  &  perfonnels  ,  pouvoir  dedans  la 
huitaine  après  l'adjudication  par  Décret  pour  tous 
délais  ,  fournir  de  leurfdites  caufes  d'opofîtions  , 
lettres  &  titres,  ou  de  faire  apparoir  de  leurs  pré- 
tendus droits  par  preuve  valable;autrement  ledit 
temspaffé  forclos  &  déboutez  de  leurfdites  opofî- 
îions,&  condamnez  en  l'amende  fuivant  l'Ordon- 
nance,&  fera  pafTé  outre  à  la  diilribution  par  or- 
dre des  deniers  envers  les  opofans  ,  qui  auroienr 
fourni  &  vérifié  de  leurfdites  opofitions  ,  fauf  à 
ceux  qui  n'auroient  fourni  dedans  ledit  tems  &C 
délai  ,  de  pouvoir  procéder  par  a(fi:ion  ou  voye 
d'Arrêt  fur  le  reliqua  des  deniers  revenans  au 
Propriétaire  ,  fi  aucun  y  a.  Et  ne  fera  aucun  reçu 
à  foi  opofer  à  criées  après  le  Décret  fcellé  ,  fauf 
aux  parties  de  foi  pourvoir  après  par  voye 
d'Arrêt, comme  dit  elt ,  fur  le  reliqua  des  deniers 
revenans  aux  Propriétaires  ,  fi  aucun  y  a. 

Prononcé  en  jugement  le  23  jour  de  Novembre 
3551 ,  Collation  eft faite,  aiftfifigné  ,  Camus» 
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ARREST    DE   REGLEMENT 

Sur  les  adjtîdîcattons, 

SU  R  ce  que  le  Procureur  General  du  Roy  a 
remontré  à  la  Cour,  que  plufieurs  font  procè- 
ceder  aux  criées  &  adjudications  par  décret  d'im- 
meubles ,  fouvent  pardevant  autres  Juges  qiîe 
ceux  aufquels  la  connoiiïance  en  appartient ,  &.  iî 
fecretement  ,  que  non-feulement  les  créanciers 
n'ont  connoiiïance  des  lieux  efquels  fe  fontlefdi- 
tes  adjudications  pour  s*y  opofer ,  mais  auiîi  ceux 
qui  voudroient  enchérir  ne  le  peuvent  faire, dont 
advient  que  lefdites  adjudications  fe  font  à  vil 
prix ,  &  les  créanciers  fruftrés  de  leurs  dettes  : 
fuppliant  la  Cour  pourvoir  à  ce  que  l'ordre  gardé 
efdites  criées  &  décret  foit  notoire  à  toutes  per- 
fonnes ,  &  de  ce  fait  regillre  au  Greffe  de  la  Cour: 
la  matière  mife  en  délibération. 

I.  Ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  lès 
adjudications  par  décret  des  immeubles  mis  en 
ciiées,  en  exécution  d'Arrêts  6c  exécutoires  de la- 
Amq  Cour, feront  faites  en  icelle,  (Se  les  autres  fai- 
tes en  vertu  des  Sentences  aux  Sièges  efquels  elles 
auront  été  données,  &  ce  qui  fera  mis  en  criées  par 
vertu  d'obligations  &  Contrats  pardevant  les  Ju- 
ges aufquels  l'exécution  d'iceux  appartient. 

I I.  Tous pourfuivans criées  en  exécution  d'Ar- 
rêts &  exécutoires  de  ladite  Cour, feront  tenus  in- 
continent après  la  certificaticn  d'icelles  faites  par- 
devant  les  Juges  ordinaires, faire  aporterauGreiîe 
de  ladite  Cour  lefdites  faifies  &  criées, pour  y  êtfe 
ladite  faille  regiftrée;enfemble  le  nom  des  Parties 
&  Procureurs, ÔC  jiifques  à  ce, afin  qu'il  y  ait  ordre 
certain, ne  feront  aucunes  opoiitions  reçûes;6c  en 
cas  de  négligence  ou  contravention  dudit  pcurfui- 
vant,auront  les  opofans  recours  contre  lui. 

V  iv 


^ré4     DES  CRIE' ES. 

m.  Les  opofitiofts  afin  de  diftraire  feront  rei 
çûes  jufqn'à  l'Arrêt,  par  lequel  ia  vente  des  héri- 
tages fera  ordonnée  au  quarantième  jour,  ôc  fera 
ledit  Arrêt  à  la  diligertce  dû  pourfuivant  criées  ^ 
jegiftré  audit  regiftre:  après  lequel  Arrêt  lefdites 
opofitions  afin  de  diftraire  ne  feront  recevables  ni 
xegiftrées,  faufaux  opofans  fe  pourvoir  fur  les  de- 
niers provenans  de  radjudication;le  tout  fans  dé- 
loger ,  pour  ce  qui  fe  decre^te  pardevant  les  Ju- 
ges ordinaires,  à  ce  qu'ils  ont  accoutumé  garder, 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux. 

ÏV.  Quant  aux  opofitions  afin  d'hypothèque 
ou  payement  des  dettes/eront  reçues  jufques  à  ce 
que  ledit  décret  foit  délivré ,  &  non  après,  fauf  à 
fe  pourvoir  fur  le  furplus  des  deniers^fi  aucun  y  a, 
les  premiers  opofans  fatisfaits  félon  l'ordre:  &  fe- 
ïont  toutes  opofitions  afin  Je  diftraire,  ou  autres, 
nulles  &  de  nul  efifet  &  valeur ,  fi  elles  ne  font  fai- 
tes par  ades  au  Greffe,  regiftrées  audit  Regiftre, 
oureçûes  parle  Sergent  procédant aufdites. criées. 

V.  -La  même  forme  fera  gardée  aux  criées  pen- 
dantes en  ladite  Cour  par  évocation  des  autres 
Parlemens ,  ou  des  Sièges  inférieurs. 

VI.  Ne  feront  les  enchères  reçues  en  ladite 
Cour,qu'au  préalable  les  opofitions  afin  de  diftrai- 
ie,fi  aucunes  y  a^ne  foient  jugées :&  feront  les  par- 
ties regiftrer  audit  Greffe  l'^Arrêt  intervenu  fur 
î'opofition  afin  de  diftraire  ,  à  ce  qu'en  procédant 
à  l'adjudication ,  les  héritages  diftraitsn'y  foient 
compris. 

VII.  La  première  enchère  faite  en  ladite  Cour 
contiendra  au  long  les  héritages  faifis,  le  nom  des 
faififfans  &  propriétaires;  enfemble  les  charges  , 
Sl  ladite  enchère  publiée  en  jugement;copies  bail- 
lées aux  Procureurs  defdits  faififfans  &  proprietai- 
res,fi  aucuns  y  a, affichées  à  laBarre.portes  du  Pa- 
lais, ôc  autres  lieux  aux  endroits  accoutumez  avec 
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iïeclararîon  qu'au  quarantième  jour  fera  procédé  à 
radjudication  ,  toutes  enchères  reçues  au  Greffe 
fans  aucune  autre  publication  fur  les  lieux  ,  pour 
être  procédé  à  ladite  adjudication  fuivant  l'Or- 
donnance, ferefervant  la  Cour,  pour  faciliter  les 
enchères,  de  commettre  aux  Juges  des  lieux  éloi- 
gnez la  réception  defdites  enchères  pour  hérita- 
ges de  peu  de  valeur  ,  félon  qu'elle  verra  être  à 
faire  fur  les  Requêtes,  fi  aucunes  à  cette  fin  font 
préfentées,  pour  ce  fait,  &  le  tout  rapporté  ,  être 
par  ladite  Cour  procédé  à  l'adjudication,  demeu- 
rans  les  formes  obfervées  parles  Juges  ordinaires, 
pour  réitérer  les  publications  de  ce  qui  fe  vend 
pardevant  eux,&  autres  folemnitez  accoutumées 
ÔC  requifes  par  les  Ordonnances. 

VIII.  Le  Procureur  du  pourfuivant  criées  fera 
tenu,  lorfque  l'adjudication  fera  pourfuivie  &  re- 
quife,  mettre  au  Grefi^e  toutes  les  pièces  necefTaï- 
xes  pour  la  fureté  du  décret,  &  les  Procureurs  qui 
auront  fait  enchère, de  faire  le  femblable  à  ce  con- 
traints par  provifion. 

IX.  Les  Procureurs  ne  feront  reçus  à  enchérir 
fans  procuration  fpeciale,ni  les  parties  fans  confti- 
tuer  Procureur:  aufquels  Procureurs  ladite  Cour 
enjoint  de  garder  l'Ordonnance  pour  empêcher  la 
fuppofition  des  perfonnes  infolvables ,  ou  autre 
fraude  :  à  quoi  enjoint  au  Greffier  ou  fon  Commis, 
par  lequel  ledit  Regiltre  fera  fait  &  toutes  en- 
chères reçues  non  par  autres ,  y  tenir  la  main. 

X.  Toutes  enchères  après  la  première  ,  feront  à 
la  diligence  derencheriireur,fignifiées  au  Procu- 
reur du  précèdent  &  dernier  encheriiîeur.fori  & 
excepté  les  enchères  faites  le  dernier  jour  de  la 
quinzaine  ,  qu'il  ne  leur  fera  befoin  fignifier;  & 
icelle  quinzaine  palfée  ,  aucun  ne  fera  reçu  à  en- 
chérir. 

XI.  L'adjudicataire  fera  tenu  confianer  dans  hui 

V  V 
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taine  ;  &  icelle  paiTée ,  yjfera  contraint  par  corp?/ 
8c  à  cette  fin  contre  lui  délivré  contrainte  pour- 
fuivant  criées  ou  opofans,fans  que  leReceveur  des 
Confignations  puilfe  faire  les  contraintes. 

XII.  Le  pourfuivant  criées  ou  autre  qui  fera 
pourfuite  de  l'ordre  &  diftribution  des  deniers  , 
fera  tenu  comprendre  tous  les  opofans  en  l'apoin- 
tement  à  produire,ouapointement  d'ordre,  fi  au- 
cun efl  fait  entr*eux,  à  peine  de  repondre  en  leur 
nom  de  la  dette  du  créancier  qui  auroit  été  obmis, 

XIII.  Le  Greffier,  Receveur  des  Confignations 
ne  fera  payem.ent  des  deniers  fur  apointement,  ni 
autrement,  que  par  Ordonnance  de  la  Cour ,  avec 
TOUS  les  opofans  ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  pri- 
vé nom:  Et  pour  rendre  le  prefent  Arrêt  no-ioire, 
fera  publié  en  jugement,  &  envoyé  aux Baillages, 
Senéchaufiees,  &  autres  Sièges  du  refibrt ,  pour  y 
être  lu  &  publié  à  jour  de  plaids  ,  iceux  tenans  , 
&  regiftré.  Fait  en  Parlement,  &  publié  en  juge- 
ment le  25  Novembre  iJpS.  Signé  Voisin. 

;  j4rrêté  fur  la  forme  des  Oppofttiofts  au^ 
Décrets. 

Du  51  Aoufl  1^90.  " 

CE  jour  ,  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  afièm- 
blées, après  avoir  délibéré  fur  les  Articles  prc- 
fentez  par  les  Gens  du  Roy  ,  a  arrêté  &  ordonné 
fous  le  bon  plaifir  dudit  Seigneur  Roi ,  que  les 
Créanciers  qui  s'opoferont  fur  les  biens  de  leurs 
Débiteurs  faifis  réellement  ,  pour  être  payez  des 
fommes  qui  leur  font  dues ,  ne  feront  point  tenus 
d'expliquer  en  dérail  par  l'adte  d'opofition,  les  ti- 
tres de  leurs  créances:  &  que  ceux  à  qui  le  mari  5c 
îa  femme  fe  trouveront  obligez  ,  pourront  être 
cplloquez  cor^imeexerçans  les  droits  delafenune 
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^ur  débitrice, encore  qvi'e  dans  leur  oppofîtion  ils 
!i*ayent  point  déclaré  qu'ils  s'opofent  comme 
Créanciers  de  la  femme, <Sc  que  la  femme  ni  les  hé- 
ritiers, &  ceux  qui  la  Teprefentent,ne  foient  point 
opofans  ;  &  qu'en  attendant  que  le  Roi  en  ait  au- 
trement ordonné,  la  Compagnie  fuivra  cette  Ju- 
rifprudence.  Ordonne  que  le  prefentArrêté  fera 
envoyé  auxBailliages  8c  SenéchaulTées  du  Relîbrt, 
pour  y  être  lu  ,  publié,  enrègiltré  ,  gardé  6c  ob- 
îervé.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois.  Fait  à  Paris  en  Parlemenc 
le3i  Aouftidpo.  Signé,  DONGOIS. 

Arrêté  fur  Us  Jugemem  des  Opfejîtions 
en  feus-Ordre, 

Du  22  Aoufl:  i6^i, 

CE  jour  5  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  afTem- 
blées ,  Monfieur  le  Premier  Prefîdent  a  dit  ; 
que  M.  Briçonnet  Prefident  en  laTroiiiémeCham.- 
bre  des  Enquêtes ,  l'étant  venu  voir,il  y  a  quelque 
ïems,  il  lui  avoit  parlé  à  l'occafion  de  quelques  af- 
faires particulières ,  de  la  manière  en  laquelle  on 
jugeoit  dans  la  Compagnie  les  Opofitions  en  fous- 
ordre:  Que  cela  lui  ayant  fait  beaucoup  de  peine, 
il  en  avoit  conféré  avec  quelques-uns  de  Mef- 
iîeurs  de  la  Grand'Chambre,&  les  ayant  trouvez 
dans  le  mêmefentiment  fur  ce  fujet ,  il  auroit  crû 
de  fon  devoir  d'expliquer  par  un  m.emoire  les  in- 
conveniens  qu'il  lui  paroifToit  qu'il  y  avoit  dans 
cet  ufage  ,  &  de  le  préfenter  comme  il  l'avoit  fait 
à  Meilleurs  les  Preiidens  en  la  Cour,  ôc  d'en  don- 
ner des  copies  dans  toutes  les  Chambres  ,  &  aux 
Gens  du  Roi  :  Qu'ayant  appris  quelques  jour:^ 
après, que  ce  Mémoire  avoit  été  examiné  ,  il  avoit 
prié  Meilleurs  les  Préiidens ,  Ôc  quelques  uns  de 
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Meilleurs  de  la  Grand'Chambre  ,  de;  prendre  Tû 
peine  de  fe  trouver  dans  la  maifon  du.  Bailliage  , 
avec  ceux  de  Meflîeurs  qui  feroient  députez  par 
les  Chambres  des  Enquêtes  &  Requêtes ,  6c  les 
Gens  du  Roi  ;,  afin  de  conférer  fur  ce  fujet,  &  de 
concerter  les  moyens  les  plus  convenables ,  pour 
empêcher  que  l'on  ne  continuât  à  l'avenir  de  juger 
aux  de'pens  d'un  malheureux  débiteur  des  contef- 
îations  où  iln'avoit  aucun  intetêt,&  que  l'on  ne 
divertît  au  préjudice  des  Créanciers  légitimes  une 
partie  des  fonds  deftinez  pour  leur  payement ,  ou 
pour  lui  conferver  quelque  reile  de  fes  biens: Que 
Meilleurs  avoientbien  voulu  fe  rendre  pour  ce  fu- 
îet  Lundi  dernier  fur  les  lix  heures  du  loir  dans  la 
nnaifondu  Baillage  ;  &  qu'ayant  inviré  les  Gens 
du  Roi  de  propofer  les  remèdes  qu'ils  eitimeroient 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  la  continuation 
de  cet  ufage,  ils  î'av  oient  fait  d'une  manière  qui 
avoir  été  aprouvée  par  tousMeiîîeurs  qui  l'avoient 
entendu:  Que  l'on  avoit  rédigé  par  écrit  ce-qu'ils 
avoient  propofé: Qu'il  en  avoit  envoyé  hier  matin 
une  Copie  dans  chaque  Chambre  ,  &  que  toute  la 
Compagnie  fe  trouvant  prefentement  afîemblée  y 
il  avoit  cru  qu'elle  auroit  agréable  de  mettre  la 
dernière  main  à  une  lî  bonne  oeuvre,  &  de  donner 
le  plus  promptement  qu'il  feroit  pofîible  aux  dé- 
biteurs faifis  &  à  leurs  créanciers ,  un  foulage- 
ment  qu'ils  attendoient  de  la  Juflice  :  Sur  quoi 
Monlieur  le  Premier  Prefident  ayant  fait  lecture 
de  cinq  Articles  ,  &  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion. 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres  a/Temblée?, 
a  arrêté  ôc  ordonné  • 
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'Article    Premier. 

Que  l'on  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  Apoînte- 
fnent  fur  les  Opofitions  en  Sous-Ordre  ,  portant 
jondionà  l'Ordre  ,  ôcque  lefdites  Opofitions  en 
Sous-Ordre  feront  jugées  après  q.ue  l'on  aura  pro- 
noncé fur  l'Ordre,  &  par  un  Arrêc  ou  Sentence 
feparez. 

î  I. 

Que  les  Opofitions  en  Sous-Ordre  feront  ju- 
gées au  raport  de  celui  qui  aura  fait  le  raport  de 
l'Ordre. 

I  I  I. 

Que  les  frais  nécefîàires  pour  la  pourfuîte ,  inf^ 
tfudion  ôc  jugement  des  Opofitions  en  Sous-Or- 
dre, feront  pris  fur  la  fomme  qui  aura  été  adjugée 
au  Creancier,fur  lequel  lefdites  opofitions  ont  été 
faites  ,  ou  avancez  par  les  Opofans  ,  fi  bon  leur 
femble  ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puifTent  être  pris 
fur  les  revenus ,  ni  fur  le  refle  du  prix  des  immeu- 
bles qu'il  s'agit  de  diftribuer  entre  les  Créanciers» 

I  V. 

Que  les  Créanciers  d'un  Opofant ,  qui  ne  for- 
ment entr'eux  aucunes  conteftations  ,  pourront 
intervenir  dans  l'Ordre  lorfqu'ils  le  trouveront  à 
propos ,  pour  y  faire  valoir  la  créance  de  leur  dé- 
biteur commun. 

V. 

Que  les  opofitions  en  fous-Ordre  qui  font  Joîrt- 
tes  préfentement  aux  Ordres,  &  dont  le  juge- 
ment a  été  commencé  ,  feront  jugées  en  la  manière 
obfervée  jufqu'à  prefent;  &  que  celles  dont  le 
jugement  B'a  pas  été  commencé  ,  demeureront  dis- 
jointes de  l'Ordre  ,  pour  être  înflruites  déjugées 
ieparément  &  en  la  manière  ci-defTus. 

Ordonne  que  le  prefent  Arrêt  lera  lu  &  publié 
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dans  la  Communauté  des  Avocats  6c  Procureur^ 
de  ladite  Cour.  F  a  i  t  en  Parlement  le  vingt-deu- 
xième \oût  mil  (ix  cens  quatre-vingt-onze.  Signé, 
DONGOIS. 

jirrêté fur  les  Péremptions  d'inftances^ 
Du  2 S  Mars  iG^i. 

CE  Jour  ,  toutes  les  Chambres  afTemblees  , 
Monfieur  le  Premier  Prefident  a  fait  récit  à  la 
Cour  de  ce  qui  s'étoic  pafle  chez  lui  le  dix-huitié- 
me  Mars ,  lorfque  Meilleurs  les  Prefidens  de  la 
Cour  &  aucuns  de  Mefïîewrs  les  Confeillers  de  la 
Grand'Chambre  ,  Prefidens  &  Confeillers  des 
Chambres  des  Enquêtes  &  Requêtes  s'y  étoient 
trouvez  ,  avec  les  Gens  du  Roi ,  pour  conférer  fur 
les  Articles  qui  avoient  été  envoyez  aux  Cham- 
bres ,  afin  d'établir  une  Jurifprudence  uniforme 
dans  la  Compagnie,  au  fujet  des  péremptions,  ré- 
gler les  pourfuites  des  Procureurs  pour  leurs  frais 
&  falaires,  &  refoudre  une  queftion  fur  laquelle 
Meilleurs  de  la  Grand'Chambre  s'etoicnt  trouvez 
comme  partagez, aulli  bien  que  les  plus  confidera- 
bles  Jurifconfultes  François,  concernant  l'indem- 
nité prétendue  par  les  Seigneurs  Haut-Julticiers, 
lorfque  des  Gens  de  Main-morte  acquièrent  des 
héritages  fituez  danslacenlive  d'un  Seigneur  cen- 
fier  ,  auquel  la  Haute  Juilice  n'appartient  pas» 
Après  que  M.  le  Premier  Prefident  a  eu  fait  lectu- 
re des  Articles, la  matière  mife  en  délibération. 
Ladite  COURa  arrêté  &  ordonné  ,  pour 
ce  qui  conjcerne  les  Péremptions. 

Article     Premiek. 
Que  les  Inilances  intentées  ,   bien  qu'elles  ne 
foient  cont^ikei  ;  ni  les  airi2n?.tions  fuivies  de 
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Conftitution  &  de  prefentation  de  Procureur  par 
aucunes  des  parties,  feront  déclarées  peries  en  cas 
que  l'on  ait  cefTé  èc  difcontinué  les  Procédures 
pendant  trois  ans  ,  6c  n'auront  aucun  eûet  de  per- 
pétuer ,  ni  proroger  Tadion ,  ni  d'interrompre  la 
prefcription. 

I  I. 
Que  les  Apellations  tomberont  en  Péremptions 
&  emporteront  deplein  droit  la  Confirmation  des 
Sentences, fi  ce  n'eâ  qu'en  la  Cour  les  Apellations 
foient  conclues  ou  appointées  au  Confeil. 

I  I  I. 

Que  les  Saifies  Réelles  &  les  ïnftances  de  Criées 
des  terres  ,  héritages  &  autres  immeubles ,  ne 
tomberont  en  Peremption,lorfqu'il  y  auraétablif- 
fement  de  Commiflàire  6c  Baux  faits^  en  confé- 
quence. 

I  V. 

Que  la  Péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires 
qui  y  font  fujettes  fi  la  Partie  qui  a  acquis  la  Pér- 
emption reprend  l'Inftance  ,  fi  elle  forme  quelque 
demande  ,  fournit  de  Défenfes  ,  ou  fi  elle  fait 
quelqu'autre  Procédure  ,  &  s'il  intervient  quel- 
que Appointement  ou  Arrêt  interlocutoire  ou  di- 
iînitif,pourvu  que  lefdites  Procédures  foient  con- 
nues de  la  Partie  ,  <5c  faites  par  fon  ordre. 

Arrête  ^fortant  quun  Procureur  dans  les  Inf- 
îances  d'Ordre  &  de  Préférence  ne  pourra 
occuper  pour  fon  Corifrere. 

Du  Samedy  12  Mai  i6g6, 

E  jour ,  Monfieur  le  Premier  Prefident  a  dit» 
que  les  Procureurs  de  Communauté  lui 
avoieat  apporté  une  délibération  faite  en  leur 
Communauté  le  24  Janvier  iC^^  ,  qui  a  été  omo- 
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loguée  au  Parlement  le  22  Février  audit  an  f  p^t 
laquelle  il  a  été  arrêté  qu'aucun  Procureur  ne 
pourra  dans  les  Inltances  d'Ordre  &  de  préféren- 
ce ;  diredement  ni  indire(ftement  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  occuper  fous  le  nom  de  fon 
Confrère ,  ni  donner  le  pouvoir  ou  le  faire  don- 
ner ,  ni  aucun  le  recevoir  que  ceux  qui  feront 
chargez  par  les  Parties,  agiront  par  eux-mêmes  , 
fans  qu'ils  puiflent  fîgner  l'un  pour  l'autre ,  à  pei- 
ne par  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  donné  ou  re- 
çus le  pouvoir  de  leurs  Confrères,  de  perdre  leurs 
frais  fans  aucune  répétition,  non  pas  même  contre 
les  Parties  ;  &  que  lorfque  les  pouvoirs  fe  trou- 
veront après  le  décès  des  Procureurs  ,  ils  feront 
mis  es  mains  du  Procureur  Général  du  Roi,  pour 
y  être  à  fa  requête  pourvu  par  la  Cour  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra;  que  cette  délibération  lui  paroiiToic 
très-juiïe,pourquoi  il  croyoit  qu'à -Regard  des  af- 
faires qui  fe  prefenteront  à  l'avenir  de  pareille 
nature  en  la  Cour  ,  il  étoità  propos  que  les  Pro- 
cureurs en  ufaiTent  de  la  même  manière.  Les  Gens 
du  Roi  fur  ceouis  ,  &  la  matière  mife  en  délibé- 
ration. A  este'  arreste'  que  la  délibération  de 
ladite  Communauté  dudit  jour  24  Janvier  i6ç^  ^ 
fera  omologuée  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  &  que  le  prefent  Arrêté  fera  lu  &  pu- 
blié à  la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs-^ 
à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  Signé,  LE  CAMUS, 
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Spir  les  PertmfîioKS  d'Infiances, 

Du  25  Février    idp/* 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlementé 

ENTRE  MeHîre  Robert  d*Arras  Chevalier  > 
Sieur  de  BufTy  lez  Pierre-Pont ,  demandeur  en 
Requête  du  9  JanV.  i5p5,&:Mefîire  Jeand'Arras , 
Chevalier  Sieur  de  Lor  <3c  autres  lieux^Dcfendeur 
d'autre.  VEU  par  la  Cour  la  Requête  &  demande 
dudit  Robert  d'Arras  du  9  Janvier  i6ç6^  à  ce  que 
rinftance  d'Appel  de  la  Sentence  du  28  Fev.  i5po, 
înt  de'clare'e  nulle  &  perie  ,  faute  de  pourfuite  de 
la  part  dudit  Jean  d'Arras  pendant  trois  anne'es, 
depuis  le  2  Juin  id'pi,  jufqu'au  dernier  Juin  i^py» 
Ce  faifant  ordonné  que  la  Sentence  fortiroit  effet, 
&  ledit  Jean  d'Arras  condamné  es  dépens  de  la 
caufe  d'Appelée  de  Tlnftance, qui  feront  taxez  par 
une  même  Déclaration.  Défentes  dudit  Jean  d'Ar- 
ras,Atrêt  d'Appointé  en  droit  du  27  Août  i6g6  , 
Requête  dudit  Robert  d'Arras  du  4  Septembre 
1^95, employée  pour  avertiflement.  Produdions 
des  Parties.  Contredits  dudit  Jean  d'Arras  du  iz 
Février  1697.  Ft  Requête  dudit  Robert  d'Arras  du 
n  Décembre  dernier  employée  pour  Salvations. 
Production  nouvelle  dudit  Jean  d'Arras  >  par  Re- 
quête du  22  du  prefent  mois  deFevrier. Contredits 
dudit  Robert  d'Arras  du  23*  dudit  prefent  mois  : 
Tout  Confideré.  LADITE  COUR  a  débouté  ledit 
Robert  d'x\rras  de  fa  demande  en  Péremption,  &  le 
condamne  es  dépens.  Fait  enParlementle  2(5  Fé- 
vrier 1^97 ,  Collationné  ,  Signé ,  DU  TILLET  y 
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Fait  fur  lequel  P Arrêt  efi  i?itervem. 

ÎEAN  D'ARRAS  avoir  interjette  Appel  d'u 
ne  Sentence  du  Bailly  de  jLaon  du  28  Fevrie-i 
1590,  &  relevé  en  vertu  de  Lettres  de  reliefs 
d'Appel ,  fuivant  l'Explcîit  d'intimation  du  23  Mai 
î5po,qui  contient  conftitution  de  Procureur  fai- 
vant  l'Ordonnance  de  166'j. 

Robert  d'Arras  ne  s'efl:  point  prefenté  au  GrefFe 
des  Prefentations,  mais  feulement  par  Adle  hgné 
de  Maître  Ciron  Procureur  le  18  Juillet  ï(5po. 

L'Inilance  d'Appel  a  été  difcontinuée  depuis  le 
deuxième  Juin  i<55P2. 

Robert  d'Arras  a  formé  fa  demande  en  Péremp- 
tion par  Requête  du  neuf  Janvier  i5^5. 

Jean  d'Arras  s'en  eft  défendu  ,  &  a  dit  que  Ro- 
bert d'Arras  ne  s'étant  point  prefenté  au  Greffe 
des  Prefentations  conformément  à  la  difpoiition 
de  l'Ordonnance  de  1657,  il  n'avoir  pu  demander 
la  Péremption  le  o  Janvier  i6sf6,  poilerieurement 
à  la  Declararion  du  mois  de  Juillet  idpy,  qui  a  re- 
nouvelle la  necelTiîé  de  fe  prefenter  au  Greite 
avec  prohibition  de  faire  aucun  AcTle  d'inflruvftioTx 
avant  la  Prefentation  ,  laquelle  ne  peut  être  fup- 
pléée  par  aucun  Aéle  figniné  entre  lesProcureurs, 
&  ainfi  au  jour  de  cetteDeclaration.  Robert  d'Ar- 
ras ne  s'étant  point  prefenté  ,  il  n'avoir  pu  faire  la 
.lemande  en  Péremption,  ni  faire  aucune  pourfui- 
lefur  icelle.  Ainfi  jugé  par  PArrêt. 


«>J|^^ 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

Qui  juge  que  la  Péremption  s'acquiert  , 
^uoi'jiiilnj  ait  point  dcvrefentation  au  Grejfe  ^ 
0  qvCelle  court  contre  toutes  personnes  qui 
'procèdent. 

Du  j*  Juin  1705. 

LOUIS,PAR  LA  GRACE  DE  DIEU,ROI  DE 
FRANCE  ET  DE  NAVARRE  :  Au  premier 
notre  Huiitier  deJa  Cour  de  Parlement,ou  a'itî;e 
Huilîier  ou  Sergent  fur  ce  requis;  Sçavoir  faiions, 
qu'entre  Antoine  Boudet  Laboureur,  demeurant  à 
Servaife  ,  Demandeur  en  péremption  d'Inltance  , 
fuivant  la  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le 
3 1  Mai  1701, d'une  part ,  &  Dame  Marie-Therefe 
MoiTet  veuve  de  Meiïire  Jean-Baptille  de  Sève 
Confeiller  du  Roi  &  fon  Procureur  General  en  la 
Cour  à.t%  Monnoyes  ,  Tutrice  de  leurs  enfans  mi- 
neurs,Défendeurs  d'autre.  Vu  par  la  Cour  la  Re- 
quête dudit  Boudet  du  31  Mars  1701  ,  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  déclarer  l'Appel  interjette  par  la- 
dite Dame  Moflet  de  la  Sentence  du  Baillage  d'Ef- 
tampes  du  3  Odobre  i6^j  ,  taxe  &  exécutoire  de 
dépens  &  tout  ce  qui  a  fuivi,peri  faute  de  pour  fui- 
tes pendant  l'efpace  de  plus  de  trois  ans ,  &  en 
confequence  l'appellation  fût  mife  au  néant  ,  or- 
donner que  ce  dont  eil  appel  fortiroit  effet,  &  que 
l'Appellante  fût  condamnée  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens de  la  caufe  d'appel ,  Défenfes  du  27  Juin  au- 
dit an.  Répliques  dudit  Boudet  du  premier  Juillet 
enfuivant.  Arrêt  d'apointé  en  Droit  du  27  Mai 
1701.  Productions  des  Parties  ,  contredits  dudic 
Boudetdu2i  Juillet  audit  an. Requête  du  premier 
Août  enfuivant  de  ladite  MolTet  employée  pour 
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contredits  contenant  producflion  nouvelle  de  ta«» 
dite  MofTet  du  quatrième  dudit  mois  fervant  de  fal- 
Vations.  Contredits  contre  icelle  dudit  Boudet  du 
cinquième  dudit  mois.  Autre  production  nouvelle 
de  ladite  MofTet  par  Requête  du  2  5  Août.  Requê- 
te du  2p  dudit  Boudet  employée  pour  contredits 
contre  icelle  ;  Deux  producflions  nouvelles  dudit 
Boudet  par  Requête  des  26  &  2p  du  même  mois 
d'Août.  Contredits  contre  icelle  de  ladite  MofTet 
des  ip  &  50  dudit  mois.  Arrêt  du  9  Mars  1703  , 
par  lequel  auroit  été  ordonné  que  l'înflance  feroit 
mife  entre  les  mains  des  Procureurs  de  Commu- 
nauté pour  avecMesFevrier,la  FouafTe,Harouard^ 
Bridou  ,  Drouard  &  Chardon  donner  leurs  avis 
fur  les  prétentions;  pour  le  tout  communiqué 
au  Procureur  General  être  fait  droit  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra :  Les  avis  des  Procureurs  de  commu- 
nauté defdits  Harouard  ,  Février  ^  la  FouafTe  & 
Bridou  du  20  Avril  1705.  Autre  avis  défaits 
Drouard  &  Chardon  ;  Conclurions  du  Procureur 
General  du  Roi. 

Tout  coiNsiDÊRE*;  fCOTREDîTE  COUR 
déclare  l'Appel  interjette  par  ladite  MofTet  de  la 
Sentence  du  Bailliage  d'Eilampes  du  3  Odobre 
1<5'P7 ,  &  de  la  taxe  ôc  exécutoire  de  dépens  péri, 
&en  confequence  ordonne  que  lefdites  Sentences 
&  exécutoires  feront  exécutez  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  &  condamne  ladite  Mofïet  en  l'amen- 
de de  douze  livres  &  aux  dépens  :  Ordonne  que 
le  prefent  Arrêt  fera  lu  &  publié  à  la  Communau- 
té des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour  à  l'Au- 
dience du  Châtelet,  &  dans  les  Bailliages  &  Se- 
nechaufïees  &  autres  Sièges  du  refTort  de  la  Cour  : 
Si  te  mandons  'mettre  le  prefent  Arrêt  à 
exécution.  Donné  en  Parlement  le  cinq  Juin  mil 
fept  cent  trois ,   de  notre  Règne  le  foixante-un» 
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Collationne,  fignéparlaChambre.  DUTILLET, 

I»  î?  publié  à  la  Communauté  du  Avocats  ^ 

bTTdo'u^""'"  ^^^"'""  '7°î  ,  Signé  , 

uivls  de  la  Communauté  ,  où  les  motifs  de 
VArrefl  fon(  appliquez,, 

TT  E  U  par  nous  Pierre  Gillet ,  François  Bau- 
,  o  """.'"'/'orimonddeiaMarliere,  François 
Je  Pelletier  &  Pierre  Bridou  Procureurs  &  Gref- 
her  de  la  Communauté ,  Jean-Baptiile  la  FoualTe  , 
Jean-Baptifte  Harouard  ,  &  Marin  Febvrier  an! 
ciens  Procureurs  de  Communauté:  L'Arrêt  de  la 
Cour  dup  Mars  i7o;,par  lequel  la  Cour  en  voyant 
1  Inltance  d  entre  Antoine  Boudet  Demandeur  en 
prétention  ,  &  Dame  Marie-Therefe  Moflèt  es 
noms  quelle  procède,  a  ordonné  que  ladite  InC 
«nceferoit  mife  entre  les  mains  des  Procureurs 
de  Communauté  pour  avec  Maître  Febvrier  ,  la 
Fouafle,  Harouard,  Bridou,  Drouard  &  Chardon 
4onner  leur  avis ,  pour  le  tout  communiqué  a  M, 
pafti:X"''^''"^'"'^<^^^"'^-"-fiVilap: 

^  Jeu  auffi  ladite  Inftance  qui  nous  a  été  mife  tn 
exécution  dudit  Arrêt  entre  les  mains. 

Nous  obferverons  à  la  Cour ,  quoiqu'on  propo- 
fe  pour  defenfes  a  la  perem.ption  qui\ft  p^réte„- 
due  ,1a  minorité  &  le  défaut  de  prefentation  delà 

L  ni'  fi"'  'î"'r''  '^'™'"'^='  i'  ">  ^  pourtant  que 
le  défaut  de  prefentation  qui  puiiTé  faire  matilre 
p  conteliation,  puifque  l'Ordonnance  qui  établit 
a.  Loine  fait  point  de  dillinflion  du  Mineur  d'avec 
J?  Majeur  &  qu'elle  eit  commune  aux  Parties 
^ui  procèdent.  ^  fwiei 
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L'Ordonnance  qui  admet  la  péremption  aux 
înftances  conteftées  ou  non  conteftées  ne  fait 
paint  d'exceptions. 

Les  Praticiens  ont  pourtant  toujours  tenu  que 
cour  acquérir  la  péremption  les  Parties  doivent 
avoir  refpedivement  conftitué  Procureur;les  Ju- 
rifconfultes  au  contraire  ont  prétendu  qu'il  fuffi^t 
que  rinftanceait  été  intentée  pour  être  fujette  à 
la  péremption  ;  les  Arrêts  n'ont  pas  toujours  fui- 
vi  leur  opinion  depuis  l'Ordonnance  de  i(557,quî 
a  abrogi  la  prelentation  des  Demandeurs ,  6c  de 
ceux  a  la  requête  defquels  les  Aflîgnations  font 
données.  , 

Par  Arrêt  du  51  Août  l6B^  ,  au  rapport  de  dé- 
funt M.  Goureau  ,  en  déboutant  de  la  demande  en 
péremption  ,  on  ordonne  que  les  Procureurs  fe- 
ront tenus  de  fe  prefenter  à  l'avenir  pour  les  Dé- 
fendeurs &  Intimez  fur  le  cahier  des  Prefentations 
de  la  Cour  dans  les  délais  portez  par  l'Ordonnan- 
ce pour  acquérir  le  tems  de  la  péremption  contre 
les  Demandeurs  &  Appellans ,  &  que  l'Arrêt  fera 
publié  à  la  Communauté. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  rendu  en  con- 
formité ,  au  Rapport  de  M.  Daurat,qui  juge  qu'il 
faut  prefentation  au  Greffe  pour  acquérir  la  pér- 
emption. ..,,.. 

11  y  z  néanmoins  des  Arrêts  qui  ont  juge  qu  il  y 
avoit  perem.ptiçn,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  Pro- 
cureur conltitué  ni  de  prefentation. 

C'ell  pour  éviter  ces  differens  préjugez  que  le 
28  Mars  i5p2,la  Cour  a  donné  au  Public  fes  Ar- 
rêtez concernant  les  Péremptions.  _ 

Par  l'Article  premier  qui  eft  en  conformité  de 
l'Ordonnance,  elle  a  arrêté  que  les  Inftances  in- 
tentées ,  bien  qu'elles  ne  foient  ccnteitees ,  ni  le  ■ 
'M^nmôns  fuivies  de  conftitution  &  de  prefenta- 
tion de  Procureur  par  aucunes  des  Parties,feroiic 
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déclarées  peries  en  cas  qu^n  ait  cefTé  &  difconri- 
nue  les  Procédures  pendant  trois  ans,  &  n'auront 
aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proroger  l'adion  . 
ni  d'interrompre  la  prefcription. 

Depuis  cette  difpoiîtion  faite  par  la  Cour  poui 
rendre  la  loi  uniforme. 

Eft  furvenu  l'Editdu  mois  d'Avril  î6ps  ,  qui  a 
rétabli  la  prefentation  pour  les  Demandeurs  en 
toutes  Caufes  ,  foit  de  premières  Inliances  ou 
d  appel,pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pourvus 
des  OAces  de  GreiSers  desPrefentations,de  même 
&  ainfi  qu'on  en  jouiiToit  avant  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  i66y,êi.  fuivant  le  Règlement  qui  en 
fera  tait  au  Confeii/  ^ 

Ce  Règlement  a  été  faitpar  Declarat'on  du  iz 
Juillet  de  la  même  année  i5pj',avec  toute  l'éten- 
aue,pour  en  faciliter  la  vente,  quife  reduic  pour- 
tant a  des  peines  pécuniaires  contre  les  Officiers 
qui  y  contreviendront. 

Cette  création  fe  renfermant  pour  en  jouir  com- 
me on  avoit  fait  avant  l'Ordonnance  de  1667  ne 
concernoit  point  le  Parlement ,  où  auparavant  cet 
Ldit,on  n'a  point  payé  ni  taxé  pour  le  Grtiîè  au- 
cun droit  pour  la  prefentation. 

Cependant  les  befoins  preifans  de  l'Etat  onc 
obJige  les  Procureurs  d'en  obtenir  la  réunion  à 
leur  Communauté,qui  leur  a  été  feite  par  la  De- 
.cWation  du  5  Mai  1696,  pour  en  jouir  fuivant  le 
Règlement  qui  en  feroit  fait  par  la  Cour. 

Par  l'Arrêt  du  30  Mai  i6^6,qui  ordonne  Ven^ 
regiftrement  de  la  Déclaration  ,  la  Cour  ordonna; 
que  le  droit  de  prelentation  du  Greife  de  la  Cour 
ne  fera  taxé  que  fur.  les  A%uations  données  en 
scelle,  &  (lar  iefqueîles  on  fe  doit  prefenter ,  fans 
qu  ii  puilfe  être  pris  fur  iesinterventions,deman. 
4es  &  incidents  joints  au  Procès  ou  Inftances  où 
pny  aura  pqint  d'affignation.pour  lequel  djoiç  de 
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préfentation  ne  fera  taxé  pour  l'enregiitrement  au" 
Greffe  &.  fignature  de  la  Cedule  que  fix  fols  huiç 
deniers  ,  ne  fera  l'extrait  de  la  préfentation  taxé 
cjue  lorfqu'il  y  aura  nécelïité  de  le  lever  pour  juf- 
liher  la  nullité  de  la  Procédure  qui  auroit  pu  être 
faite ,  o\i  pour  s'en  fervir  à  l'effet  de  faire  voir 
qu'il  n*y  a  point  lieu  à  la  péremption. 

On  prétend  que  fur  le  fondement  de  l'Edit  des 
Prefentations  que  par  le  défaut  de  s'être  prefenté 
au  Greffe  par  Arrêt  du  26  Avril  iCçy  ,  on  a  jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  de  péremption  ,  fi  on  en 
croit  le  Motif  qu'on  ^  donné  imprimé  enfuite  de 
l'Arrêt. 

Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  depuis  jugé  que  le  dé<5 
faut  de  préfentation  n'arrête  point  la  péremption* 

L'Arrêt  du  26  Février  i6çy  ,  ayant  été  pro- 
duit dans  une  demande  en  perem.ption  au  Rap- 
port de  Monfieur  Petit ,  l'Inftance  ayant  été  corn? 
muniquée  à  Monfieur  le  Procureur  General ,  ÔC 
les  Procureurs  de  Communauté  ayant  été  man- 
dez au  Parquet ,  en  conformité  des  Conclufions , 
cft  intervenu  Arrêt  qui  a  jugé  la  péremption  : 
Il  y  a  encore  d'autres  Arrêts  qui  ont  jugé  la  me-» 
îiie  chofe. 

En  effet  le  défaut  de  préfentation  au  Greffe 
ne  doit  point  donner  d'atteinte  à  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  ,  qui  établit  la  péremption  à 
laquelle  l'Edit  des  Prefentations  de  kJoj»,  ne 
déroge  point. 

Il  enjoint  de  feprefenter  en  toutes  Caufes  fous 
des  peines  pécuniaires  ;  il  ne  peut  pas  avoir  plus 
d'effet  que  l'Ordonnance  de  i66y ,  quienjoignoic 
aufli  aux  Défendeurs  ,  Intimez  &  Anticipans  de 
te  préfenter. 

Ce  dernier  Edit  ne  fait  autre  chofe  que  d'affu* 
îettir  à  la  préfeptation  ceux  que  la  même  Ordon^ 
«ance  exempte  ,  ce  qui  ne  change  rien  aux  Ar- 
rêtez 
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TtRcs  que  la  Cour  a  donnés  au  Public  en  i6pz. 

Lors  defquels  Arrertés  ,  non-feulement  ÏÏ  y 
flvoit  l'Ordoniiance  de  155/,  qui  enjoignoit  la 
rrelenration  ,  &  en  conformité  de  laquelle  la 
Cour  avoit  même  jugé  la  néceiïïtédelaPrefenta- 
tion,  mais  il  y  avoit  encore  l'Editde  16B9  Pour 
les  amendes  ,  qui  deifend  de  faire  aucunes  Proce* 
dures  avant  la  confignation  à  peine  de  nullité  • 
cependant  la  Cour  a  jugé  que  le  deiïautde  confi- 

gnation  d'amende  n'empêchoit  point  la  péremption 
q-ui  eft  commune  à  toutes  les  parties. 

Ce  rétabliiTement  de  fe  prefenter  par  ceux  que 
1  Ordonnance  de  î66y  en  avoit  excemés ,  ne  dé- 
truit pas  cette  même  Ordonnance  qui  oblio-e  tous 
a  la  requête  defquels  les  Alïïgnations  font  données 
de  conftituer  Procureur  ;  cela  s'obferve  très-reo-u- 
Iierement  nonobltant  l'Edit  des  prefentations  % 
contre  les  Parties  qui  conlHtuenc  Procureur  par  ie$ 
aflignations  ,  on  ne  peut  point  lever  de  d^^mt 
au  Greffe  à  faute  de  comparoir ,  il  faut  nécelfaire- 
ment  faire  la  Procédure  avec  le  Procureur  confti- 
tue ,  &  lorfque  la  Partie  même  néglige  d'envoyer 
au  Procureur  qu'elle  a  conftitué  l'affignation  pour 
ïa  décharge  ,  il  en  vient  faire  fa  déclaration  à  la 
Communauté  qui  lui  en  donne  ade  ,  &  en  même 
temsen  confequence  de  ce  qu'il  a  conftitué  par  la 
l'artie,  que  la  Procedu  e  fera  continuée  avec  lui. 

Ce  qui  prouve  que  pour  la  validité  de  la  Procé- 
dure &  acc^uerir  la  péremption  ,  il  n'y  a  pas  de 
necedite  qu'il  y  ait  de  prefentation  au  Greife. 
^  Il  y  a  même  plufieurs  natures  d'r,ffaires  fùicfes 
a  la  péremption  ,  où  il  n'échet  point  de  présenta- 
tion ,  comme  font  les  Requêtes  Civiles  que  l'Or- 
donnance permet  de  fignifîer  aux  Procureurs  fans 
^ffigner  les  parties  ,  iorfqu'elles  font  obtenues 
dans  le  ^tems  prefcrit  :  Il  y  a  auffi  des  demandes 
fujettes  a  la  péremption  qui  fe  forment  incidem. 
Tome  U,  X  ' 
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ment  fans  aflîgnation  des  appellations  des  Requê- 
tes de  l'Hôtel  Ôç  du  Palais ,  qui  fe  relèvent  par 
Requêtes  fans  afïignation. 

Quoiqu'en  général  l'Edit  des  prefentations  ne 
déroge  point  à  l'Ordonnance  qui  établit  Ja  pé- 
remption ,  on  peut  encore  ajouter  qu'il  n'a  point 
d'application  pour  le  Parlement  ,  où  avant  cet 
Edit ,  il  ne  fe  taxoitni  ne  fe  payoit  aucun  droit  au 
Greffe  pour  la  prefentation  :  Le  rétablilTement  qui 
en  a  été  fait  par  l'Êdit  ,  n'eit  que  pour  en  jouir 
comme  on  faifoit  avant  l'Ordonnance ,  ÔC  la  Dé- 
claration qui  en  a  fait  la  réunion  aux  Procureurs  , 
n'eit  aiiiîi  que  pour  en  jouir  fuivant  le  Règlement 
de  la  Cour  ,  qui  n'a  pas  eu  intention  en  le  hiifant 
en  conformité  du  pouvoir  que  le  Roy  lui  en  a  don- 
né par  fa  Déclaration  ,  de  détruire  l'Ordonnance 
qui  établit  la  péremption  ,  ni  de  donner  atteinte 
à  les  Arrêtés  ;  elle  n'a  eu  d'autre  application  qu'à 
décharger  le  Public  j  par  la  réduction  qu'elle  a 
fait  des  droits  que  le  Règlement  du  Confeil  éten- 
doit  fur  tous  Incidens  que  la  Cour  a  retranchés 
par  fon  Arreft  qui  en  ordonne  l'Enregiitrement. 

Fait  <Sc  les  pièces  rendues  le  vingtième  Avril  mil 
fept  cens  trois. 


Fin  de  la  féconde  Pan^'Çf 
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Si  dans  ce  cas  la  féconde  femme  peut  prétendre 
part  aux  acquefts  immeubles  faites  pendant  la 
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^titd  fi   les  enfans  décèdent  peu  de  tems  après  , 

Qnid  s*il  n'y  a  point  d'enfans  communs  lorsduïét 

f  s ,  -^  quM  y  eaait  d'un  premier  lit ,    ibidem. 

M  la  femme  perd  le  don  mutuel  pour  avoir  fouf- 

trait  des  effets  de  la  comm.unauté  ,  22 ^ 

Si  le  don  içutnel  a  lieu  lorfqu'il  eft  convenu  par 
^e  contrat  que  la  femme  oufes  héritiers  auront 
une  certaine  fomrae  pour  tout  droit  de  com- 
munauté ,  •/ •  , 

Si  k  don  mutuel  eft  fait  fous  /?^nature  privée'  22!^ 

Si  le  don  mutuel  a  lieu  ,  la  femme  ayant  venonc- 
a  la  communauté,  ilidetn.- 

Conjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent  avant^^er 


TABLE 

autrement  que  par  don  mutueî ,'  I50 

Si  le  don  mutuel  faifit ,  ^  235- 

Dans  quel  tems  doit  être  infinué  ,  2,37 

Donataire  mutuel  que  doit  avancer  ,  245 

S'il  eft  tenu  payer  les  profits  féodaux  dûs  par  l'hé- 
ritier, ^4^ 
S'il  eil  tenu  avancer  les  obfeques  &  funérailles  du 
trépaffé  ,                                                        il;ide:7u 
Si  le  donataire  peut  être  chargé  d'exécuter  le  tef- 
tament  du  premier  mourant ,                     ibidem. 
De  quelles  réparations  eil:  tenu  le  donataire  mu- 
tuel,                                                    ^     ■     ^.^47 
Meubles  fuiets  au  don  mutuel  doivent  être  eiiimes 
&  comment  ,  -4^ 
Si  l'héritier  eil  reçu  à  enchérir  fur  les  meubles , 

249 
Comment  après  le  don  mutuel  fini,  les  m.eubles 
doivent  être  reiiitués  ,  iiidem. 

Dot  des  Relîgieiîfes  :  -joje^^  Monafteres. 
Douaire  ,  ce 'que  c't^^ ,  Jï<5 

Douaire  prefix  Ôc  douaire  coutumier,  ce  que  c'eil, 

ibidetiî. 
Si  les  conquefis  font  afTetlés  au  douaire  ,  117 

Douaire  prefix  &  coutumier  en  quoi  ils  convien- 
nent ,  &  en  quoi  ils  difierent ,  118 
Hypoteque  du  douaire  de  quel  jour  ,  120 
Pour  receler  le  douaire  coutumier  ^  quelle  Coutu- 
me il  fiiut  fjivre  ,                         ^               ii-dcm. 
Augment  de  dot  tient  lieu  de  douaire  dans  les  pays 
de  Droit  Ecrit,                     ^         ^          ^        121 
Douaire  coutumier  s'il  a  lieu  uns  ftipulation  ,  T:i 
Si  la  femme  a  douaire  qaand  fa  dot  n'a  pas  l:.- 
pavée,                                                           ibi!e:}i, 
Qjiid  en  cas  de  cifTation  du  niariage  ,          ^  ibideu: . 
Si  par  convention  la  femme  peut  n'avoir  aucim 

douaire  ,  ^2,^    1 

Au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  mariage,  ÔC   j 
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que  le  mari  n'ait  aucuns  biens  lors  du  mariage  > 
il  la  femme  pourroit  prendre  fon  douaire  fiir  Ja 
part  de  la  communauté  appartenante  aux  heri- 
^  tiers  de  fon  mari ,  124 

Si  la  femme  eft  prive'e  de  fon  douaire  &  de  fes 
conventions  matrimoniales  pour  caufe  d'adul- 


tère , 


Qfiidfi  elle  avoit  quitte'  fon  mari  lonp--tems  avant 
^on  décès,  '^         ihUem, 

Douaire  cou tumier,  en  quoi  confifle,  125 

Pourquoi  appelle  coutumier  ,  ihidem. 

S'il  peut  être  conlHtué  fur  les  biens  fubfîitués,  127 
Si  les  loges  ,  boutiques  &  autre:  femblables  aifer- 
més  du  domaine  ,  font  fjjets  au  douaire  ,       129 
Qnid  des  rentes  conllituées ,  Ôc  des  rentes  fon^ 

Q«M  des  Offices  ,  ^^^ 

Si  douaire  a  lieu  au  cas  d'un  mariage  nul ,  131 

Si  les  femmes  des  aubains  font  capables  de  douaire. 

Si  les  enfans  peuvent  prendre  leur  douaire  fur  une 
fuccefïïon  échue  à  leur  père  ,  après  le  décès  de 
leur  mère,  y^,-^,,,„^ 

Si  1  héritier  elt  tenu  rétablir  la  maifon  fujette  au 
douaire,  j^^ 

Si  les  héritages  échus  au  maripar  la fucceffion  d'un 
^  de  fes  enfans  ,  feroient  fujets  an  douaire  ,    iùU. 

Si  Je  mari  peut  renoncer  à  une  fuccefïïon  en  fraude 
du  douaire  ,  j^  . 

Douaire  ell  propre  aux  enfans,  134  &  147 

Père  &  raere  ne  peuvent préjudicier  au  douaire  , 

biies  enfans  le  tenans  au  douaire  coutumier  font 
tenus  des  améliorations,  j,^^ 

Pairs  dans  les  héritages  qui  y  fjnt  fujets  ,  il^ide^i. 

Si  la  mère  peut  renoncer  au  douaire  au  prqudice 
de  fes  enfans,  117 
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Si  les  enfans  y  peuvent  renoncer  du  vivant  de  leu2f 

'  *  ihtdem.r 

Si  k  do  Jaire  des  enfans  du  premier  lit  eil  préféré  a 

la  léo-itime  des  enfans  du  fécond  ,  1 1^ 

Si  au  cas  du  don  mutuel  les  enfans  peuvent  avoir 

le  douaire  coUtumier ,  dans  les  Coutumes  ou  le 

don  mutuel  peut  avoir  lieu  y  ayant  des  entans 

Si  k  douaire  eft  propre  aux  petits-enfans  &  autres 

defcendans  ,  comme  aux  enfans ,  rbUe>n. 

Si  le  douaire  appartient  aux  enfans  fans  charge  ue 

dettes,  ^     ,.  'L-j\? 

Si  en  douaire  droit  d'aîneffe  a  heu  ,  ^hd.m. 

Si  le  douairier  peut  être  héritier  ,    ^  ^  I4^ 

Si  le  douairier  peut  demander  fa  légitime  ,       141 
Comment  fe  fait  la  divilion  des  biens  du  père  lor. 
qu'entre  les  enfans  les  uns  font  douairiers ,  les 
autres  héritiers  ^  ^^JJl 

Si  les  douairiers  doivent  rapporter  les  avantage,  a 

Q;S''deTpetits-enfans  demandans  le  douaire  lur 
les  biens  de  leur  ayeul,  ^^^^f^"- 

Quel  eft  le  douaire  coutumier  quand  il  y  a  entans 
de  plufieurs  lits ,  ^r-     n  Jtl 

Si  le  douaire  des  enfans  du  fécond  ht  eft  augmente 
par  la  mort  des  enfans  du  premier  ht ,  ^        14^ 

Droit  des  enfans  s'opofans  pour  î^ur  douaire,  148 

Douaire  prefix  comment  ôc  par  quelles  Coutu^mes 

DomS  prefix  fur  quels  bfens  fe  prend  quand  il  eft 
conftitué  par  le  mari  &  par  un  étranger  ,     14^ 

Si  la  veuveVeut  vendre  fon  douaire  Itipule  fans 
retour,  au  préjudice  de  fes  enfans,  i^^ 

Si  elle  le  peut  vendre  au  préjudice  des  coirater.u.^ 

de  ion  mari ,  h  r  •         â 

Si  le  douaire  tvi  c ts  itr mts  :  pttr  être  ufiejo^  s  ^ajé 

mlfitSt  ^ue  donmu  mr,^  lieu  ,  eft  repute  fans  re- 
tour,  ^ 
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5i  le  douaire  faifit ,  -     ibidem, 

ïntérells  du  douaire  de  quel  jour  font  dus ,      i  cî 
bi  les  fruits  étant  aux  héritages  fujets  au  douaire 
coutumier,  lors  du  décès  du  mari,  appartien- 
nent a  la  femme,  ;/-;/„  , 
il  la  femme  a  douaire  préiîx  au  cas  qu'il  y  ait  don 
mutuel,                                           "^       ^        j- 

Si  la  femme  peut  demander  fon  douaire  du  vivant 
aelon  mari,  ^ 

Du  demi  douaire  accordé  à  la  femme  en  certains 
cas  , 

Si  les  enfans  après  le  décès  de  leur  mère  ,  le  peu- 
vent demander  ,  ,-^4;«. 

Comment  le  douaire  d'une  femme  de  deniers  eit 
réputé  mobiliaire ,  j^^ 

Qnid  au  cas  que  la  fomme  eût  été  converne  en 
rente,  .,. .  .^ 

Sur  quels  biens  fe  prend  le  douaire  préiîx  7  'i7r 

M  la  temme  a  le  choix  du  douaire  coutumier  ou 

prefix ,  ^ 

Si  le  choix  de  la  mère  du  douaire  coutumier  ou 

<;;^'.        i  î'^^'  ^^^  ^"^^"S  '  '  ihidem. 

2»!  étant  decedée  avant  l'option  ,  ce  choix  paiTe  à 
les  héritiers,  ^     j^ 

Si  par  le  contrat  de  mariage  fait  à  Paris  la  femms 
n  a  que  le  douaire  prefix  ,  &  que  par  la  Coutu- 
tume  du  heu  de  fon  domicile ,  elle  ait  le  choix 
du  coutumier,  quelle  Coutume  il  faut  fuivreea 
ce  cas ,  . , . , 

Des  réparations  aufquelles  la  douairière  'eÂ  l'i 

Tette,  .,., 

<;  1  -r      /•  '  ibidem, 

M  ia  mailon  fujetteau  douaire  étant  détruite,  «Se 

enfuite  rebâtie  par  l'héritier ,  la  veuve  en  peut 

jouir,  ^ 

Douaire  prefix  retourne  aux  héritiers  du  mari? 

après  le  âiécH  de  la  veuve  ,  i^-- 

Du  Douaire  fans  retour  ^  ii-îVoM^ 


TABLE 

S'il  a  lieu  lorfqu'il  y,a  des  entans  ^       ^      ihidr^i^i 
Si  la  veuve  ayant,  vendu  fa  jouiiTance  à  un  étran- 
ger, fes  enfans,  ou  les  héritiers  de  ion  man 
p-uvent  demander  la  préférence  ,         ,       ,'^^^ 
De  la  caution  de  la  femme  pour  fon  dounire  , 

ilidcui. 

E 

-r.  G  dite  doit  être  gardée  entre  tous  les  enfans 

h/  venans  à  la  fucceflîon  ,  ^99  &  f^ 

Émancipation  ,  fi  touchant  l'émancipation  il  faut 

avoir  égard  à  la  Coutume  du  domicile  ,  oua-x 

Coutumes  où  les  biens  font  f  tuez  ,  77 

Si  par  rém.ancipationle  mineur  eii  cassable  d  eiier 

en  jugement,  7 

Emancipez  ne  peuvent  aliéner leurs biens  ,  ^o^.. 
Erfiivs  héritiers  ,  comment  iuccedent ,  199 

Enfans  peuvent  fe  tenir  aux  dons  &  avantages^ a 

eux  faits,  \\ 

Exceptions  de  cette  règle,  ^M 

Exécuteurs  teitamentaires  ,   comment  failis  aes 

biens  &  dans  quels  tems ,  ^:77 

Si  l'héritier  peut  empêcher  que  l'exécuteur  .oit 

faifi  ?  caufe  de  fon  infolvabiiite  ,  27^$ 

Si  les  femmes ,  les  Moines  &  les  mineurs  peuvent 

erre  Exécuteurs  teftamentaires  ,  t'-^^t.  cra . 

Si  rexecuteur  ell  tenu  faire  inventaire ,  zùo 


I-y  Emme  mariée,  fi  elle  peut  difpcfer  defesbien^ 
^    par  teltament  fans  être  autoniee,  -J> 

Si  elle  peut  s'obliger ,  ^^ 

VoyeX.  Contrat.  .-,        /- 

Si  les  fidejuffnirs  des  femmes  non  autonfees ,  font 

valablement  obligez  ,  .rLl' f^nl 

Si  une  temine  peut  accepter  une  donation  fan. 
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êtreautorilee,        ^  ^idenh 

Si  elle  peut  erter  en  jugement ,  ic* 

Qmd  il  le  mari  refufe  de^i'autorifer  ,  ibidnn. 

Ca^s  auquel  la  femme  peut  elier  en  jugement  fan^ 
être  autorifee  ,  ^^ 

Si  la  femme  féparée  peut  aliéner  fes  biens  ,         17 
Si  elle  peut  s'obliger,  28 

Si  h  femme  non  autorifee  peut  être  o;ardienrp  des 
biens  de  Juftice,  ,-^-,^.,,^^^ 

lemme,  que  doit.^aire  pour  n'être  tenue  des  dettes 
après  le  décès  de  fon  mari ,  ,- 

Si  elle  7  eit  obligée,  5c  comment,  en  acceptant  la 
communauté,  o 

Si  le  créancier  du  mari  peut  s'adrefTer  à  la  femme 
après  le  décès  du  mari,  .^;^..^,, 

bi  la  temme  acceptant  la  communauté ,  ceut  re- 
prendre  ce  qu'elle  y  a  apporté  ,  ^ih^dcrn. 

Femme  après  le  décès  de  fon  mari  doit  faire  inven- 
taire , 

Si  la^femme  eft  préfumée  de  mauvaife  foi ,  îor^ 
qu  elle  n'a  pas  compris  dans  l'inventaire  tous  les 
eltets  de  la  commauauté ,  .^  • 

Femme  qui  a  abandonné  fon  mari  ,  fi  elle  prend 
part  en  'a  communauté  ,  4.1 

Cas  efqiiels  les  femmes  ni  leurs  héritiers  ne  pren- 
^nent  rien  dans  la  communauté  ,  ibidem. 

Si  la  femme  ou  i^s  héritiers  acceptant  la  comi 
munauté,  font  tenus  de  contribuer  aux  dettes 
a  icelle , 

Si  la  femme  mariée  peut  s'obliger  fans  être  auto! 
rifee,  ^ 

Qtiid  quand  elle  eil  féparée  de  biens ,  i - 

Si  l'obligation  eil  valable  quand  la  femme  fe  déi 

clare  autorifee  ne  l'étant  pas  //,/,/.;^ 

Si  la  femme  marchande  publique  peut  s'oblin-^r 

fans  être  autorifee,  ^^^^^ 

\lmd  11  elle  eil  mineure  ,  --^ 


TABLÉ 

§î  elle  oblige  auiïî  fon  mari  &  par  corps ,  f/ 

Cas  efquels  la  femme  peut  s'obliger  fans  être  au- 
torifée  ,  ibideyn. 

Dans  quel  tems  la  femme  mineure  oblige'e  fans 
autorifarion  ,  peut  être  rôftituee,  yà 

femme  qui  s'ell  dite  majeure  ,  en  s'obligeant  avec 
fon  mari ,  ii  elle  elt  reitituable  ,  60 

Femme  commune  eil  dite  marchande  publique  , 

ibidem. 

Si  la  femme  peut  pre'tendre  droit  de  communauté, 
le  mariage  étant  caiîe  pour  impuiifance  après 
plufieurs  anne'es  125 

Frais  funéraires  ,  par  qui  fe  payent,  ■- 42 

Frais  des  labours  quand  fe  refcituent  par  le  pro- 
priétaire ,  44 

S'ils  fe  reitituent  par  le  m.ari  aux  héritiers  de  Ç.i 
femme  renonçans  à  la  communauté ,  4^ 

Fruits  des  propres  pendans  au  fonds  au  tems  dbi 
décès  de  l'un  des  conjoints  ,  à  qui  appartien- 
nent ,  44 

Fruits  civils  comment  fe  partagent  entre  le  furvi- 
vant  &  les  héritiers  du  prcdecedé  ,  4^ 

Fruits  pendans  aux  héritages  fuj  ets  au  douaire  cou- 
tumier  lors  du  décès  du  mari ,  à  qui  appartien- 
nent ,  I3'^ 

Q/f/W  de  ceux  pendans  aufdits  héritages  lors  du 
décès  de  la  veuve  ,  16^ 

Des  fruits  du  don  mutuel ,  quand  appartiennent  au 
donataire  ,  244 

Fruits  de  la  légitime  :  Voye^  légitime. 

Fruits  communs  fe  rapportent  :  Voyex.  rapport. 


GArde  ce  que  c'eft ,  i6^ 

Origine  de  ce  droit ,  ibidem. 

Garde  noble  ôc  bourgeoile ,  &  leurs.  diiFerences , 

i/o 
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fîarde  noble  par  qui  peut  être  acceptée  ,  ,-- 
Si  un  Noble  vivant rotutiere^ent  la'^peut  avo^* 

Carde  bourgeoife  par  qui  peut  être  acceptée  iTl 
Ou^fr^f"""  l'^^^-i'tration  des  enfin/,  74 
Quels  font  les  emolumens  &  les  charges  des  g^^'- 

Conlîfca'tions  ,  fi  elles  appartiennent  au  gardienf 
Q««des^biens  &  fucceffions  qui  arrivent  penda^^ 
Oes  charges  du  gardien  ,  '^3 

^'décedl?  '^  '"^■''"''  ^"  '""'^  ^"""'"'^  'i"  Prl 
Quand  iînknt  la  garde  noble  &  bourgeoife ,  lll 
Si  elles  fimaent  parle  mariatre,  ^  '       * 

Coniment  fe  fait  l'acceptation  de  la  ffarde  rV, 
Différence  entre  la  garde  &  la  tutelfe  q^aut  à  l'a/ 

Ertèt  de  la  malverfation  du  gardien  '"''T 

Si  pendant  la  garde  font  élûs%uteurs'ou  curateurs^ 

Si  les  gardiens  peuvent  être  tuteurs ,  '|| 

Si  le  tuteur  peut  être  gardien,       '         ,i,llf 


H 


Si  on  peut  être  héritier  &  donataire ,  t?* 

K'eit  héritier  qui  ne  veut  ^^5 

^.  T-  par  les  p'réfo.'pdl^hlrTtLn"  '"  '''""''' 

bile  mineur  (]î!i  a  continué  les  a'^W  r"l  .  •  •    ^^^ 

l^^ajonce  ,  peut  en  être  r.Ieye  ''''^''  '2 


TABLE 

Comment  on  fak tide  d'héritier  ,  35? 

S  elquels  un  préfomptif  héritier  ne  fait  pointée:. 

L:^S^ÏSheritiereilf^ifiaèslamortdude- 
Si  l'enfant  mort  né  eft  réputé  faifi ,  ^^^15^^ 

•  fe  trouve  àans  les  cottres  du  défunt ,  ell  tenu 

Si  rheHuTSropres  du  mari  contribue  au  renv 

p>àrdes  propres  aliénés  de  la  femme  ,  >kdcn,. 

SiVherk  e?  des  propres  de  la  femme  contribue  au 

pavement  des  dettes  de  la  communauté  ,    >l',d. 

Sn-her  t!  r  mobiliaire  de  la  femme  acceptant  a 

communauté  ,   l'héritier  des  Propres  d^elle 

contribue  au  remploi  des  propres  aUencs^d^ 

m  ^1?^ri'ti-r  des  propres  de  la  femme  paye  feul  le? 
nercttjespourraifondesbatimemsfaus  , 

SiTSrdetm'ilrês  ScacqueftspayeftuUe 
pix  d'un  héritage  acheté  par  1^  défunt     .W.^.. 

Si^es  héritiers  des  propres  font  tenu  p  yer^e» 
-dettes  contraaées  par  ceux  par  la  l>'cce  l.on 
dégels  les  héritages  étoient  échus  au  dcfunt^. 

Par  quels  héritiers  fe  paye  le  préciput  -  ?97 

Si  toi  héritiers  contribuent  aupayement  d     de 

tes  affi<^nées  fur  héritages ,  iMem, 

Hâttr%éneficiaire  s'ireft  obligé  au  raport,  5P 
Hér  er  (impie  s'il  exclud  le  bénéficiaire  ,  41Ï 
"i  rhèr  tier  Lr  bénéfice  d'inventaire  peut  pat 
"  àprîs  fe  poner  héritier  fimple ,  pour  n'être  ex, 
clus  par  l'héritier  fimple ,  ...  7,-1 
Si  en  r^differemes  efpeces  d'héritiers  les  uns  le 
■  Urtans  héritiers  Amples  peuvent  exclure  les  oe. 


néiiciaires  , 
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'lidem» 


Si  le  mineur  peut  exclure  l'héritier  béneficiairT,' 

Comment  Pheritier  bineHciaire  eiî  tenu  faire  vtf. 

dreles  meubles  , 
Hcririers  comment  peuvent  être  pourfliiyis  h^ 

recairement  un  feul  pour  le  tout ,  ^L. 

lovez  dettp<i.  '  3i?2r 


Hypoteque  ,  de  quel  jour  elt  l'hypoteque  du  rem- 
pioi  défaits  propres  de  la  femme ,  ,r, 

Pequel  jour  dt  l'hypoteque  de  la  femme  pour 
femme  ^"''''''  obligations  contradées  par  la 

De  quel  j^urefll'hypotequede  l'obligation  d'un 

mineur  ,  ratihée  en  m«orité ,  ^  o^ 

Hypoteque  du  douaire de^quel  jour,  jT^ 

Si  1  hypoteque  des  legs  eft  folidaire  ,  ^ 

I 

T  Mpenfes  faites  dans  les  fonds  de  l'un  dts  con- 
J-     joints  comment  ferembourfent,  46 

^tnd  des  impenfes  de  pkiur  ,  ihidem. 

inwnuations  pourquoi  introduites  ,  &  quand  re- 
çues en  France  ,  ^         ^ 
Quelles  donations  fontfujettes  àinfinuation,  ihiL 
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d'entrée  pour  les  Religieux  ou  Religieufes,20i 
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dus  fans  fon  confentement  ,  contre  les  acqué- 
reurs ,  4> 

Si  la  claufe  que  le  remploi  des  propres  vendus  de 
la  femme  ne  fe  fera  que  fur  les  propres  du  mari,- 
eft  valable  ,  ibidem» 

Remploi  des  propres  par  quels  héritiers  doit  être" 
fait^  ibidem. > 

Acquêts  faits  pendant  le  mariagè,s'iïs  appartien-^- 
nent  à  la  femme  comme  fubrogez  au  lieu  de  fes 
propres  aliénez,-  yc 
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